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Le Comité 


AVANT-PROPOS 


Le présent rapport, soumis au coordonnateur de la 
division d'Echanges culturels du ministère de l'Education 
de l'Ontario, résume les recherches et les conclusions du 
Comité franco-ontarten d'enquête culturelle. Par une com- 
municeation officielle faite le 8 mat 1967, Le Premier mt- 
nistre de la province d'Ontario, l'Honorable John P. Robarts, 
annonçait lui-même la création de cet organisme par suite 
de nombreuses recommandations et requêtes émanant de di- 
verses personnes et assoctations franco-ontartennes, et 
appuyées par le Conseil des arts de l'Ontario. 


Autour d'un noyau initial de quinze membres re- 
présentant les divers secteurs de la vie franco-ontarien- 
ne (et déjà constitué près de huit mois avant le lancement 
officiel de l'enquête), plusieurs autres personnes ont ac- 
cepté, en cours de route, de prêter leur concours au Comi- 
té qu'a présidé Monsteur Roger Saint-Denis. Au terme de 
ses travaux, le Comité franco-ontarten d'enquête culturel- 
Le se composait des personnes suivantes: 


Lterécu tres 


Roger Saint-Denis, président, membre du 
Conset desants;. derl'Ontarto: 


Jeanne F. Sabourin, vice-présidente, pré- 
sidente de L'Atelier; 


Jean Herbiet, vice-président, directeur 
intérimaire du département des beaux-arts, 
Université d'Ottawa; 


Roland J. A. Cloutier, vice-président, vice- 
recteur académique et doyen de la faculté 
des arts, université Laurenttienne; 


Jean-Louis Major, secrétaire, professeur de 
littérature française, Université d'Ottawa; 


Louis-Philippe Poirier, trésorier, coordon- 
nateur pour La région de l'Est, service Jeu- 
nesse et Loisirs, ministère de l'Education 
del Ontartos et 


Les directeurs: o 


Roland Bértault, Conseil d'ortentation et 
des projets de développement, ministère de 
l'Education dettiOntarto’s 


Jean-Claude Carisse, directeurs des Bistros: 


Maurice Chagnon, vice-recteur académique, 
Université d'Ottawa; 


Edgard Demers, directeur artistique de la 
Compagnie des Trouvères; 


Roger Duhamel, Imprimeur de la reine; 


Estelle Huneault, présidente provinciale de 
L'Union catholique des fermières de l'Onta- 
rto; 


Guy Huot, responsable de la musique, direc- 
tion des arts, Conseil des arts du Canada; 


Bernard Julien, o.m.t., directeur du dépar- 
tement de français, Université d'Ottawa; 


Jean-René Ostiguy, conservateur d'art cana- 
dien, Galerte nationale du Canada; 


Albert Regimbal, s.j., directeur du Centre 
des jeunes et de la culture française de 
Sudbury; 


Joseph Riel, professeur de musique et de des- 
sin à L'Ecole normale de l'Université d'Ottawa; 


Roger N. Séguin, c.r., président de l'Associa- 
tion canadtitenne-française d'éducation d'Onta- 
PLOSNET 


Françoise Sylvestre, présidente de la Compagnie 
des Trouvères. 


Le Pour entreprendre ses recherches et préparer un rap- « 
personnel port, le Comité franco-ontarien d'enquête culturelle a rete- 
nu les services d'un personnel spécialisé composé des person- ; 
nes sutvantes: 


Direction de La recherche: 
Robert L'Heureux, directeur de la recherche; 


Michel Hotte, adjoint au directeur de La re- 
cherche; 


Paul-André Comeau, conseiller technique à la 
recherche; 


Marte-Paule Pigeon, secrétaire administrative; 
Asststants à la recherche: 


Claude Bonneau 
Lucien Bradet 
Réjean Chayer 
Pierre Desjardins 
Monique Gagnon 
Victor Lapalme 
Hubert Potvin 


Reconnatïs- Cette enquête, limitée dans ses objectifs comme dans 

sance ses moyens, n'eüt cependant été possible sans l'étroite et 
constante collaboration d'un grand nombre d'organismes pu- 
blics et privés, de même que d'individus qui, en leur nom 
personnel ou en qualité de délégués de certains mouvements, 
lui ont apporté une importante contribution. Au risque 
d'oublier Les noms de certains d'entre eux, Le Comité tient 
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néanmoins à remercier d'une façon toute particulière 


Le Premier ministre de l'Ontario, l'Honorable 
John P. Robarts, Le ministre de l'Education 
dextiiOntartos  TiHonorable,r Will LiameGmrDauts; 
et Le coordonnateur de La division d'Echan- 
ges culturels du ministère ontarien de l'E- 
ducation, Monsieur Charles Edward Rathé, qui 
ont accordé les crédits nécessaires à La réa- 
lisation de l'enquête; 


Les autorités de l'Université d'Ottawa et de 
l'université Laurenttenne, de Sudbury, qui 
ont contribué financièrement à l'enquête et 
mis gracteusement à la disposition du Comité 
des locaux et du mobilier; 


L'Union du Canada, qui a assuré la publtiea- 
tion du Rapport du Comité franco-ontarien 
d'enquête culturelle; 


Les surintendantse des écoles élémentaires 
de langue française de l'Ontario, dont 
l'active collaboration s'est avérée des 
plus précieuses au plan régional; 


L'Association canadtenne-française d'édu- 
cation d'Ontarto, qui a mie ses doseiere 
à La disposition du Comité; et 


Le directeur exécutif, Monsieur Milton 5. Carman, 
et le personnel du Conseil des arte de 

l'Ontario, dont lee conseils furent des 

plus appréctables. 


INTRODUCTION 


Le Premier ministre de l'Ontario, l'Honorable 
John P. Robarts, a confié au Comité franco-ontarien d'en- 
quête culturelle la tâche de faire le point sur la parti- 
cipation des Franco-Ontariens à la vie artistique et cul- 
turelle dans cette province(1). Par delà l'importance 
concrète et le symbolisme non moins évident de cette dé- 
cision du gouvernement ontarien, la création de ce comité 
d'enquête dessinait en quelque sorte une étape importante 
dans la récente évolution vers la reconnaissance d'un réel 
statut d'égalité aux quelque 647,941 Canadiens d'origine 
française qui habitent l'Ontario(2). De même, l'inventai- 
re minutieux des manifestations de la culture de l'un des 
deux peuples fondateurs(3) de notre pays consacrait la va- 
leur de l'héritage culturel partagé par près de trente pour 
cent des citoyens canadiens. 


Evolution A plusieurs reprises au cours de ces dernières an- 
sur Le nées, les hommes politiques de cette province ont claire- 
plan ment manifesté leur adhésion à la reconnaissance du fait 


politique français en Ontario. Plusieurs d'entre eux, dont le Pre- 

en Ontario mier ministre Robarts lui-même, sont devenus les propagan- 
distes de la cause du bilinguisme dans la province la plus 
peuplée du pays: Toutefois, l'histoire de cette province 
retiendra peut-être trois dates-charnières dans ce rapide 
cheminement vers la réalisation du rêve séculaire des Ca- 
nadiens français venus s'établir dans l'ancien Haut-Canada. 
Le premier de ces jalons, le Premier ministre Robarts l'a 
posé en annonçant devant les membres de l'Assemblée légis- 
lative, le 18 mai 1967, la convocation d'une Conférence sur 
la Confédération de RATE À cette rencontre des Premiers 


(1) Ontario, Bureau du Premier ministre, Communtiea- 
tion de Ll'Honorable John P. Robartse, Premier ministre de 
l'Ontario, le 8 mat 1967: Subside du gouvernement provin- 
etat au Comité d'enquête sur la situation culturelle des 
Franco-Ontaritens, Toronto, 8 mai 1967. 


(2) Canada, Bureau fédéral de la statistique, Recen- 
sement du Canada de 1961,wol. 1 (partie 2), catalogue 92-545 
(1.2-5), Ottawa, Imprimeur de la reine, 1962, p. 37-13. 


(3) Canada, Commission royale d'enquête sur le bi- 
linguisme et le biculturalisme, Rapport préliminaire, Ottawa, 
Imprimeur de la reine, 1965, p. 38. 
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ministres des provinces et des observateurs du gouverne- 
ment fédéral, le chef du cabinet ontarien avait assigné 

quatre buts principaux, dont l'un visait expressément la 
reconnaissance des droits fondamentaux de la population 

francophone à travers tout le Canada. A l'intention de 

ses concitoyens de l'Ontario, Monsieur Robarts précisait 
ainsi le sens de sa pensée en ce qui a trait au problème 
de la reconnaissance des droits des Franco-Ontariens. 


Notre gouvernement entend se consacrer réso- 
lument à l'étude du problème des écoles de lan- 
gue française en Ontario; et nous voulons assu- 
rer Les Franco-Ontariens qu'ils peuvent vivre en 
cette qualité sur le sol ontarien et qu'ils ha- 


bitent une province qui est la leur(u). 


À la faveur du débat parlementaire qui a suivi l'an- 
nonce de cette rencontre des Premiers ministres des provin- 
ces canadiennes, les chefs des deux partis de l'Opposition 
ont clairement exposé leurs conceptions sur le rôle et l'im- 
portance de la culture française dans cette province et, par 
extension, dans tout le Canada. Le chef du Parti libéral 
provincial, Monsieur Robert Nixon s'exprimait en ces termes: 


Que La culture française au Canada soit un 
phénomène naturel, nécessaire et même désirable, 


14 yon dandesquotisnouseréjout rate attienceue 
devons nous rendre à l'évidence: 11 existe au 
moins deux cultures distinctes au Canada. Nous 


ne pouvons être de bons citoyens Canadiens -et 
c'est un devoir de consctence de le constater- 
sans faire preuve de "sympathie" à l'égard de 
La culture et des aspirations de nos compatrto- 
tes des deux différentes communautés(s5). 


(4) John P. Robarts, dans Legislature of Ontario De- 
bates, Toronto, Livraison du) 18m 196 0D 0m 3571. 


This government is addressing itself to this 
problem -the whole question of bilingual eduea- 
tion in Ontario- and we want Franco-Ontartans to 
feel that they can be themselves here, and that 
this is their province as well as anyone else's. k 


(5) Robert Nixon, dans Legislature of Ontario Deba- , 
tes, Toronto, livraison du 18 mai 1967, p. 3584. 


We must welcome the idea that the persistence 
of French Canadian culture is a natural, necessary 


LL 


Le leader du parti néo-démocrate, Monsieur Donald 
MacDonald, s'est lui aussi rallié aux thèses du gouverne- 
ment ontarien en cette matière tout en insistant sur le 
problème de l'éducation, fondement de l'intégration d'un 
individu à un groupe culturel, 


Il faut offrir à tous, en autant que faire se 
peut, la possibilité d'étudier le français comme 
Langue d'usage quotidien. Ne pas être en mesure 
d'apprendre nos deux langues, c'est-à-dire ne pas 
être en mesure de se familiariser avec nos deux 
cultures, c'est, pour tout Canadien, être privé 
de l'un des droits fondamentaux que procure la cei- 
toyenneté canadienne(6). 


Même si, en deuxième lieu, les Franco-Ontariens 
avaient appris, en septembre 1967, la mise sur pied d'un 
secteur francophone au sein du système public d'éducation 
secondaire(7), ils n'en furent pas moins heureux lorsque 


and desirable phenomenon. Ultimately we must ac- 
cept the extstence of at least two cultures in Ca- 
nada. We must be conscious that to be good Canadian 
eitisens requires sympathy for the culture and aspt- 
rations of fellow Canadians from two different races 
and certainily ve realize in Ontario from a multipli- 
city of races, who have come into our province more 
than any other province in our nation, and who have 
contributed greatly to the better aspects of our 
provinetal development at the cultural level. 


(6) Donald MacDonald, dans Legislature of Ontario 
Debates, Toronto, livraison du 18 mai 1967, p. 3594. 


... But more can be achieved in all of the 
provinces, particularly in the field of educa- 
tion. The opportunity to learn French as a spo- 
ken language must be made more widely available. 
Any Canadian who does not have reasonable access 
to the two languages, and the two cultures, ts 
being deprived of that which is his right by vir- 
tue of being a Canadian. 


(7) John P. Robarts, Le français dans les écoles se- 
condaires, allocution adressée à l'Association canadienne des 
éducateurs de langue française, Ottawa, 24 août 1967. 
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Monsieur Robarts -et c'est là la troisième borne de cet iti- 
néraire politique- dévoila devant les Premiers ministres du 
Canada et des provinces l'adhésion de son gouvernement aux 
principes directeurs formulés dans le premier volume du Fap- 
port de la Commission royale d'enquête sur le bilinguisme et 
Le biculturalisme, au sujet du statut de la langue française 
et des droits des Canadiens français à travers le pays(8). 


Si la .chronique relève plusieurs déclarations égales 
ment placées à l'enseigne d'un profond sentiment de justice, 
il faut s 'empresser de souligner que chacune de ces déclara- 
tions précédait ou consacrait des initiatives concrètes en 
matière de bilinguisme. 


C'est ainsi que le gouvernement provincial s'est ré- 
solument mis à l'heure du bilinguisme en établissant, à 
l'instar du gouvernement fédéral, une école de langues à 
l'intention de ses fonctionnaires supérieurs, en favorisant 
l'implantation de la langue française au ministère de l'Edu- 
cation aussi bien qu'au sein du service Jeunesse et Loisirs. 
De même, le ministère de l'Education confiait au professeur 
Charles Edward Rathé la mission de lancer un service d'Echan- 
ges culturels dont le programme laisse augurer l'établisse- 
ment de liens bénéfiques avec d'autres communautés francopho- 
nes, le Québec et la France occupant à cet égard une place 
privilégiée. Enfin, l'ouverture de quelques écoles secon- 
daires publiques de langue française, en septembre 1968, cou- 
ronne des années d'efforts et de luttes. Désormais, le jeu- 
ne Franco-Ontarien peut espérer, dans un avenir prochain, 
bénéficier d'un enseignement de qualité dans sa langue mater- 
nelle(9). 


Cette évolution de la situation des francophones en 
Ontario, qui permet d'espérer la transformation éventuelle 
de la mentalité de toute une population, s'est certes accé- 
lérée sous l'influence de certains hommes politiques éclai- 
rés, mais elle s'inscrit pourtant dans un mouvement plus 
large qui déborde les frontières de cette province. 


(8) John P. Robarts, Déclaration à la Conférence fé- 
dérale-provineiale, Ottawa, 5 février 1968. 


(9) Keith Spicer, Le fait français en Ontario, dans 
Vie française, vol. 22, livraison de mars-avril 1967, p. 61- 
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Le Canada a connu, ces dernières années, des heures 
difficiles. Dans son Rapport préliminaire, la Commission 
royale d' enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme ne 
craignait pas d'affirmer que notre pays traversait la crise 
majeure de son hietotre(10). Les éclats de violence et la 
rapide germination des mouvements séparatistes au Québec re- 
présentent seulement deux des facteurs qui ont incité les 
dirigeants politiques à se pencher résolument sur ce grave 
problème. 


Parallèlement aux travaux de la Commission présidée 
par Messieurs Laurendeau et Dunton, des mesures ont été pri- 
ses à divers échelons de l'appareil politique, qui laissent 
entrevoir des débuts de solution à cette crise de conscien- 
ce. Mentionnons l'octroi d'une prime au bilinguisme pour le 
personnel de la fonction publique fédérale, pour ne citer que 
cet exemple. Mais il apparaît désormais évident que ce pro- 
blème ne trouvera de solution définitive tant et aussi long- 
temps que les Canadiens de langue française n'auront pas ac- 
quis ce statut d'égalité avec la population anglophone d'un 
bout à l'autre du pays. Aussi, les membres du Comité fran- 
co- ontarien d'enquête culturelle considèrent que leur mis- 
sion s'insère dans ce processus complexe au bout duquel le 
Canadien français en Ontario, et dans toutes les autres pro- 
vinces du pays, pourra se réaliser comme tel, c'est-à-dire 
comme citoyen canadien d'expression française, 


Création Ce concours de circonstances tissait en quelque sor- 

du Comité te le fond de scène où allaient se dérouler les activités du 
Comité franco-ontarien d'enquête culturelle, reconnu officiel- 
lement par l'Honorable John P. Robarts, le 8 mai 1967. Au- 
TOUT Ad PUR groupe initial, le président, Monsieur Roger Saint- 
Denis, a constitué une équipe de personnes représentant non 
seulement des diverses disciplines artistiques mais aussi, 
dans la mesure du possible, des diverses régions de concen- 
tration des Franco-Ontariens. Face à l'inexorable échéance 
de son mandat -le Comité devait originellement soumettre son 
rapport le 30 juin 1968-, les membres du Comité se sont ré- 
solument mis à la tâche et ont d'abord commencé par élaborer 
les grandes lignes de la recherche, de concert avec deux en- 
quêteurs engagés à cette fin. 


Objectifs Dans les perspectives de ce plan. directeur, les mem- 
et bres du Comité se sont d'abord employés à définir les objec- 

hypothèses tifs et les principes découlant des termes du mandat de l'en- 
| quête. Cette recherche a vite fait de déborder les cadres 


0 D A 


(10) Rapport préliminaire, p. 5. 
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di une simple définition de termes: nos travaux nous ont 
amenés à situer les "arts" ou les "activités artistiques" 
dans l'ensemble de la vie quotidienne d'un groupe culturel 
distinct. Cette étude, qui prolonge, en les explicitant, 
certaines des prémices du premier volume du Rapport de la 
Commission royale d'enquête sur le bilinguisme et le bicul- 
turalisme(11), constitue en fait le fondement philosophi- 
que de toute notre démarche, le pilier sur lequel s'ap- 
puient plusieurs de nos recommandations: c'est pourquoi 
nous en avons fait l'objet de notre premier chapitre. 


Au moyen de cette réflexion théorique et devant les 
découvertes des enquêteurs, des hypothèses de travail se 
sont présentées que nous avons tenté de vérifier de façon 
systématique. De la confirmation de ces hypothèses décou- 
lent la plupart de nos recommandations. 


Il nous paraît donc impérieux d'énoncer très sim- 
plement l'essentiel de ces hypothèses, qui ont reçu des 
traitements différents selon les diverses étapes de notre 
démarche: elles constituent l'axe de toute l'enquête. 


1. Il existe une "culture française au Canada", 
nettement différenciée de la culture anglo-saxonne 
qui est, et de loïn, le lot de la majeure partie 
des hommes habitant le continent nord-américain. La 
culture française au Canada se manifeste, se révèle 
à la faveur d'activités également différentes. 

2. Les Franco-Ontariens se rattachent à la cul- 
ture française et participent à des manifestations 
qui les distinguent de leurs compatriotes de langue 
anglaise. 


3. La vie artistique des Franco-Ontariens, éma- 
nation d'une culture propre, est peut-être anémiée. 
On ne pourra lui redonner vigueur et santé que par 
des solutions conformes à ses fondements culturels 


D'autre part, et parallèlement, les deux enquê- 
teurs du Comité se sont lancés dans une aventure longue, 
épuisante, mais nécessaire aux fins de l'enquête. Sché- 
matiquement, leur labeur les a amenés à 


Esquisser le tableau géographique et démo- 
graphique ces communautés canadiennes-françai- 
ses réparties à travers la province d'Ontario; 


(11) Les langues officielles. 
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Visiter toutes les communautés canadiennes- 
françaises d'Ontario. A la faveur de ces tour- 
nées, organisées systématiquement en collabora- 
tion avec les surintendants des écoles élémen- 
taires de langue française de la province, ils 
ont pu rencontrer un nombre impressionnant de 
francophones de toutes les sphères d'activités 
et sonder le pouls de l'opinion canadienne-fran- 
çaise face à la chose artistique. De même, en 
plusieurs endroits, ils ont participé à de véri- 
tables séances d'animation culturelle dont les 
résultats n'ont pas tardé à se faire sentir; 


Inventorier les groupes et les manifestations 
artistiques de l'Ontario francophone au moyen de 
questionnaires expédiés aux adresses contenues 
dans des fichiers constamment mis à jour à l'oc- 
casion des tournées "sur le terrain"; 


Recenser toutes les bibliothèques disposant de 
volumes et de périodiques de langue française; 


Soumettre un échantillon d'étudiants de langue 
française des classes de 8e et de 12e à un question- 
naire susceptible de révéler leur orientation cul- 
turelle et de mettre en lumière les carences de 
leur formation artistique; 


Sensibiliser au problème qui nous préoccupe les 
personnes fondées d'autorité. 


Valeur A la faveur de ces démarches, nous avons accumumulé 
des une quantité impressionnante de données, de renseignements. 
données Pour les fins de notre rapport, nous n'avons retenu que les 


faits ayant fait l'objet d'une validation scientifique. Ain- 
si, à notre grand regret, avons-nous dû éliminer de notre 
rapport certaines trouvailles de notre sondage auprès des 
étudiants franco-ontariens, précisément parce qu'ils ne ré- 
pondaient pas aux critères de validation élémentaires(le test 
de contingence ou le test de Chi carré). Quant aux rensei- 
gnements recueillis sous forme d'entrevues, il fut plus dif- 
ficile d'en évaluer le degré d'objectivité; toutefois, grâce 
au recoupement des témoignages obtenus de cette façon avec 
les renseignements tirés des rencontres de groupe, nous avons 
pu apprécier la valeur de notre protocole d'entrevue, le mê- 
me étant administré, avec les variantes qu'imposait la si- 
tuation, à toutes les personnes interrogées. 


Plan du 
rapport 
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C'est sur ces données objectives -d'un degré d'ob- 
jectivité que nous avons voulu le plus élevé possible- que 
nous avons appuyé nos recommandations. Devant des faibles- 
ses constatées, des carences déplorées, certaines incuries 
relevées, nous avons tenté d'imaginer des solutions qui 
pourraient remédier à la situation. C'est à ce stade que 
notre schème de pensée S ‘est révélé d'un précieux secours: 
nos suggestions s'insèrent à l'intérieur d'une démarche 
globale qui vise l'ensemble des phénomènes qui composent 
l'existence du Franco-Ontarien. Au lieu de dresser une lis- 
te de solutions- -cataplasmes, nous avons voulu soumettre au 
gouvernement de l'Ontario et à divers organismes publics et 
privés un "plan d'ensemble" propre à assurer à la communauté 
franco-ontarienne un "statut d'égalité" et les moyens de jou- 
ir pleinement de ce statut, condition "sine qua non" de la 
réalisation d'un Canada bitinanets 


Le plan de composition du rapport suit une logique 
particulière à la situation envisagée. En ce sens, il nous 
importait, en premier lieu, d'énoncer des postulats de base 
et d'élaborer un schème conceptuel conforme à cette situa- 
tion (Chapitre premier). Vient ensuite une synthèse des fac- 
teurs historiques qui ont influencé la vie française en Onta- 
rio, qui tente d'expliquer cet état de choses (Chapitre 11). 
Ce texte situe dans ses perspectives réelles une description 
extensive de l'état présent de la vie culturelle et artisti- 
que chez les communautés franco- -ontariennes, groupées pour 
les besoins de notre démarche en cinq grandes régions (Cha- 
pitre 1119 


Si nous abordons tout de suite après le rôle des 
institutions publiques et privées dans l'épanouissement de 
la vie culturelle française en Ontario (Chapitre 1V), avant 
même d'évaluer la participation des Franco=Ontariens aux di- 
verses disciplines artistiques (Chapitre V), c'est qu'il nous 
a semblé préférable, pour une meilleure intelligence du rap- 
port, de suivre le développement logique des recommandations 
qui s'y insèrent. D'autre part, nous avons cru bon de consa- 
crer tout un chapitre aux techniques de diffusion ("mass me- 
dia"), vu les aspects particuliers de leur influence consi- 
dérable et toujours croissante sur la personnalité culturelle 
de l'individu (Chapitre V1). 


Entre autres choses, nous avons regroupé en appendice 
les recommandations selon leurs destinataires (Appendice A), 
et inclus l'essentiel des compilations et interprétations des 
données fournies par les questionnaires destinés à indiquer 
l'orientation culturelle des étudiants francophones des clas- 
ses de 8e (Appendice D-1) et des classes de 12e (Appendice 
D-2). 


Termes du 
mandat 


| Notion de 
“culture 


CHAPITRE PREMIER 


FONDEMENTS DE LA VIE CULTURELLE ET ARTISTIQUE 
D'EXPRESSION FRANCAISE EN ONTARIO 


Le Premier ministre Robarts a assigné une triple 
mission aux membres du Comité, choisis pour faire le point 
sur la "vie artistique et culturelle" des Franco-0Ontariens: 


l. Dresser le bilan de "participation" des 
Franco-Ontariens des diverses régions de la pro- 
vince aux différentes disciplines des arts, soit 
comme "producteurs" soit comme "consommateurs"; 


2. Fournir les explications rationnelles de 
l'état de la vie artistique et culturelle des On- 
tariens francophones; et 


3. Formuler des recommandations dont les unes 
viseraient à amener des améliorations à long ter- 
me et d'autres à mettre sur pied, dans un bref dé- 
lai, des projets assurés de réussite. 


A vrai dire, ces propositions reprennent et rati- 
fient les objectifs fondamentaux que s'étaient fixés les 
membres du Comité provisoire, dans un mémoire présenté au 
Premier ministre lui-même. Ces trois paragraphes consti- 
tuent le "mandat" du Comité franco-ontarien d'enquête cul- 
turelle. 


Une première lecture de cette brève énumération des 
objectifs du Comité et des étapes qu'ils impliquent, permet 
déjà de relever les difficultés inhérentes à notre démarche. 
Alors que le premier alinéa semble limiter les recherches du 
Comité aux seules disciplines artistiques, l'expression "vie 
artistique et culturelle" élargit sensiblement les perspec- 
tives de cette même démarche. Le Comité ne voit pas là con- 
tradiction; au contraire, il y trouve justification à certai- 
nes de ses recommandations qui débordent le champ propre des 
disciplines artistiques. C'est pourquoi il nous paraît impé- 
rieux de préciser notre compréhension des termes "arts' et 
"culture". 


Dans toutes les sciences humaines, il est peu de ter- 
mes ou de notions qui aient fait l'objet de traitements aussi 
multiples et contradictoires que cette expression de "cultu- 
re". Au début des années "50, deux anthropologues, A. L. 
Kroeber et Clyde Kluckkhon, établissaient un premier inventaire 
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des différentes définitions de la notion de culturé: c'est 


à près de 300 x se chiffrait le nombre de ces définitions(1). 


À travers cet ventail, plusieurs choix s'offraient à nous. 
Toutefois, c'est en fonction des objectifs de notre recher- 
che et des moyens mis à notre disposition que nous nous som- 
mes arrêtés sur une définition que nous jugeons à la fois 
pertinente et praticable. En fait, nous nous en sommes re- 
mis à la formule élaborée par les enquêteurs de la Commission 
royale d'enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme: 


«.. La culture est une mantère globale d'être, 
de penser, de sentir; c'est un ensemble de moeurs 
et d'habèquees, c'est ausst une expérience commu- 
GA est, enfin, un dynamisme propre à un groupe 
qu'unit une même langue(2). 


Dans son acception anthropologique, la culture -"sty- 
le de vie et d'agir" nourrit un individu de normes, d'habi- 
tudes et de modèles de comportements qui lui permettent non 
seulement de s'intégrer au groupe qui l'entoure, mais aussi 
de se distinguer, de se différencier des membres de toute au- 
tre communauté. Cette définition, qui n'est certes pas aussi 
extensive que le désireraient certains spécialistes de l'étu- 
de des civilisations(3) -parce que formulée en fonction des 
besoins particuliers des deux peuples du Canada- possède ce- 
pendant l'avantage, important aux yeux des hommes de science, 
de se situer carrément dans le sens des plus prometteuses re- 
cherches actuelles(4). Pour les fins plus restreintes de no- 
tre démarche, elle établit un "lien direct" entre la langue 
et les autres manifestations de cette culture: la langue, 
assemblage ordonné de symboles et de conventions, prend même 
souvent figure de critère distinctif. 


(1) A. L. Kroeber et Clyde Kluckkhon, Culture - À Cri- 
ticeal Revtew of Concepts and Definitions, New York, Vintage 
Books. 19608%1pD. 7%2 


(2) Canada, Commission royale d'enquête sur le bilin- 
guisme et le biculturalisme, Les langues officielles, Ottawa, 
Imprimeur de la reine, 1967, p. XX1. 


(3) Milton Singer, The Concept of Culture, dans Ency- 
clopedia of Social Scetences, New York, MacMillan, 1957, p. 527 
à 541. 


(4) Ellen May Goodman, The Nature of Culture, dans The 
Individual and Culture, Hornewood, I11., The Dorsey Press, 
1967, p. 32 à 34. 
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L'art "situé" identifie les manifestations, les ex- 
pressions concrètes de ce style de vie et de pensée que dé- 
finit la culture. Dans notre optique, l'art constitue l'ex- 
pression, dans des formes esthétiques, de la réalité et des 
caractéristiques d'une culture donnée. S'il est des "formes 
universelles" (la peinture, la musique, la sculpture, etc.) 

à la disposition de l'esprit créateur, il ne demeure pas 
moins que l'artiste utilise ces cadres pour traduire un sen- 
timent, une réalité perçue, une expression fugitive de beau- 
té selon des conventions et à travers un prisme unique, PIE 
pre à un groupe défini culturellement. Cette notion de l'ec- 
tivité aPtastique peut paraître curieuse, choquante même pour 
les tenants d'une cité fraternelle où l'art abolit les fron- 
tières et amenuise les antagonismes. Nous n'avons certes pas 
la prétention de contredire cet idéal, mais nous ne pouvons 
que donner notre adhésion à l'une des plus solides distinc- 
tions du sens commun face aux oeuvres artistiques. Quelques 
exemples concrets suffiront à justifier, nous l'espérons, les 
postulats de notre thèse. 


Ainsi, dans un même siècle, des peintres ont légué à 
la postérité des chefs-d'oeuvre que des générations de toutes 
races et de toutes cultures se pressent d'admirer et d'étu- 
dier. Même s'ils ont recours à une même forme d'expression 
du "beau" (par ex. la peinture: assemblage de couleurs, de 
teintes, d'ombres et de lumière), ils ont produit des oeuvres 
différentes. Au delà de l'apport unique de la personnalité 
de l'artiste, des différences se font jour, que l'on tente ha- 
bituellement d'expliquer par des expressions comme "école fla- 
mande", "école florentine", etc. De même, à l'audition d'une 
même oeuvre symphonique interprétée par des orchestres placés 
Ne la baguette de deux chefs différents, le critique musical 
S 'empressera de souligner les différences de style, de temps, 
de phraséologie. Souvent, pour ne pas dire toujours, il fera 
allusion au tempérament national (cf. les parallèles nombreux 
sue le style de Charles Munch et celui de Von Karajan), 
c'est-à-dire au style d'une école nationale. 


On pourrait allonger cette liste d'exemples, mais nous 
croyons que ces deux-ci illustrent bien notre pensée et corro- 
borent notre postulat. Au delà des distinctions d'écoles na- 
tionales", c'est à la culture, à l'héritage culturel d'un grou- 
pe que se réfère le sens commun lorsqu'il tente, en ultime ana- 
lyse, d' expliquer les différences dans le style ou le traite- 
ment artistique: Selon les membres du Comité, il est impossi- 
ble d'imaginer un art qui ne soit pas "situé" culturellement. 
Les oeuvres artistiques rejoignent les individus de toutes 
cultures, mais de façon différente: la perception du beau 
est fonction du conditionnement culturel de chaque personne. 
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Ainsi, l'audition des premières mesures de la cinquième 
symphonie de Beethoven se traduit de façon différente se- 
lon le groupe de références. En d'autres termes, l'art, 
envisagé sous le double aspect de la production ou de la 
consommation, pour reprendre les termes mêmes de notre man- 
dat, ne s'incarne que dans une culture. C'est là un postu- 
lat de base de notre enquête. 


En pratique, nous acceptons la définition habituel- 
le de l'expression "arts" ou "activités artistiques". C'est 
ainsi que, dans nos rétrospectives régionales tout aussi 
bien que dans l'examen analytique des diverses disciplines, 
selon des méthodes appropriées, nous envisagerons de facon 
particulière la part faite par les Franco-Ontariens aux 
disciplines suivantes: 


Littérature 

Théâtre 

Musique 

Chant populaire 

Artisanat 

Arts plastiques 

Cinéma 

Techniques de diffusion ("mass media") 


I1 est toutefois indispensable de préciser, à ce stage de 
notre démarche, que notre acception des termes "arts! et 
"activités" ou "disciplines artistiques" n'a de sens qu'en 
fonction des notions plus inclusives de "culture!" et de 
"communauté culturelle". Par conséquent, toute explication 
de l'état de la vie artistique, toute suggestion ou recom- 
mandation en vue d'améliorer cette même vie artistique doit 
s'insérer dans ce contexte culturel de base. Même si, dans 
l'énoncé de notre mandat, les deux termes "culturel"! «et "“ar- 
tistique" sont presque envisagés comme synonymes, nous te 
nons à souligner de nouveau la nécessaire dépendance de l'art, 
-sous toutes ses formes-, à l'égard d'une culture nourricière, 
inspiratrice. En d'autres termes, il n'est pas de recomman- 
dation "universelle" pour favoriser une plus intense partici- 
pation de la part d'une population aux manifestations artis- 
tiques: toute proposition en ce sens doit logiquement décou- 
ler d'une compréhension de la culture du groupe lui-même. 
Sans cette compréhension assez large des termes de notre man- 
dat, nous risquerions de nous borner à dresser un simple ca- 
talogue des activités artistiques; l'explication de la situa- 
tion constatée er serait sérieusement handicapée et l'élabo- 
ration de suggestions réalistes et efficaces relèverait alors 
d'une véritable voltige intellectuelle sans prise sur le vécu 
quotidien. 


Objectifs 
fondamen- 
taux 
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Enfin, si l'art reflète et parfois oriente, au moyen 
d'enrichissements, certaines des tendances et des origina- 
lités d'une culture, et si cette culture s'exprime dans une 
même langue, ainsi que le suggère notre définition préala- 
ble, il est logique de postuler une certaine relation entre 
"art", "langue" et "culture". Certaines formes d'art peu- 
vent toucher des individus associés à des cultures et à des 
langues différentes, mais il n'est pas moins vrai que ces 
trois données entretiennent entre elles des liens étroits. 
Une culture ne peut certes pas fleurir et produire des oeu- 
vres valables si le lien symbolique et l'instrument de com- 
merce quotidien qui unit les membres de ce groupe, c'est-à- 
dire la langue, en vient à se dégrader, à s'étioler. D'où 
l'une des préoccupations qui sous-tend toute notre démarche 
s | 2 Q # » 

à l'égard non seulement de la qualité de la langue parlée 

par le groupe sous observation, mais aussi envers les fac- 
teurs d'ordre linguistique qui s'insèrent dans le processus 
d'acculturation de l'individu. Lien symbolique et conven- 
tionnel, la langue initie l'individu à la culture du groupe, 
lui permet de participer aux modes de vivre et de penser qui 
se sont forgés émpiriquement à la faveur de l'histoire du 
groupe, le met en contact avec l'héritage artistique de la 
communauté et lui inculque une perception du beau et de l'hu- 
main préalable à toute forme d'expression artistique. Selon 
cette conception de l'art et de la culture, il devient impé- 
rieux de se pencher sur la langue, -cet ensemble de signes et 
de symboles qui non seulement unissent les membres d'une mê- 
me culture, mais composent un prisme à travers lequel l'ini- 
tiation et, plus tard, la participation artistique, s'opèrent 
chez l'homme et la femme en devenir. En somme, il paraît 
impossible, du moins devant l'état actuel de nos connaissan- 
ces, de penser "art" et "culture" "situés" sans faire inter- 
venir la variable intermédiaire que représente la langue. 
C'est l1à un autre postulat de base dans notre quête de vérité. 


Bref, le Comité franco-ontarien d'enquête culturelle 
a jugé nécessaire d'englober dans ses préoccupations tout élé- 
ment susceptible d'expliquer l'originalité et la singularité 
de la vie artistique des Franco-Ontariens. De cette façon, 
il espère s'être acquitté honorablement de la mission que lui 
a confiée le Premier ministre de l'Ontario. Seule une com- 
préhension assez extensive des notions de "culture", "art" et 
langue" paraît devoir expliquer de façon valable les mani- 
festations esthétiques -et parfois morales- que renferme l'ex- 


pression "les arts". 


Le Comité franco-ontarien d'enquête culturelle ne sau- 
rait justifier ces quelque seize mois de recherches si son en- 
treprise ne débouchait sur des propositions concrètes, suscep- 
tibles de modifier sensiblement la participation des Franco- 
Ontariens à la vie artistique, d'exploiter l'héritage culturel 


Culture 
française 
au Canada 
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français pour leur épanouissement personnel et pour celui de 
la super-communauté que forment les groupes francophones et 
anglophones en Ontario et au Canada. Cet objectif global - 
la revigorisation de la vie artistique chez les Franco-Onta- 
riens- a déterminé les efforts d'un certain nombre de cher- 
cheurs et de personnes compétentes, lesquelles ont pensé le 
problème de la vie artistique en Ontario francophone en fonc- 
tion 


1. d'une conception précise de la culture de la 
communauté canadienne-française; et 


2. de certains postulats quant au rôle des auto- 
rités gouvernementales en ce domaine. 


C'est ainsi que les membres du Comité d'enquête ju- 
gent impossible, du moins irréaliste, de vouloir promouvoir 
la vie artistique d'un certain groupe, en l'occurence les 
Franco-Ontariens, sans assurer l'existence de conditions fa- 
vorisant l'épanouissement et le développement de la culture 
de cette communauté. La vie artistique,selon notre concep- 
tion, ne constitue que la manifestation,sous des formes es- 
thétiques, d'un fond culturel global. Il est impossible de 
voir surgir une vie artistique florissante là où une culture 
ne peut s'épanouir pleinement, là où les composantes fonda- 
mentales de la culture d'un groupe -le style de vie, les cou- 
tumes particulières et la langue, entre autres- ne peuvent se 
révéler totalement, ni donner aux membres de ce groupe les 
"outils", les éléments de perception de l'univers en fonc- 
tion d'une intégration harmonieuse à l'ensemble universel. 
Aussi nous paraît-il invraisemblable d'assister à un foison- 
nement de manifestations artistiques françaises dans un mi- 
lieu où la culture française, si vécue pleinement, infirme 
l'individu en diminuant ses chances de vivre une existence 
normale, à l'instar des membres d'un autre groupe culturel, 
dans un milieu où la langue française -image et véhicule, 
du moins pour une part de cette culture- constitue un handi- 
cap majeur pour ce même individu. Conformément à nos défi- 
nitions préalables, il ne peut exister de vie artistique 
française sans la reconnaissance d'une authentique culture 
française, c'est-à-dire sans la reconnaissance, par la com- 
munauté globale, d'une façon d'être et de vivre qui soit 
pleinement française, inévitablement différente de celle 
d'un autre groupe culturel. La reconnaissance d'un tel prin- 
cipe débouche logiquement sur l'octroi d'un "statut d'égali- 
té" à cette culture. Une culture, c'est un être total: l'am- 
puter de certains de ces éléments -la langue, par exemple- 
c'est en détruire l'unité, l'harmonie; c'est en faire un sous- 
produit d'un tout unique en soi. Car il n'est pas de culture 
réelle qui ne bénéficie de la reconnaissance de toutes ses 
parties composantes. 
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En résumé, la vie artistique française ne fleurira 
en Ontario -et partout ailleurs- que lorsque la culture 
française formera des francophones en mesure de vivre com- 
me des citoyens de première zone, au même titre que leurs 
compatriotes qui appartiennent à l'autre grand groupe cul- 
turel. 


Egalité Or, par un cheminement quelque peu différent, les 

des deux membres de la Commission royale d'enquête sur le bilinguis- 

cultures me et le biculturalisme ont abouti à des conclusions analo- 
gues que nous nous empressons de faire nôtres. 


Dans le premier volume de leur rapport, les commis- 
saires se situent résolument dans le sillon des penseurs de 
l'école libérale, attachant une grande importance aux droits 
de l'individu et au principe de l'égalité des hommes dans 
une même société. Ainsi, estiment les commissaires: 


L'égalité individuelle ne saurait exister tout 
à fait que st chaque communauté a partout les moy- 
ens de progresser dans sa culture et d'exprimer 
celle-ct. Pour ce, elle disposera, dans certains 
domaines, d'institutions qui lui sont propres alors 
que, dans les autres, 11 lui sera loistble de par- 
ticiper, dans des conditions satisfaisantes, à des 
institutions et à des organismes communs(5). 


En d'autres termes, l'authentique égalité des indi- 
vidus ne se peut concevoir sans une égalité "de facto" et 
de jure" des communautés, des sociétés auxquelles appar- 
tiennent ces mêmes personnes, soit en raison de leur nais- 
sance, soit par un choix raisonné et réfléchi. 


Pour la première fois dans l'histoire canadienne, 
des enquêteurs fédéraux ont fondé leurs recommandations 
sur la reconnaissance constitutionnelle d'une réalité so- 
ciologique fondamentale: l'existence de "deux groupes eth- 
niques" et, par voie de conséquence, de "deux cultures" sur 
le sol canadien. 


S'appuyant sur ce principe général, la Commission 
royale d'enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme 
recommande aux gouvernements des provinces de l'Ontario et 
du Nouveau-Brunswick de voter des lois destinées à recon- 
naitre un statut d'égalité à leur importante population 


(5) Commission royale d'enquête sur le bilinguisme 
et le biculturalisme, Les langues officielles, p. XXX1V. 
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francophone. Cette reconnaissance, entérinée dans un pro- 
jet de loi solennel, peut TE DOSDE LES à la culture fran- 
çaise de subsister et de s'épanouir: c'est la condition de 
base de la vie française dans ces provinces. En un mot, la 
Commission, présidée conjointement par Messieurs Laurendeau 
et Dunton, enjoint ces gouvernements provinciaux de faire 
des Franco- Ontariens et des Acadiens des citoyens de premiè- 
re zone à l' image de leurs compatriotes anglophones établis 
dans la province de Québec. 


Déjà, comme nous l'évoquions plus haut, le gouverne- 
ment de l'Ontario a souscrit à plusieurs des recommandations 
de cet important rapport. Le Premier ministre Robarts a été 
on,,ne. peut plus clair à ce sujet, lors de la conférence cons- 
titutionnelle tenue à Ottawa, en février dernier. 


Laissez-moi déclarer pour commencer que nous en- 
dossons les principes directeurs et l'esprit du pre- 
mier volume: la reconnaissance des deux langues of- 
fictelles partout où la minorité est suffisamment 
nombreuse pour constituer un groupe viable(6). 


Cet accord de principe ne semble pas reposer sur quelque sen- 
timent généreux, encore moins sur quelque considération de 
politique partisane. Les membres du Comité croient que le 
gouvernement ontarien a compris le fondement du problème ca- 
nadien-français: c 'est- à-dire l''éveil" d'un groupe cultu- 
rel qui se sent menacé dans le plus profond de son être col- 
lectif. Toujours à cette même conférence, convoquée au len- 
demain de la publication du premier volume du Rapport de la 
Commission royale d'enquête sur le bilinguisme et le bicul- 
turalisme, l'Honorable Robarts déclarait sans ambages: 


Nous sommes au milieu d'une crise très grave et 
tisseratiavarn dense faire des.1LlLUalLOnE ae SU) Cdt 
C'est une ertse de la première magnitude pour notre 
pays parce que -pour exposer les données du problè- 
me dans les termes les plus simples et les plus bru- 
taux- c'est une crise au sujet de notre volonté nattio- 
nale de survivre... 


La tension actuelle vient de notre hésitation, 
moins prononcée mats toujours présente, à accepter 
l'idée de nos deux langues et de nos nombreuses 


(6) John P. Robarts, Le français dans les écoles se- 
condaires, allocution adressée à l'Association canadienne des 
éducateurs de langue française, Ottawa, 24 août 1967. 
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cultures. Nous avons hésité à faire place aux aspi- 
rations des Canadiens de langue française. Ces as- 

pirations présentent de nombreux aspects, mais elles 
consistent avant tout en un désir tout à fait natu- 

rel de préserver une langue et une culture(7). 


Dans une séquence logique, une fois ces données fon- 
damentales admises, l'étape suivante serait la mise en oeu- 
vre de politiques destinées à "situer" constitutionnellement 

l'héritage culturel des francophones de cette province. Et 
le chef de l'exécutif ontarien a solennellement engagé son 
gouvernement dans cette voie. 


En Ontario, nous allons résolument de l'avant. 
Nous faisons nôtre la théorie selon laquelle le Ca- 
nada consiste en une alliance (partnership) de deux 
soctétés et de deux peuples fondateurs, sans oublier 
l'appui de nos compatriotes d'origine indienne ou es- 
quimaude. Nous considérons la reconnaissance plus 
officielle des deux communautés linguistiques du Ca- 
nada comme un investissement modeste, minimum en fait, 
dans le nouveau Canada. Nous devons apprendre à con- 
stdérer ce facteur comme faisant partie intégrale de 
La trame de la société canadienne et comme une occa- 
sion d'élargir nos hortzons collectifs et individuels. 
St nous voulons réaliser cet objectif, il faudra que 
nous renouveltions notre allégeance, que nous réaffir- 
mions notre fot en nous-mêmes, que nous nous tournions 
non vers le passé, mais vers l'avenir. St l' exprimer 
ebL at iiLeLLe, Le transformer en action est immensé- 
ment complexe. Mais je tiens à déclarer qu'en Onta- 
rio, nous en sommes déjà au stade de la réalisation. 
Nous donnerons l'exemple par nos actes parce que nous 
sommes convaineus qu'il faut le faire pour la survte 
du Canada(8). 


Cette reconnaissance de la valeur égale de la "cul- 
ture française au Canada" constitue un pré-requis à toute 
action positive. C'est probablement dans le premier volu- 
me du rapport de la Commission Laurendeau- Dunton que les au- 
teurs ont réussi à cerner avec le plus de précision les ca- 
ractéristiques fondamentales de cette culture. Outre l'in- 
troduction générale de ce rapport; certaines études entre- 
prises par les meilleurs spécialistes en ce domaine, cons- 
tituent un précieux inventaire des fondements culturels de 
la société canadienne-française. 


(7) John P. Robarts, op. cit. 


(8) John P. Robarts, Déclaration à la Conférence fé- 
dérale-provineiale, Ottawa, 5 février 1968. 
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C'est à cette souche elle-même dérivée d'un tronc 
initial qui prolonge ses racines dans la plupart des con- 
tinents -ce que l'on désigne maintenant par l'expression 
"francophonie"- que se rattache la culture de la popula- 
tion canadienne-française. Bien sûr, cent ans d'histoire 
ont imprimé à cette culture des traits plus ou moins pro- 
noncés: le Franco-Ontarien se distingue, sous certains 


aspects mineurs, du Québécois ou du Franco-Manitobain, par 
exemple. Il serait inutile de fermer les yeux devant cet- 


te réalité. Cependant, les membres du Comité croient que 
la culture et, conséquence directe, la vie artistique de 


la population franco-ontarienne ne peut s'alimenter et sur- 
vivre que rattachée, liée organiquement à la souche princi- 


pale. Au plan des réalités concrètes, des politiques, ce 
principe implique le nécessaire commerce avec la souche 
principale de la vie française en Amérique, c'est-à-dire 
la province de Québec, et, par la suite, avec l'ensemble 
de la communauté francophone. D'ailleurs, les premières 
initiatives de la division des Echanges culturels, diri- 
gée par le professeur Charles Edward Rathé, s'orientent 
dans une telle perspective. 


La reconnaissance de deux cultures égales mais 


te dernière à énoncer un postulat lourd de conséquences 
dans le propos qui nous intéresse. 


Les rapports entre les personnes et entre 
Les groupes sont done souvent des conséquences 
de structures institutionnelles, sorte d'engre- 
nage soctal qui met les groupes en contact les 
uns avec les autres. L'interdépendance qui en 
résulte pour les individus comme pour Les grou- 
pes est moins consctente, quoique d'une réali- 
té indiscutable. L'égalité ne saurait toujours 
être recherchée directement: 11 serait illusoi- 
re de erotre qu'on peut réaliser l'égalité des 
groupes sans transformer les institutions socta- 
les elles-mêmes(9). 


Une culture, entité autonome et distincte, devra 


inévitablement se donner des modes d'expression, des struc- 
tures, des mécanismes culturels nécessairement différents: 
deux cultures ne peuvent transmettre des normes, des modè- 


les de comportement typiques et particularisés de la même 


façon, par les mêmes agents. La reconnaissance d'une cul- 
ture implique l'implantation de telles institutions sociales, 


(9) Commission royale d'enquête sur le bilinguisme 


et le biculturalisme, Les langues officielles, p. XXX. 
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comme le mentionne le Rapport de la Commission royale d'en- 
quête sur le bilinguisme et le biculturalieme dans la cita- 
tion précédente. Il ne faut pas se leurrer, ni se gargari- 
ser de mots: le bilinguisme tel que prôné par la Commission 
royale d'enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme, 
implique des efforts et aussi... des déboursés financiers. 

Le gouvernement ontarien a déjà admis ce principe, qui verse 
aux deux universités bilingues de cette province des subven- 
tions supplémentaires de sept pour cent, précisément pour 
défrayer en partie le coût du bilinguisme. Toutefois, les 
membres du Comité jugent que ce surcroît de dépenses se jus- 
tifie pleinement si l'on tient compte des droits inaliéna- 
bles de toute personne humaine à réaliser toutes ses possi- 
bilités, de l'enrichissement certain que peut retirer la vie 
artistique en Ontario d'une contribution originale et fécon- 
de de la communauté canadienne-française et de la survie de 
la Confédération canadienne que peut seule assurer la recon- 
naissance d'un statut d'égalité aux deux "groupes fondateurs" 
de notre pays. Face au problème qui nous préoccupe de plus 
près -la vie artistique chez les Franco-Ontariens- le gou- 
vernement de l'Ontario, dont les prises de position à l'é- 
gard de la culture française ont été rapidement évoquées, a 
donné son adhésion à ce principe en établissant le présent 
Comité d'enquête: la vie artistique française, reflet d'une 
culture "située", ne pourra s'exprimer que par des structu- 
res et dans des cadres propres à cette culture. 


C'est dans cette optique que le Comité franco-onta- 
rien d'enquête culturelle entend formuler ses recommanda- 
tions à l'égard du gouvernement ontarien, responsable en 
vertu de l'Acte de l'Amérique du Nord britannique des domai- 
nes de l'éducation et de la culture(10). D'ailleurs, les 
membres du Comité provincial sur les buts et objectifs de 
l'éducation dans les écoles de l'Ontario, dans leur rapport 
remis depuis peu à l'Honorable William G. Davis, ministre 
de l'Education, confirment les prétentions de notre comité 
à ce:sujet, du moins en ce qui a trait, au domaine scolaire. 


Il ne faut pas perdre de vue le rôle primor- 
dial des deux peuples fondateurs du Canada, les 
peuples anglais et français, et leur position dans 
Le complexe soctal biculturel du Canada. L'éduca- 
tion dans l'Ontario doit faire face à ces faits et 
trouver les solutions aux problèmes que représente 
L'enseignement du français et de l'anglais comme 


(10) Acte de l'Amérique du Nord britannique, article 
393: 
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Langues nationales, non seulement pour étendre la 
compréhension entre les deux races de culture dif- 
férente, résidant sur un même sol, mais pour faire 
profiter réciproquement de la littérature et des 
expértences historiques des peuples qu'elle repré- 
sente(11). 


La formulation de nos recommandations s'inspirera 
de ce principe: la vie artistique, épiphénomène d'une 
culture, doit se manifester dans des cadres propres à cet- 
te même culture. Les implications de ce principe s'éten- 
dent tout aussi bien à l'initiation artistique qu'à la con- 
templation des oeuvres qui tissent l'histoire des civilisa- 


Trons* 
Rôle du Aussi l'on comprendra tout de suite, à l'examen des 
gouverne- recommandations qu'a formulées le Comité, qu'une bonne pro- 
ment portion de celles-ci ne pourront être réalisées sans l'en- 


tière coopération des fonctionnaires de l'administration 
provinciale, ceux rotamment des ministères de l'Education 
et des Affaires universitaires, de la division d'Echanges 
culturels, du service Jeunesse et Loisirs et du Conseil des 
arts de l'Ontario. 


Même si certains de ces fonctionnaires sont habitués 
à l'ancienne politique de l'unilinguisme, ils devront quand 
même s'empresser de donner suite aux décisions du cabinet en 
ce qui a trait aux mesures à prendre pour favoriser l'épa- 
nouissement culturel et artistique des Franco-Ontariens. Il 
s'impose, donc, que le gouvernement de l'Ontario émette, à 
l'intention de ses hauts fonctionnaires, des directives clai- 
res et précises en matière linguistique, de sorte qu'il n'y 
ait pas le moindre doute sur le sérieux de ses intentions. 
À leur tour, ces hauts fonctionnaires devront formuler des 
règlements afin de guider le personnel de leurs services 

ES ° & . « 

quant’ d"l''attitude" 4"prendre”deverit centains#problèmes , par 
exemple de finances et de personnel. 


Car si l'on ne met pas de vigueur dans l'exécution 
des plans du gouvernement, les Franco-Ontariens risquent une 
fois de plus de subir une politique de nonchalance avec le 
résultat que leur sort culturel continuera d'accuser un rang 
insignifiant parmi les priorités d'envergure provinciale. 


(11) Ontario, Comité provincial sur les buts et ob- 
jectifs de l'éducation dans les écoles de l'Ontario, Vivre 
et s'inetruire, Toronto, Newton, °F968 ik 21. 
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I1 est indéniable, d'autre part, que les universités 
ont un rôle de premier ne à jouer dans l'expansion de la 
vie artistique au sein d'une communauté: ce sont les foyers 
naturels d'une vie culturelle authentique. Ici, en Ontario, 
la communauté franco-ontarienne dispose de deux institutions 
bilingues: l'Université d'Ottawa qui, de par sa charte, est 
chargée de nourrir, d'alimenter la culture française dans 
Ceure province, et la toute jeune université Laurentienne, 
située à Sudbury, coeur d'une région à forte concentration 
francophone. Aussi ne faudra-t-il pas se surprendre devant 
l'énoncé de plusieurs de nos recommandations, formulées ex- 
plicitement à l'intention de ces deux universités et de cer- 
taines de leurs facultés, qui sont plus directement liées à 
ce problème de la transmission et de l'enrichissement de no- 
tre héritage culturel. 


# # * 


En résumé, le Comité franco-ontarien d'enquête cul- 
turelle soumet au directeur de la division d'Echanges cultu- 
os du ministère de l'Education de l'Ontario un ensemble, 
qu'il croit ordonné et intégré, de recommandations suscep- 
tibles de favoriser une plus grande participation de la po- 
pulation d'expression française de cette province à la vie 
artistique. Cette participation accrue ne deviendra réali- 
té (entendons réalité française) que dans la mesure où 


- le gouvernement de l'Ontario persistera dans 
sa détermination à reconnaître un statut d'égalité 
à la culture française dans cette province; 


- sera admise la nécessaire relation entre "art", 
"langue" et "culture", cette notion constituant l'é- 
lément fondamental d'une vie communautaire; et 


- sera reconnu l'impérieux besoin de permettre 
à cette culture de se doter de structures ou de mo- 
des qui lui sont propres en vue de faciliter la 
transmission de l'héritage artistique de ce groupe 
culturel et d'encourager l'enrichissement de ce legs 
original. 


En un mot, faire du Franco-Ontarien un citoyen à part 
entière dans une démocratie toujours en devenir: 
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CHAPITRE "IT 


EXPLICATION DE L'ETAT ACTUEL DE LA VIE CULTURELLE 
ET ARTISTIQUE DES FRANCO-ONTARIENS 


Pour comprendre l'état actuel de la vie culturelle 
et artistique des Franco-Ontariens, il convient de considé- 
rer les facteurs suivants: 


1. Les étapes du peuplement de l'Ontario par les 
francophones; 


2. La politique linguistique des gouvernements de 
l'Ontario au XXe siècle; 


3. La situation économique des Franco-Ontariens; 


H. Le rôle des associations franco-ontariennes 
dans le maintien des valeurs culturelles; et 


5. L'aide et l'appui de la province de Québec. 


Peuplement Les Franco-Ontariens sont répartis dans cinq régions: 
de l'Onta- l'Est (Ottawa, CORSA Hawkesbury); le Grand Nord (depuis 
rio par Haileybury jusqu'à Hearst) ; le Moyen Nord (Sudbury, North Bay, 
Les fran- Sturgeon Falls); le Sud (Toronto, Welland, Penetanguishene); 
cophones et le Sud-Ouest (Windsor, Sarnia, Paincourt). 


Les Français ouvraient une école au Fort Frontenac 
(Kingston) dès 1675 et s'établissaient en permanence à l'As- 
somption (Sandwich) en 1742, quarante ans avant l'arrivée 
des Loyalistes. Cependant, c'est à partir de 1840 que les 
Québécois commencent à émigrer vers les comtés ontariens voi- 
sins de l'ancienne seigneurie de Vaudreuil-Soulanges et vers 
Bytown. Avec l'aide du clergé, ils fondent des paroïsses ru- 
rales sur le modèle des villages de la province-mère. Vers 
lavfin'du/ Siècle ,2ils colonisent les terres du lac Témisca- 
mingue, du lac Nipissing et, à la faveur de la construction 
du Pacifique Canadien, ils créent de nouveaux villages le 
long de la voie ferrée. Au début du XXe siècle, lors de la 
construction du T.& N.0.(Ontario Northland) et du Transconti- 
nental, ils érigent toute une chaîne de villages, chacun avec 
son école et son église. 


L'ouverture de mines à Cobalt, Timmins et Kirkland 
Lake, et d'usines de bois ouvré et de pâte à papier à Stur- 
geon Falls, Iroquois Falls, Smooth Rock Falls, Kapuskasing 
et Hearst attirent une grande proportion des fils de colons 
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vers les centres urbains naïissants. Ainsi, depuis 1930, 
les Franco-Ontariens se transforment de ruraux qu'ils 
étaient, avec les cadres de la société traditionnelle, en 
citadins mal préparés à la vie urbaine. 


Durant la "Dépression" et avec la fermeture des mi- 
nes d'or, beaucoup de Franco-Ontariens se dirigent vers le 
sud où lee usines se multiplient et témoignent de l'entrée 
de la province dans l'ère industrielle. 


En ville, les Franco-Ontariens deviennent de véri- 
tables immigrants, au même titre que ceux qui arrivent d'Eu- 
rope. Mis en minorité, ils font partie de la masse ouvrière. 
C'est à cette époque que naissent les conflits chez les Fran- 
co-Ontariens entre les intérêts socio-économiques et les in- 
térêts ethniques. Dans la société industrielle ontarienne, 
il n'est plus certain que la langue garantisse le mieux-être 
économique. 


La prospérité toujours croissante de l'Ontario atti- 
re; après 1945, l'excès de la main-d'oeuvre québécoise. De- 
puis la dérnière guerre, . nombre de Québécois à franchir 
la frontière ontarienne n'a cessé d'augmenter, surtout en 
période de chômage intense au Québec ou à l'occasion de nou- 
veaux "rush" ou "boom", tel l'uranium à Elliot Lake vers 
1958. Les Acadiens aussi viennent chercher des emplois en 
Ontario. En 1941, plus de 53,300 Ontariens étaient nés au 
Québec; en 1951, ils étaient 154,000; en 1961, 196,200. C'est 
donc dire que le peuplement francophone de l'Ontario, depuis 
1945, est dû non seulement à une croissance interne mais sur- 
tout à l'immigration québécoise. Ces nouveaux Franco-Onta- 
riens s'intègrent difficilement à la minorité ontarienne. 
D'une part, ils n'ont pas vécu les luttes scolaires; d'autre 
part, ils ne sont pas venus en Ontario roous survivre comme 
francophones, mais très souvent pour s ‘intégrer rapidement, 
quitte à s'assimiler à la communauté anglophone. Ce phéno- 
mène accentue la dislocation et l'appauvrissement culturel 
de la communauté franco-ontarienne et aggrave le conflit en- 
tre les intérêts culturels et les intérêts socio-économiques. 
Les Franco-Ontariens, par ailleurs, se trouvent dispersés sur 
tout le territoire de la province et ne commandent de majori- 
té absolue dans aucune des régions. On trouve les plus for- 
tes concentrations dans l'Est et le Nord-Est, précisément dans 
les régions les plus vulnérables du point de vue économique. 
Il est difficile à ces derniers de former des groupes homogè- 
nes dans les villes, autour du clocher, comme ils le faisaient 
lorsqu'ils vivaient à la campagne. Donc, dispersion et iso- 
lement, d'une part, et invitation pressante de la "community" 
anglophone à s'intégrer, d'autre part (Voir tableau I, p. 33). 
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Tableau I.- Nombre et pourcentage de la population d'origine 
française en Ontario selon les années de recensement. 


EE ——————— 
Année de Population d'ori- Pourcentage par rap- 


recensement gine française port à la population 
de l'Ontario 


1871 75,383 4,6 
1881 103,004 il 
1901 158,671 148 
1911 203,668 Le 
1921 248,275 8.3 
1931 299,732 Le 
1941 373,990 9.9 
1951 RUTTEE TT re 
1961 647,941 | 10.4 


EEE —————_—_—_—_——"—" ——]—_— 


Bureau fédéral de la statistique, Recensements du 
Canada. 
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Dès la fondation du Haut-Canada en 1792, le colonel 
Simcoe reconnaissait aux habitants français le droit à leur 
langue en publiant les documents officiels dans les deux 
langues, se conformant en cela aux termes de l'Acte de Qué- 
bee. Tout au cours du XIXe siècle, et malgré les conflits 
qu'avait suscités la question des écoles séparées, les auto- 
rités, et particulièrement Ryerson, reconnaïissaient la piace 
du français dans les écoles, émettant même des permis Le SE 
seignement aux candidats francophones qui ne pouvaient s'ex- 
primer en anglais. 


Ce n'est qu'à partir de 1885 et de l'affaire Riel que 
les partis politiques prêtèrent une oreille attentive aux ré- 
clamations des groupes de pression affichant une hostilité 
ouverte envers tout ce qui s'apparentait au français ou à la 
religion catholique. Enquête sur enquête, mesures législati- 
ves proclamant l'unilinguisme anglais et décisions adminis- 
tratives, le tout fit boule de neige et aboutit en 1912 à 
l'infême Règlement 17, lequel réprimait l'usage du français 
dans les écoles élémentaires. 


Cette politique, inspirée par la mystique de la "Bri- 
tish Empire League" et par la théorie du "melting pots con- 
fondait l'idéal d' unité nationale avec les procédés visant à 
l'uniformité et à la conformité. Il devenait impensable que 
l'anglais puisse jouer un rôle autre que celui de langue pre- 
mière. En fait, ce n'est que tout dernièrement qu'on en est 
venu à accepter que l'anglais, pour certains Ontariens, de- 
vienne langue seconde. 


Naturellement, les Franco-Ontariens réagirent forte- 
ment à ces mesures. En 1910, ils mettaient sur pied l'Asso- 
ciation canadienne-française d'éducation d'Ontario et, en 1912, 
ils fondaient le quotidien Le Droit. La résistance s'organi- 
sa autour d'une élite qui créa des collèges, des couvents et. 
en 1923, une école de pédagogie. En 1927, après la parution 
du rapport de la Commission Scott- Merchant- Côté, les auto- 
rités du ministère de l'Education suspendirent l'application 
du Règlement 17, ouvrirent une école normale bilingue, nom- 
mèrent des inspecteurs d'écoles francophones et permirent 
l'usage de manuels français. 


Le relâchement des mesures tracassières ne se fit que 
très lentement, les autorités ne voulant pas aller plus vite 
dans la reconnaissance du fait français que l'opinion publi- 
que lui permettait de le faire. Ces concessions se faisaient 
au niveau de l'école élémentaire (examens d'entrée bilingues, 
examen spécial d'anglais pour les normaliens bilingues, en- 
trée de l'Association des enseignants français dans la Ontario 
Teachers' Federation, publication de la Circulaire 49, 
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programme applicable aux écoles bilingues). Durant cette 
période, qui s'ouvre en 1927, les autorités se sont graduel- 
lement éloignées de l'esprit du Règlement 17 pour satisfaire 
aux demandes des Franco-Ontariens, demandes exprimées dans 
toute une série de mémoires présentés par leur porte-parole, 
l'Association, d'éducation (ACFEO). Selon toutefois que le 
climat était à la francophobie ou à la francophilie, on se 
montrait plus ou moins généreux ou mesquin. Aucun gouver- 
nement n'osait énoncer une politique linguistique qui tienne 
compte.de .la totalité du problème de la pluralité culturelle 
et du bilinguisme, à la dimension du pays tout entier. Or, 
pendant qu" on faisait des concessions au compte-goutte, les 
jeunes fréquentaient des écoles où il était plus facile de 
s'identifier au groupe culturel et linguistique anglophone. 


Handicapés au point de vue financier, les écoles 
françaises (presque toutes des écoles séparées) ne pouvaient 
s'assurer les services de professeurs spécialisés en musique, 
en arts plastiques ou en artisanat, et leur offrir les lo- 
caux et l'outillage requis. 


Dans les écoles élémentaires urbaines, la présence 
d'un nombre grandissant de petits élèves anglophones rendait 
difficile le maintien d'un "climat français". C'est au niveau 
de l'école secondaire surtout que le phénomène de l'accultura- 
tion linguistique se produisait de la façon la plus évidente, 
car sauf pour le cours de "français", tout s'y passait en an- 
glais. 


Les Franco-Ontariens ont mis sur pied des écoles se- 
condaires privées dans toutes les régions où ils se trouvaient 
en nombre suffisant. Ce sont les communautés religieuses d'hom- 
mes et de femmes, qui, au prix de lourds sacrifices, ont con- 
senti à maintenir ces écoles où l'atmosphère était davantage 
en harmonie avec ce que les jeunes Franco-Ontariens avaient 
connu au degré élémentaire. Ce sont d'ailleurs ces écoles 
privées qui ont alimenté, en grande partie, d'abord l'Ecole 
normale de l'Université d'Ottawa et plus tard celle de Sudbury. 
Malheureusement, celles- ci ne pouvaient dispenser leur ensei- 
gnement gratuitement; à cause de conditions financières limi- 
tées, elles ne pouvaient offrir à RTS élèves que des cours 
réquérant un minimum d'outillage, c'est-à-dire le cours "arts 
et sciences!" et, dans certains cas, le cours "commercial". 
Seuls les parents aisés envoyaient leurs enfants à ces écoles, 
quoique. ces derniers se voyaient limités dans le choix des ma- 
tières à étudier. 


I1 advient donc qu'un bon nombre de parents. décidaient 
d'inscrire leurs enfants dans les "High Schools", où ils pou- 
vaient continuer, dans certaines régions, leur étude du 
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"français". Cependant, jusqu'à tout récemment, toutes les 
autres matières s'enseignaient en anglais. On autorisa, en 
1966, l'enseignement du "latin", de l'histoire”, et de la 
"géographie" en français. La langue d' enseignement et de 
communication étant l'anglais presque partout, il se produi- 
sait chez les élèves francophones une acculturation linguis- 
tique qui, à la sortie de l'école, facilitait leur identifi- 
cation avec le milieu culturel anglais. 


La proportion des élèves francophones qui quittaient 
l'école après la classe de huitième ou de dixième, était de 
beaucoup supérieure à la moyenne de la province. D'une part, 
ces derniers se vouaient à un état d'infériorité sur le mar- 
ché du travail; d'autre part, ceux qui persistaient dans 
leurs études réussissaient à se placer avantageusement, mais 
bien souvent cessaient de s'identifier comme Franco-Ontariens. 


La différence entre le nombre d'Ontariens d'origine 
française et le nombre d'Ontariens francophones n'a cessé 
d'augmenter et, en 1961, on comptait au delà de Aie 000 On- 
tariens d'origine française qui avaient cessé de s tidentifier 
comme francophones. Le degré d'acculturation et d'assimila- 
tion varie considérablement d'une région à l'autre; et de 
nombreux facteurs expliquent ces pertes. Il demeure vrai, ce- 
pendant, que la politique scolaire et linguistique du ministè- 
re de l'Education a contribué à accentuer ce glissement. 


La nouvelle orientation que le gouvernement provincial 
entend donner à ses efforts pour permettre aux Franco-Onta- 
riens de se développer selon leur culture propre, tout en se 
préparant à jouer leur pleine part dans la vie économique, s'a- 
vère encore trop récente pour permettre d'en tirer autre cho- 
se que des espoirs. 


Naturellement, la politique linguistique des régimes 
passés se traduisait par des attitudes qu'on retrouvait dans 
tous les ministères, à tous les paliers et dans tous les sec- 
teurs: agriculture, affaires municipales, services des loi- 
sirs et de la jeunesse, santé et bien-être, etc. 


Les autorités provinciales ont reconnu que l'univer- 
sité Laurentienne devait croître en qualité d'institution bi- 
lingue et que l'Université d'Ottawa avait "une responsabilité 
spéciale dans le maintien et la croissance de la culture fran- 
çaise en Ontario". Jusqu' ici, on s'est montré plutôt timide 
dans le choix des moyens à prendre pour permettre et même pour 
obliger ces deux universités à prendre au sérieux leur rôle 
dans la vie culturelle et artistique des Franco-Ontariens. Il 
ne fait aucun doute que du strict point de vue de l'efficacité 
et de l'économie, l'unilinguisme présente des avantages. Si 
ces critères devaient être les seuls à entrer en ligne de 
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compte, il serait préférable d'abandonner une foule de pro- 
grammes où l'usage des deux langues impose des déboursés 
supplémentaires. Si l'on accepte qu’ en toute équité, il 

faut mettre sur pied des projets où le français est essen- 
tiel (éducation, services des loisirs, etc.) il serait bon 
de combler une lacune majeure : l'absence de politique ra- 
tionnelle et réaliste pour déterminer le coût additionnel 

de programmes bilingues et l'octroi subséquent de subventions 
aux universités. 


On ne semble pas non plus avoir déterminé les priori- 
tés qui s'imposent dans la mise sur pied d'une politique fa- 
vorable au français en Ontario. Il y a toute une série de 
mesures à prendre si l'on veut permettre aux jeunes et aux 
moins jeunes anglophones de se familiariser avec Le français 
comme langue seconde. IL y a d'autres projets qu'on peut 
entreprendretpour donner l'occasion à ceux dont le français 
est la langue première de maîtriser d'avantage leur langue 
et de bénéficier d'un enrichissement culturel. Aux yeux des 
Franco-Ontariens, ces derniers l'emportent sur les premiers. 


De 1912 à 1927, les Franco-Ontariens vivent les mo- 
ments les plus cruciaux de leur histoire. Cette période fa- 
vorise la gestation d'une élite franco-ontarienne qui conso- 
lide ses forces et les ramifie dans tous les coins de la pro 
vince. Avec l'aide du clergé, elle instaure des collèges 
classiques et des couvents, non seulement à Ottawa, mais aus- 
si à Sudbury et ailleurs. La communauté franco- ontarienne 
est pourvue dorénavant des structures essentielles à sa sur- 
vivance culturelle. Les Franco- Ontariens font déjà partie 
du Canada français; leur culture n'est pas plus menacée que 
celle des Québécois. Ils forment une société rurale et tra- 
ditionnelle; cependant, une nouvelle période de leur histoi- 
re s'ouvre avec l'industrialkisation croissante de l'Ontario. 


Les derniers traits du visage rural de l'Ontario dis- 
paraissent avec la fin du gouvernement des Fermiers-Unis d'On- 
tario. Les cultivateurs franco-ontariens ont appuyé le mouve- 
ment agraire(1). Toutefois, la vocation industrielle de l'On- 
tario est trop évidente. Les usines poussent comme des cham- 
pignons; les fils de colons franco-ontariens vont y chercher 
des emplois. Dès ne la communauté franco-ontarienne rura- 
le se disloque: c'est le commencement de la fin pour la so- 
ciété traditionnelle. Les Franco-Ontariens affluent vers les 
villes et affrontent la société urbaine. Ce changement éco- 
logique entraîne un bouleversement total des valeurs, des at- 
titudes et des comportements. 


CS 


(1) Les'"UFO" sont au pouvoir de 1919 à 1923. 
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En 1931, la situation professionnelle et socio-éco- 
nomique des Franco-Ontariens se détériore. Leur main-d'oeu- 
vre est composée de 24.3 pour cent de manoeuvres et d'ou- 
vriers non-spécialisés, alors que celle de l'Ontario se chif- 
fre à 15.8 pour cent: les Franco-Ontariens mettront trente 
ans pour atteindre ce taux. Les grands changements survien- 
nent entre 1931 et 1951. Les jeunes quittent les fermes et 
s'en vont en ville. En 1931, on constate que 30.4 pour cent 
des Franco-Ontariens travaillent dans le secteur agricole; 
VEDSE ans plus tard, ils n'y sont plus que 11.8 pour cent, 
mais l'on constate toujours un taux de 20.5 pour cent de ma- 
hoeuvres. Il ne fait aucun doute que les Franco-Ontariens 
forment un véritable prolétariat urbain. En vingt ans ; la 
société traditionnelle franco-ontarienne a été complètement 
désorganisée par l'industrialisation et l'urbanisation. La 
perspective d'un retour à la terre _paraît impossible. La 
communauté franco-ontarienne doit à tout prix se refaire 
dans l'écorce urbaine. Les conséquences culturelles de l'ur- 
banisation et de l'industrialisation sont lourdes et désas- 
treuses (Voir Tableau II, p. 39). 


La réponse des Franco-Ontariens fut lente à venir. 
L'élite traditionnelle ne pouvait affronter efficacement la 
situation nouvelle. La réponse aux problèmes ne pouvait 
être autre que l'avancement scolaire et socio-économique des 
Franco-Ontariens. Désormais, il fallait intégrer la culture 
française dans les nouvelles structures socio-économiques. 
La plupart des Franco- Ontariens quittaient l'école avant ou 
immédiatement après leur classe de huitième. Seuls les fils 
de la petite élite et les "protégés" des curés de village 
pouvaient accéder à l'instruction secondaire bilingue dans 
les collèges classiques ou dans les couvents de l'Ontario ou 
du Québec. Les autres, sans le sou, devaient opter pour le 
marché du travail ou la poursuite de leurs études dans les 
"High Schooïst: Quelle que soit l'option de ces derniers, el- 
le conduisait ceux-là à l'acculturation et à la pauvreté; ceux- 
ci à l'acculturation, mais avec une possibilité de mobilité so- 
ciale. 


Quand on analyse la condition économique des Franco- 
Ontariens en 1931, 1951 et 1961, il s'avère évident que très 
peu de parents pouvaient payer à leurs enfants des études 
dans des institutions privées. Alors que les autres Ontariens 
se prévalaient de l'éducation gratuite au niveau secondaire du 
système public, il devenait difficile pour les parents franco- 
ontariens de ne pas faire profiter leurs enfants de cet avan- 
tage, dont ils assumaient eux aussi les frais en taxes scolai- 
res. 


Dans le domaine économique, le mouvement coopératif 
a permis, depuis 1935, l'établissement d'une vingtaine de 
Caisses populaires, de l'Union Saint-Joseph (aujourd'hui 
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l'Union du Canada), et de quelques coopératives agricoles, 
laitières et de consommation. 


Assimtila- La réponse de l'élite au défi de la société indus- 
Ciomeet trielle a été une réponse d'élite et n'a profité qu'à l'é- 
accultu- lite. M"L'Achat chez-nous'", le slogan qui devait permettre 
PAaBeUte aux Canadiens français de s'implanter dans l'industrie et 
1945-60 le commerce, n'a finalement servi que les intérêts d'une 
minorité. La masse ouvrière franco-ontarienne a continué 


de gagner son argent en anglais et à s'acculturer. Ce con- 
cours de circonstances et d'événements explique l'accultu- 
ration progressive des Franco-Ontariens depuis 1945, 


Michael Parenti a bien démontré qu'aux Etats-Unis, 
les minorités ethniques ne s'assimilaient pas, même si el- 
les s'américanisaient ou s'acculturaient. Selon cet auteur, 
l'assimilation renvoit au système social (ensemble d'inter- 
relations et d'associations entre des individus et des grou- 
pes), tandis que l'acculturation réfère au système culturel 
(le système de valeurs, de croyances, de normes, de compor- 
tements, la langue et l'endroit). Cette distinction a son 
importance, comme le souligne Parenti: 


For ethnic soctal sub-systems may persist or 
evolve new structures independent of the host so- 
ctety and despite dramatic cultural transitions 
in the direction of the mainstream culture(2). 


Ainsi, bien que la minorité franco-ontarienne ait 
réussi à refaire son sous-système social en milieu urbain 
et industriel, elle n'a pas pour autant échappé à l'accul- 
turation. En effet, le système culturel traditionnel est 
devenu impraticable depuis l'urbanisation des Franco-Onta- 
riens. Le système de valeurs a changé: arraché à la ter- 
re, le Franco-Ontarien entretient de nouvelles aspirations 
économiques et sociales. Les logements exigus de la ville 
l'ont forcé à modifier sa conception de la famille. Les 
lois ontariennes (droit coutumier) ont transformé ses atti- 
tudes, son comportement. Le droit ontarien régit son mode 
de vie familiale, ses loisirs, ses intérêts économiques et 
sociaux. Aussi, sur le plan des valeurs, il est acculturé 
par le système juridique (ensemble de normes). Enfin, éta- 
pe finale de l'acculturation, beaucoup de Franco-Ontariens, 
objectivement (parce qu'ils sont isolés géographiquement) 
et subjectivement (parce qu'ils croient pouvoir grimper plus 


(2) Michael Parenti, Ethnic Politics and the Persts- 
tence of Ethnic Identification, A.P.R.S., vol. 61, septembre 
1967,2D4 JI6e 71e, 
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facilement l'échelle sociale), délaissent l'usage de la lan- 
gue française et s'assimilent ou s'acculturent linguistique- 
ment. Ce dernier degré de l'acculturation a toujours préoc- 
cupé l'élite franco- -ontarienne, car c'en est la forme la plus 
visible et la ste vérifiable, ré qui ne signifie pas que les 
autres formes d'acculturation n'aient pas atteint beaucoup de 
Franco-Ontariens. Au contraire, on a plutôt l' impression qu'u- 
ne bonne proportion de la communauté franco-ontarienne partage 
la même culture que les Ontariens, tout en parlant une langue 
qui, elle, se voit parfois réduite à un assemblage de mots 
français accordés selon les règles de la syntaxe anglaise. 


En somme, une fraction importante de la communauté 
franco-ontarienne est impliquée dans le dernier stade d'ac- 
culturation (la perte de la langue), plus dans les régions 
isolées, moins dans les régions frontalières du Québec, soit 
le Nord et l'Est de l'Ontario. L'évolution historique de ce 
processus peut se mesurer. En 1961, le taux d'assimilation 
linguistique Chez les jeunes de quinze à dix-neuf ans, donc 
nés entre 1941 et 1946, était de 34.6 pour cent; celui des 
0-4 ans (nés à partir de 1956) était de 49 pour cent. L'ac- 
culturation linguistique des Franco-Ontariens, dans les ré- 
gions autres que l'Est et le Nord-Est semble se réduire à un 
problème de générations (Voir Tableau III, p. 43). En effet, 
l'Ontario est une société hautement industrialisée (post-in- 
dustrielle, diraient certains) où les emplois dans les sec- 
teurs "primaire" (agriculture) et "secondaire" (industrie) 
sont appelés à diminuer au profit du secteur "tertiaire" (les 
services). Or justement, les emplois dans le secteur "ter- 
tiaire" exigent l'utilisation croissante de la communication 
écrite et parlée. Par conséquent, puisque déjà la participa- 
tion des Franco-Ontariens au secteur "primaire" subit une 
baisse (7.7 pour cent) et que les Franco-Ontariens ne veu- 
lebe pas former le prolétariat ouvrier, il devient inévita- 
ble qu'ils veulent eux aussi, en masse, s l'intégrer au sec- 
teur "tertiaire" Ces aspirations les amènent à poser le 
Choix final: 


- le "tertiaire" et l'acculturation linguisti- 
que 


ou 


- le "primaire" et le "secondaire" sans, peut- 
être, l'acculturation linguistique. 


Pour passer aux emplois du secteur "tertiaire", en 
effet, 11 faut JRÉenenL un degré de scolarité plus élevé. 
Or, jusqu'à ce jour, l'enseignement dans les écoles secon- 
daires publiques se donne surtout en anglais. Les nouvelles 
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écoles secondaires publiques françaises doivent ainsi rele- 
ver le défi formidable de former des jeunes qui pourraient 
chercher à atteindre en même temps et le mieux-être économi- 
que et le mieux-être culturel, sans les placer dans l'obli- 
gation d'avoir à choisir entre les deux. 


Les Le sort culturel de la communauté franco-ontarienne 
Franco- est lié à l'avenir de la culture française au Québec. On 
Ontartens ne peut expliquer d'une façon satisfaisante les hausses et 
ev'ile les baisses, les succès et les échecs de la vie culturelle - 
Québec et artistique des francophones ontariens, sans tenir compte 


du rythme de la communication entre les deux groupes les 
plus importants de la communauté canadienne-française. A 
certaines périodes, les Québécois se sont sentis tout près 
de leurs compatriotes franco-ontariens et leur ont manifes- 
té leur sympathie et leur appui (durant les années des lut- 
tes scolaires et pendant l'organisation des coopératives de 
crédit et de consommation). A d'autres moments, il a sem- 
blé se creuser un fossé entre les deux groupes, lorsque, 
préoccupés par les problèmes de leur "révolution tranquille", 
certains Québécois se sont demandé s'il importe vraiment de 
s'inquiéter des minorités qui, à tout événement, sont appe- 
lées à disparaître. 


Malgré l'intérêt ou l'indifférence qui dans les mi- 
lieux officiels se manifeste, à l'endroit de ce qu'on appel- 
le le "Canada français d'outre-frontières", il demeure que 
le Québec alimente l'Ontario francophone en compétences, en 
livres, en journaux et revues, en spectacles, en artistes, 
en émissions radiodiffusées et télédiffusées. L'Ontario 
français ne peut se suffire à lui-même et doit pouvoir comp- 
ter sur un apport en ressources humaines et techniques pour 
implanter dans le sol ontarien les tiges portant la sève de 
la vie culturelle de la province-mère. 


Au début du siècle, les provinces de l'Est du Canada 
comptaient sur l'aide que leur apportait l'Ontario en ensei- 
gnants, en professionnels, en livres. Il s'opérait une "os- 
mose" entre les provinces anglophones. Les rapports Québec- 
Ontario français n'ont pas toujours été aussi faciles car 
l'Ontario, jusqu'à tout dernièrement, adoptait une attitude 
très rigide dans la reconnaissance des brevets et des diplô- 
mes québécois, et dans l'approbation de manuels scolaires 
Ru au Québec. On préférait procéder à des traductions 
de textes anglais se conformant de plus près aux exigences 
du programme d'études. 


Avant la création de la division d'Echanges culturels 
au ministère de l'Education, certains rapports existaient 
déjà depuis longtemps (les cours d'été à Sillery et à 
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Tableau III.- Anglicisation des sujets d'origine française 
en Ontario selon les générations successives 


EE PP QG QG QU QU QU QU 


ONTARIO 1961 


Né en Age Origine Langue Sujets Taux 
française maternelle anglicisés d'angli- 
française cisation 
Génération née après la Deuxième guerre mondiale (1947- ) 
1956 0-4 94,698 48,224 u6,474 49,0 
1.954: 5-9 813-2575 4,347 37656218 u5,.9 
1946 10-14 70,334 0,644 29,690 42,2 


Génération née avant la fin de la Deuxième guerre mondiale 
(1916-1946) 


1941 15-19 55,194 36,042 1962 34.6 
1936 20-24 u7,494 33,087 14,407 30.3 
1931 25-34 982710 67 919 25,351 LIL 
9 35-44 79,475 58,786 20,689 26:40 


Génération née avant la fin de la Première guerre mondiale 
(1861-1915) 


1901 5-54 5:73, 0272 3,539 13,483 23.8 
189% 55-64 36,149 27,941 8,202 2 2: 
1881 65-69 12,344 9,471 22.281738 232 
1876 70 et 195986 5302 4,694 23.4 

plus 
647,941 425,302 2 25:26:39 ol 33 


Bureau fédéral de la statistique, Recensements du 
Canada. 


Les asso- 
etations 

franco-on- 
tartennes 


y 


Troïs- Pistoles et les visites interprovinciales). Cependant, 
c'étaient surtout les AE Ontariens qui bénéficiaient de 
ces arrangements. Lorsqu'on procédera à une "entente cultu- 
relle" entre les deux provinces, il est à souhaiter qu'on 
tienne compte des besoins des groupes minoritaires dans cha- 
cune des deux provinces. Bref, il faut faciliter les con- 
tacts entre Québécois et Fhanco-Ontarièns, autrement la vie 
culturelle et artistique de ces derniers est vouée à s'étio- 
ler, à disparaître. 


Depuis 1950, mais surtout à partir de 1960, le Québec 
s'est lancé dans un vaste mouvement de rattrapage économique, 
social et culturel. L'élite traditionnelle, la petite bour- 
geoisie professionnelle et le clergé, se sont vus graduelle- 
ment dépassés par une autre élite: la grande bourgeoisie fi- 
nancière et les technocrates. Ces nouveaux "définisseurs de 
situation" ne pouvaient avoir pour seul objectif de mettre le 
Québec au pas de la société nord-américaine. Pour combler le 
retard, les Québécois devaient transformer leurs valeurs po- 
litiques et donner à l'Etat un plus grand contrôle sur le des- 
tin de la société. Ainsi, des forces nouvelles apparaissent 
qui veulent définir une "culture québécoise", Ce que sera ce 
nouveau schême culturel (valeurs, croyances, normes économi- 
ques, sociales, politiques, etc.), nul ne peut le dire pour 
le moment. Quoi qu'il en soit, le Québec est à renouveler 
son schème culturel, et il faut craindre que le fossé entre 
les Québécois et les Canadiens français en dehors du Québec 
-qui n'ont pas eu leur "révolution tranquille"- ne devienne 
à la longue infranchissable. Car si la source culturelle 
principale du Québec est la France, celle des Franco-Onta- 
riens ne peut être autre que le Québec. 


Jusqu! ici, les associations franco-ontariennes ne se 
sont pas penchées sérieusement sur le problème de la vie cul- 
turelle et artistique. Elles ont toujours été accaparées par 
les questions qui touchaient l'éducation, les écoles et les 
possibilités de, survivance collective. Il en résulte que les 
manifestations à caractère artistique ont toujours été dues, 
non à des associations provinciales, mais plutôt à l'esprit 
d'initiative de groupes locaux. 


I1 s'est évidemment produit des choses intéressantes 
à Ottawa, à Sudbury et à Windsor, mais le rayonnement de cet- 
te activité avait forcément ses limites. Des séries de con- 
férences groupaient des auditoires attentifs lors des réu- 
nions de l'Institut canadien- -français d'Ottawa, de la Société 
des conférences de l'Université d'Ottawa, de l'Alliance fran- 
çcaise où de la Société d'études et de conférences. Les con- 
certs que donnaient le choeur Palestrina, les Poètes de la 
chanson, les Troubadours de Bytown n'attiraient qu'un audi- 
toire restreint. Les dimanches de la Saint-Jean entrepris 
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par la Société St-Uean-Baptiste, réunissaient un public ou- 
taouais assez nombreux pour visionner des films français; 
mais ces dimanches firent à peine quelques saisons. L'en- 
treprise la plus ambitieuse fut sans doute le Caveau, où se 
réunissaient les peintres, les comédiens et les écrivains 
amateurs dans une même société. La formule était bonne et 
il est malheureux qu'elle n'ait pu durer. 


A Sudbury ; c'est autour du Collège Sacré-Coeur que 
se sont organisées les activités littéraires ou dramatiques, 
telles la publication des bulletins de la Société historique 
du Nouvel Ontario et les travaux de recherche de l'Institut 
de folklore: 


Ailleurs dans La province, ce sont les collèges, les 
écoles secondaires _privées et les SAT UE qui ont dépensé 
le plus d'énergie à inviter les gens à s'identifier aux ma- 
nifestations de la culture française. Plus récemment, les 
clubs sociaux, les clubs Richelieu en particulier, ont four- 
ni les cadres qui permettent aux membres d'entendre de temps 
à autre quelqu'un qui leur apporte un message en français. 


Les seules occasions où les Franco-Ontariens parti- 
cipent avec leurs concitoyens aux manifestations à caractè- 
re culturel sont le festival annuel de la Dominion Drama 
League et, sur le plan régional, les festivals de musique 
d'Ottawa, de Cornwall, de Sudbury, de Haileybury, etc. 


Le Concours de français organisé sous les auspices 
du ministère de l'Education, en collaboration avec l'Asso- 
ciation des enseignants, permet aux parents de se réunir 
sur les plans 10ca1 régional et provincial pour s'identi- 
fier à la cause du maintien et de l'amélioration de la qua- 
lité du français chez les élèves des classes élémentaires et 
secondaires. Ces réunions, toutefois, ne peuvent être con- 
sidérées comme des expressions de la vie artistique des Fran- 
co-Ontariens. 


Donc, sur le plan provincial, il s'est accompli peu 
d'efforts sérieux pour rendre les Franco-Ontariens conscients 
des possibilités de leur héritage culturel. Ce qui s'est 
fait -un peu au hasard- est dû à l'initiative de certaines 
personnes ou de certains groupes qui travaillaient dans leur 
milieu immédiat, sans se soucier de faire partager leurs suc- 
cès à leurs frères des autres coins de la province. 


I1 est évident que pour contribuer à une véritable 
renaissance de la culture française en Ontario, les Franco- 
Ontariens devront jouer le rôle primordial. Ils devront pos- 
séder le "savoir-vivre", le "vouloir-vivre" et le "pouvoir-vivre 
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essentiels non seulement à la survivance, mais aussi à 
l'épanouissement des arts chez les francophones ontariens. 


Les autorités provinciales et municipales peuvent 
se montrer plus ouvertes à la participation des Franco-On- 
tariens en tant que Canadiens d'expression française, mais 
les associations canadiennes-françaises doivent entrer el- 
les-mêmes dans le jeu et faciliter une certaine coordina- 
tion des efforts sur les plans local, régional et provin- 
cial. C'est ce qui a manqué jusqu'ici. 


* # # 


L'état de la vie artistique et culturelle des Fran- 
co-0Ontariens, ses réussites et ses faiblesses, s'expliquent 
donc si l'on considère 


1. La façon dont les francophones se sont éta- 
blis dans l'Est, le Nord, et le Sud de la province 
au cours des deux derniers siècles, d'abord dans 
les campagnes et ensuite dans les villes; 


2. L'influence sur la formation des jeunes de 
la politique scolaire et linguistique des gouver- 
nements ontariens depuis le début du XXe siècle; 


3. L'état d'infériorité économique d'un très 
grand nombre de Franco-Ontariens, mal préparés jus- 
qu'ici à jouer un rôle significatif dans une socié- 
té post-industrielle; 


4, Le manque de constance dans les relations en- 
tre les Franco-Ontariens, le Québec et les pays fran- 
cophones; et 


5. Le manque de coordination dans les efforts des 
associations franco-ontariennes sur les plans local, 
régional et provincial, pour inciter leurs membres à 
travailler au rehaussement de la vie culturelle et ar- 
tistique d'expression française. 


CHAPITRE III 


LA PARTICIPATION DES FRANCO-ONTARIENS A LA VIE 
CULTURELLE ET ARTISTIQUE DANS LES DIVERSES 
REGIONS DE L'ONTARIO 


Ce chapitre brosse un tableau descriptif de la vie 
culturelle et artistique des Franco-Ontariens à travers la 
province, que nous avons découpée en cinq grandes régions: 
le Grand Nord (Haileybury, Timmins, Hearst); le Moyen Nord 
(Sudbury, North Bay, Sturgeon Falls); l'Est (Ottawa, Corn- 
wall, Hawkesbury); le Sud (Toronto, Welland, Penetanguishe- 
ne); et le Sud-Ouest (Windsor, Sarnia, Paincourt). Cette 
répartition, qui découle de considérations géographiques et 
démographiques propres aux Franco-Ontariens, répondait aux 
besoins de l'enquête. 


Marquant un arrêt dans le temps, les deux enquêteurs 
du Comité ont visité chacune de ces cinq régions en vue de 
dresser un "constat" de la vie culturelle et artistique d'ex- 
pression française. A cette fin, ils ont rencontré, d'une 
part, les chefs de file des communautés franco-ontariennes, 
les autorités scolaires, les responsables d'organismes voués 
à la culture et aux arts; d'autre part, ils ont tenu, un peu 
partout, des séances publiques réunissant des Franco-Onta- 
riens de toutes conditions; enfin, ils ont abordé les mani- 
festations et les organismes culturels et artistiques d'ex- 
pression anglaise chaque fois qu'il y allait de l'intérêt 
des Franco-Ontariens. 


Dans le cours de leurs voyages, les enquéteurs ont 
cherché à recueillir des renseignements précis sur l'état 
actuel de la vie culturelle et artistique des Franco-Onta- 
riens, avec un souci constant d'en relever les possibilités 


d'épanouissement. 


Le chapitre précédent, qui traite des facteurs his- 
toriques de la condition culturelle des Ontariens de langue 
française (Chapitre II), jette suffisamment de lumière sur 
cette description -que pus avons voulue aussi objective que 
possible- pour que nous n'ayons pas à l'encombrer d'éléments 
disparus. Quant à la valeur des structures et manifestations 
de la vie culturelle et artistique d'expression française en 
Ontario, nous l'apprécierons au chapitre sur la contribution 
des Franco-Ontariens aux diverses disciplines artistiques 
(Chapitre V). 
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A ce point, il importe de préciser ce qu'entend le 
Comité par "Franco-Ontariens". S'agit-il seulement des 
francophones nés en Ontario? Non. Le Comité considère 
comme "Franco-Ontariens" tous les habitants de l'Ontario 
dont la langue maternelle est le français. Que ces person- 
nes soient nées ou non dans cette province, qu'elles soient 
originaires des provinces canadiennes du Québec, du Nouveau- 
Brunswick ou des pays francophones d'Europe ou d'Afrique, 
ces distinctions interviennent lorsque, par exemple, nous 
envisageons l'importance de l'immigration francophone à di- 
vers plans. Mais quand nous parlons de "Franco-Ontariens", 
soulignons-le, toutes ces personnes sont comptées. 


Un mot, en dernier lieu, sur le plan de composition 
de ce chapitre, qui comprend cinq sections (une pour chaque 
région) dans lesquelles nous abordons, par ordre: les ca- 
ractéristiques géographiques et démographiques d'une région; 
la situation scolaire des Franco-Ontariens; les structures 
et les manifestations culturelles et artistiques d'expres- 
sion française, et le rôle des techniques de diffusion et 
des services publics. Une appréciation des possibilités 
d'épanouissement conclut chaque exposé. Mentionnons, enfin, 
que chacune de ces sections s'ouvre par une carte sur laquel- 
le paraissent les principaux éléments de la vie culturelle et 
artistique d'expression française dans la région; de plus, 
chacune renferme un graphique illustrant le taux d'assimila- 
tion des sujets d'origine française. 
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I.- LA REGION DU GRAND NORD 


Le nord de l'Ontario -que nous avons baptisé, pour 
les fins fins de l'enquête, la Région du Grand Nord- com- 
prend les cinq immenses districts de Kenora, Rainy River, 
Thunder Bay, Cochrane et Timiskaming. 


Aperçu Des 363,160 personnes qui habitent cette région(1), 
démogra- 22.9 pour cent (83,466 h.) sont d'origine française, tandis 
phique que 18.5 pour cent (67,205 h.) ont conservé le français com- 


me langue maternelle. Le taux régional d'assimilation(2) 
est donc relativement peu élevé (19.5 pour cent comparative- 
ment à 34.4 pour cent pour l'Ontario) à cause des deux for- 
teresses franco-ontariennes que sont les districts de Coch- 
rane et de Timiskaming (Graphique I, p. 53). 


En effet, près de 86 pour cent des habitants du 
Grand Nord qui ont le français comme langue maternelle vi- 
vent dans l'un de ces deux districts. La moitié des 95,666 
habitants du district de Cochrane sont d'origine française 
(taux d'assimilation: 7.2 pour cent); il en est de même 
pour le tiers des 50,971 habitants du district de Timiska- 
ming (taux d'assimilation: 12.9 pour cent). 


La vitalité des Franco-Ontariens qui habitent à l'in- 
térieur de ces deux districts s'explique de diverses façons; 
mais plusieurs raisons, d'ordre géographique surtout, ont 
permis aux Canadiens français du Grand Nord de conserver 
leur langue. Ils se sont établis dans une série de villes 
relativement rapprochées les unes des autres, situées le 
long des voies ferrées (et, par conséquent, de la route 11) 
menant d'Haileybury à Hearst; ils sont donc isolés, loin des 
grandes agglomérations anglophones du centre de l'Ontario, 
tout en demeurant près du Québec. En outre, les mineurs ou 
les bûcherons de l'Abitibi et du lac St-Jean continuent de 
venir grossir leurs rangs. 


Timmins (40,121 h.), par exemple, est l'une des ra- 
res villes ontariennes à voir sa population d'origine fran- 
aise augmenter sans cesse, passant de 36 pour cent en 1941 
à 40 pour cent en 1951, puis à 45 pour cent en 1961. 


(1) À moins d'indication contraire, les statistiques 
citées dans ce rapport sont tirées du Recensement du Canada 
de 1961. 


(2) Pour les fins de cette étude, on entend par "taux 
d'assimilation" le pourcentage des personnes d'origine fran- 
çaise qui n'ont pas le français comme langue maternelle. 


LEGENDE 


100% = POPULATION TOTALE (A L'INTERIEUR DU CERCLE) 


1. % de la population qui est d'origine maternelle 
françaises 


2. % de la population qui est d'origine française 
mais de langue maternelle anglaise 


3. % de la population qui est de langue maternelle 
anglaise et d'origine autre que française 


100% = POPULATION D'ORIGINE FRANCAISE (A L'EXTERIEUR DU CERCLE) 


H, % de la population d'origine française qui a con- 
servé le français comme langue maternelle 


5. % de la population d'origine française qui a adop- 
té l'anglais comme langue maternelle (ou taux d'assimila- 


tion) 


REGION DU GRAND NORD 


COCHRANE TIMISKAMING 


KENORA 


POPULATION TOTALE: 363,160 


COCHRANE : 95666 
KEMORA 2 51,474 
THUNDER BAY :138,518 
RAINY RIVER 3 24581 


VIMENANME : 50,771 
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A part Timmins, les autres centres du district de 
Cochrane à fortes concentrations canadiennes-françaises sont: 
Hearst, Kapuskasing, Cochrane, Ansonville-Iroquois Falls- 
Montrock, de même qu'une série de petits villages presque 
exclusivement francophones tels Fauquier, Val Rita et Hallé- 
bourg. 


Dans le district de Timiskaming, les Franco-Onta- 
riens habitent surtout Kirkland Lake, New Liskeard-Hailey- 
bury-Cobalt, Earlton et Virginiatown. 


Absence Les deux districts qui nous concernent ici n'ont rien 
e = Q = Q Q Q Q Q 

d'univer- à offrir quant à la formation universitaire française. Seule 

SUtées université dans toute la région du Grand Nord, la Lakehead 


University est unilingue anglaise et, par surcroît, se trou- 
ve à 520 milles de Timmins. Plus rapprochée de Timmins, il y 
a bien l'université Laurentienne (bilingue), de Sudbury, mais 


c'est encore trop loin (281 milles). 


11 s'ensuit que toute la jeunesse de langue française 
(tout comme celle de langue anglaise, d'ailleurs) doit "s'ex- 
patrier" pour étudier à l'université. Un tel état de fait, 
il va sans dire, influence grandement le comportement d'une 
population. A cet égard, les statistiques nous révèlent que 
seulement 17.5 pour cent des jeunes de Timmins de dix-huit à 
vingt-quatre ans fréquentent encore une institution d'ensei- 
gnement en comparaison de 27.5 pour cent à Sudbury, et de 
28.1 pour cent à North Bay. 


Collège de Un rayon de lumière, toutefois, perce ce sombre ta- 

Hearst bleau: le Collège de Hearst. Cette institution d'enseigne- 
ment "classique" décerne le baccalauréat de l'université Lau- 
rentienne et permet à quelque 60 étudiants francophones du 
niveau post-secondaire, et à 150 autres du niveau secondaire, 
d'acquérir dans leur langue une solide formation. Le Collège, 
bien entendu, est doté d'une bibliothèque et d'un gymnase. 
D'autre part, les élèves ont mis sur pied, par l'entremise 
de leur association, un ciné-club, une société littéraire, 
une troupe de théâtre, un journal, etc. Les artistes qui vi- 
sitent le Grand Nord s'arrêtent habituellement au Collège qui 
est, en fait, le véritable centre de la vie culturelle de 
Hearst. 


Le Collège de Hearst joue donc un rôle de tout pre- 
mier plan dans l'épanouissement de la culture française des 
Franco-Ontariens du Grand Nord. Aussi, nous croyons que sa 
formule -celle de collège affilié à une université- aurait 
également beaucoup de succès dans d'autres centres de cette 
vaste région, notamment à Timmins. D'ailleurs, un comité de 
parents de Timmins, conscients du faible degré d'instruction 
de la jeunesse de cette ville, a déjà fait une demande en ce 
sens à l'université Laurentienne. 


Ecoles 
privées 


Ecoles se- 
condatres 
publiques 
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Par contre, le collège communautaire Northern, de 
Timmins, n'offre pas de cours en français pour le moment, 
ce qui l'empêche de jouer pleinement le rôle capital qui 
est le sien dans une ville où 45 pour cent de la population 
est d'origine française. 


En ce qui a trait à l'enseignement secondaire, di- 
sons que Ja population canadienne- -française du Grand Nord 
a compté, jusqu'à tout récemment, sur les écoles secondai- 
res privées pour instruire ses enfants en français. Outre 
le Collège de Hearst, on y relevait, en 1967-1968: l'Aca- 
démie St-Joseph, de Hearst; l'Académie d'Youville, de Kapus- 
kasing; le Collège Notre-Dame et le Collège Sacré-Coeur, de 
Timmins, ainsi que l'Académie Ste-Marie, de Haileybury. 


Par suite de l'adoption du "Bill 141", toutes ces 
maisons d'enseignement se sont transformées en écoles secon- 
daires publiques de langue française. 


Si les Canadiens français du Grand Nord doivent se 
réjouir d'un système d'écoles secondaires françaises dont 
l'enseignement est gratuit, il importe de souligner le rô- 
le extraordinaire joué par les écoles privées pour incul- 

uer à la population la fierté de la langue française. Les 

écoles secondaires privées, en effet, ont su former une éli- 
te canadienne-française ouverte aux problèmes de la franco- 
phonie en Ontario. 


Elles n'ont pas _touiours eu à leur disposition le 
temps et le personnel nécessaires pour dispenser un ensei- 
gnement artistique valable. Deux écoles sur six offraient, 
toutefois, des cours de chant (St-Joseph et Ste-Marie) et une 
seule, des cours d'art dramatique (Ste-Marie); enfin, dans 
les six institutions, les élèves pouvaient suivre des cours 
privés de musique et, à l'Académie Ste-Marie, des cours pri- 
vés de dessin. Ajoutons à cela le fait que deux institu- 
tions (Ste-Marie et St-Joseph) accueillaient les artistes 
des Jeunesses musicales, et que cinq maisons d'enseigne- 
ment abritaient un ciné-club pour étudiants. 


Quant aux écoles secondaires publiques, elles for- 
ment un réseau complet. Dans la région qui nous concerne, 
on dispensait toujours, en 1967-1968, le cours de "français" 
dans les écoles de Geraldton, Hearst, Kapuskasing, Smooth 
Rock Falls, Cochrane, Iroquois Falls, Kirkland Lake et New 
Liskeard (en classe de 9e seulement). De plus, six de ces 
écoles offraient un cours d'histoire en français et cinq,un 
cours de géographie en français. 
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Mais nous ne nous attarderons pas au rôle des écoles 
secondaires publiques dans le Grand Nord puisque, avec l'ap- 
parition des écoles secondaires publiques de langue française, 
la description de la situation n'aurait plus qu'un intérêt 
historique tout en faussant la réalité. 


Ecoles élé- Au niveau élémentaire, les jeunes Franco-Ontariens 

mentaires jouissent, dans le Grand Nord, d'un solide système d'écoles 
de langue française. En effet, les six surintendants de cet- 
te région veillent sur quatre-vingts écoles qui ont accueil- 
li, en 1967-1968, 18,268 élèves. 


Par contre, l'initiation artistique proprement dite 
laisse beaucoup à désirer dans ces écoles. Nous n'y avons 
trouvé qu'un seul professeur de musique en permanence et 
trois professeurs à temps partiel. De plus, nous n'avons 
relevé la présence d'aucun professeur de dessin dans tout 
le.Grand Nord. Lors de notre passage, six écoles seulement 
disposaient d'une bibliothèque centrale bien organisée; et 
aucune d'elles n'était munie d'une salle de musique ou d'une 
salle de dessin. 


À Hearst, cependant, nous avons trouvé une école 
e e Q Pad & Q Q pd S 
où l'on organisait un ciné-club à l'intention des élèves des 
classes de 7e et de 8e. 


Absence Hors du contexte scolaire, si l'on trouve, dans le 
d'organis- Grand Nord, un certain nombre d'associations à caractère 
mes éducatif ou patriotique, l'absence quasi totale, par contre, 


culturels d'associations ou d'organismes à but culturel nous a parti- 
culièrement frappés. En fait, nous n'avons trouvé dans tout 
le Grand Nord aucun groupe que l'on pourrait qualifier d'ar- 
tistique. 


Nonobstant l'incidence culturelle, il demeure que la 
majorité de ces organismes ne présentaient pas les effectifs 
et le rayonnement auxquels on pouvait s'attendre en milieu 
fortement franco-ontarien. Aucune de ces associations ne 
nous a paru correspondre à un véritable point de ralliement 
pour tous les Canadiens français. 


Dans tout ce contexte laborieux de vie française, ce 
sont les jeunes qui apportent le plus bel effort à s'organi- 
ser efficacement. Ainsi, nous avons dénombré quatorze orga- 
nismes de jeunes dans le Grand Nord. Parmi les plus actifs, 
mentionnons les Entrepreneurs de Timmins qui, appuyés par le 
club Richelieu de l'endroit, ont inauguré au début de l'année 
1968 une boîte à chansons-discothèque, La Lanterne , et le 
Centre des jeunes de Hearst qui se veut être, depuis l'été 
1968, un service culturel complet mis à la disposition de 


l'ensemble de la région. 
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Enfin, au sein même des institutions d'enseigne- 
ment, des jeunes ont mis sur pied, avant tout pour des rai- 
sons récréatives, trois troupes de théâtre. trois chorales 
et un atelier d'arts plastiques. 


Mais, de leur côté, les adultes franco-ontariens 
n'ont aucune opportunité, en ce moment, de participer à la 
vie culturelle de la province comme producteurs: manque 
d'associations, de formation et de leaders culturels. Par 
ailleurs, ils reçoivent quelquefois des artistes de l'exté- 
rieur, mais de façon très irrégulière, si l'on fait excep- 
tion des quatre concerts des Jeunesses musicales, à Hearst 
et à Haileybury. Le Théâtre populaire du Québec et les chan- 
sonniers en tournée s'arrêtent habituellement à Hearst, Tim- 
mins et Haileybury. 


Bref, on peut dire qu'il n'existe pas de véritable 
vie culturelle dans le Grand Nord à cause, d'abord et avant 
tout, d'une absence d'organisateurs et d'imprésarios. 


Cependant, les habitants des districts de Cochrane 
et de Timiskaming sont très bien desservis tant par la ra- 
dio que par la télévision de langue française. 


Radio-Canada possède un émetteur-relais de télévi- 
sion à Timmins, et deux réémetteurs, l'un à Kapuskasing et 
l'autre à Hearst, ce qui lui permet, avec l'aide de la sta- 
tion CKRN, de Rouyn (près de la frontière), d'atteindre la 
très grande majorité des Canadiens français de Cochrane. 
D'ailleurs la station de Rouyn pénètre un peu partout dans 
le district de Timiskaming,. 


Pour ce qui est de la radio, Radio- Canada a instal- 
lé des émetteurs-réseau de faible puissance à Hearst, Smooth 
Rock Falls et Kirkland Lake. De plus, les stations québé- 
coises, principalement CKVM, de Ville-Marie, débordent lar- 
gement la frontière. 


Mais le véritable "centre nerveux" de la radio fran- 
çaise dans le Grand Nord, c'est la station CFCL, de Timmins. 
Cette station privée est affiliée au réseau de Radio-Cana- 
da qui lui transmet vingt- -sept heures d'émissions par se- 
maine. CFCL a une puissance de 10, 000 watts et dispose de 
deux relais de 100 watts chacun à Hearst et à Kapuskasing, 
ce QUAEL permet d'atteindre un très vaste auditoire. Mis 
à part les émissions de Radio-Canada, le reste de sa pro- 
grammation consiste en musique sur disques (anglais et fran- 
çais) et bulletins de nouvelles. . En somme, la station CECL 
vise avant tout, avec grand succès d'ailleurs, à la popula- 
rité; mais elle fait peu d'efforts pour relever le niveau 
culturel de ses auditeurs francophones. 
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Par contre, une lacune persiste dans cette région 
au niveau de la presse écrite: on ne trouve aucun journal 
de langue française dans tout le Grand Nord. Il y est né; 
par le passé, deux hebdomadaires de langue française qui 
maintenant sont disparus tous deux. L'Observateur du Nou- 
vet- -Ontarto, dont la parution a cessé en juillet L961, a 
néanmoins survécu cinq ans et demi ; la relève fut assurée 
par Le Canadien de l'Ontario-Nord, qui s ‘éteignit un an plus 
tard. Soulignons, tout de même, que le petit hebdomadaire 
de langue anglaise de Kapuskasing publie quelques nouvelles 
en français, et qu'à Hearst, une revue française paraît à 
intervalles très irréguliers. 


Les Canadiens français désireux de lire un journal 
de langue française achètent habituellement Le Droit. Mais 
le tirage du seul quotidien français de l'Ontario n'attei- 
gnait, en mars 1968, que 420 exemplaires pour le district 
de Cochrane et 157 pour celui de Timiskaming. 


S'il existe des lacunes au niveau de la presse écri- 
te, il en existe aussi, disons-le, dans le domaine des bi- 
bliothèques. Tous les centres que nous avons visités dans 
le Grand Nord sont dotés d'une bibliothèque municipale (plus 
ou moins importante selon la population de la municipalité), 
à l'exception de la ville de Hearst. Pourtant, la popula- 
tion de cette ville, à grande majorité française, ne cesse 
d'en réclamer une. 


Plusieurs des bibliothèques que nous avons visitées, 
même quand elles possèdent une section de livres français, 
n'offrent pas aux francophones le service auquel ils ont 
droit. Le personnel, trop souvent, est unilingue anglais et 
la sélection des livres semble être laissée au hasard. 


Pourtant, nous avons trouvé deux bibliothèques qui 
faisaient un effort réel pour bien desservir leur population. 
A Timmins, par exemple, 28 pour cent des livres constituent 
la section française, et quatre bibliothécaires sur dix sont 
de langue française. Pour sa part, la bibliothèque du can- 
ton de Calvert, à Ansonville., emploie un personnel bilingue 
et la majorité des livres sont de langue française. 


La bibliothèque régionale, qui dessert tout le Grand 
Nord, est située à Kirkland Lake. Seulement 8 pour cent des 
livres mis en circulation par bibliobus sont de langue fran- 
çaise. 


Dans le domaine de l'éducation populaire, il n'exis- 
te qu tune seule section du service Jeunesse et Loisirs, du 
ministère de l'Education, pour tout le nord de l'Ontario. De 
ses bureaux à North Bay, le seul fonctionnaire canadien- 
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français de cette section voit particulièrement au Grand 
Nord. 


En 1967-1968, d'après les chiffres qu'il nous a 
transmis, quelque 45 des 60 cours offerts dans le Grand 
Nord étaient "bilingues". Ces cours rejoignent tous les 
domaines à partir du tissage et de la couture jusqu "à la 
danse folklorique et le leadership. Il estime qu' environ 
600 personnes de langue française y ont participé. 


D'autre part, les services municipaux de loisirs 
(et c'est le cas un peu partout dans la province) respec- 
tent* très peu le fait français dans leurs activités. Par 
exemple, les cours mis sur pied par les "centres communau- 
taires" de Timmins et de Kapuskasing ne se donnent qu'en an- 
glais. 


La première réflexion qui nous vient à l'esprit, 
après cette vue sommaire du Grand Nord, c'est qu'il n'exis- 
te pas de vie culturelle bien structurée dans cette région, 
non plus chez les Canädiens français que chez les Canadiens 
anglais. 


11 faut chercher à expliquer cette absence de vie 
artistique moins par les questions de langue que par des 
problèmes d'ordre socio- économique : éloignement des grands 
SEniRess migration de la jeunesse instruite vers le Sud et 
l'Est; faible niveau d'instruction de la population; travail 
physique particulièrement dur, etc. 


Une autre cause déterminante rejoint certainement le 
revenu moyen de la population, lequel demeure relativement 
PR DLeR Or, l'enquête sur le théâtre en Ontario a démontré 
que c'est une classe de gens à très haut revenu qui fréquen- 
te le théâtre. Ce fait explique, en partie du moins, l'échec 
d'un nombre impressionnant d'initiatives artistiques ayant vu 
le jour dans cette région, 


Mais, quand même il y aurait une vie culturelle très 
forte, il est permis de se demander si les Canadiens fran- 
çais y participeraient pleinement. Différents facteurs doi- 
vent d'être examinés avant de formuler une réponse à cette 
question. 


Ainsi, il faut bien se rendre à l'évidence que la 
majorité des villes du Grand Nord sont dominées -lorsqu'el- 
les ne sont pas tout simplement leur créature- par un "mou- 
lin" ou par quelques entreprises minières. En l' occurrence, 
la compagnie y possède le contrôle non seulement de la vie 
économique mais aussi de la vie sociale de la ville. Lorsque 
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l'on considère l'unilinguisme de ces entreprises, on se rend 
compte de l'importance de la langue anglaise dans les diffé- 
rentes villes. Il s'ensuit que, trop souvent, le Canadien 
français permet que l'anglais joue un rôle de premier plan, 
non seulement au travail mais aussi dans la vie communautai- 
re. 


Par ailleurs, il n'existe pratiquement pas d' organis- 
mes canadiens- -français, au niveau régional, qui aient réussi 
à recruter une majorité des Franco-Ontariens d'une ville ou 
d'un canton. 


Finalement, et cela nous semble la véritable clef du 
problème, on dénote une grave pénurie de leaders ou de chefs 
de file canadiens- -français dans le Grand Nord. Les leaders 
actuels, qui sont débordés par la besogne, souhaitent que la 
relève vienne plus vite. 


Cependant, le potentiel des Franco-Ontariens du Grand 
Nord ne doit pas être sous-estimé. 


D'abord, nous l'avons souligné, ils maintiennent un 
des plus faibles taux d'assimilation dans la province ; ils 
ont pris l'initiative de se bâtir un solide réseau d' écoles 
secondaires privées et en ont assuré l'existence jusqu ‘au 
moment où le gouvernement est venu à reconnaître les écoles 
publiques de langue française; ils jouissent d'un réseau 
français de radio et de télévision répandu dans les deux dis- 
tricts qui leur sont importants, et toujours ils se sont por- 
tés à la rencontre d'un artiste ou d'une troupe en tournée. 


Nous croyons que, si les recommandations que nous 
proposerons tout au long de ce rapport sont mises en oeuvre, 
la population francophone du Grand Nord pourra jouer un rôle 
d'envergure dans la vie culturelle des districts de Cochrane 
et de Timiskaming, et ce au bénéfice de toute la population. 
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II.- LA REGION DU MOYEN NORD 


La région du Moyen Nord englobe six districts qu'ha- 
bitent 415,351 persofnesy dont#12?7 ,569 (29.5 pour cent) sont 
d'origine française. Cependant, les 95,147 d'entre elles 
qui parlent encore le français (22.9 pour cent) sont concen- 
trées dans deux districts en particulier: Sudbury (ville de 
Sudbury, municipalités et cantons de la "Ceinture de nickel", 
Espagnola), qui compte 54,940 francophones (33.1 pour cent); 
et Nipissing (North Bay, Sturgeon Falls, Mattawa), où 25,408 
personnes ont encore le français pour langue maternelle (36.0 
pour cent). Un seul autre district compte une population 
francophone appréciable, celui d'Algoma (ville et canton d'El- 
liot Lake, Sault-Ste-Marie, Blind River), où l'on trouve 
13,244 personnes d'expression française (11.9 pour cent). 
Quant aux trois autres districts (Parry Sound, Muskoka et Ma- 
nitoulin), ils ne comptent ensemble que 1,600 francophones 
dispersés et présentent donc bien peu d'intérêt du point de 
vue de l'enquête. 


Les Franco-Ontariens du Moyen Nord ont très bien ré- 
sisté jusqu'à maintenant à l'assimilation dont le taux, pour 
l'ensemble des six districts de cette région, s'établit à 
22.4 pour cent, soit un peu plus que pour la région du Grand 
Nord (19.5 pour cent), mais encore bien au-dessous du taux 
provincial (34.4 pour cent). C'est dans le district de Sud- 
bury. que le. taux est au. plus bas:;, en effet, seulement 15.7 
pour cent des citoyens d'origine française n'ont plus le franc- 
çais comme langue maternelle. Légèrement supérieur dans le 
district de Nipissing (17.2 pour cent), il dépasse la moyen- 
ne provinciale dans le district d'Algoma, où il atteint 38.1 
pour cent (Graphique II, p. 67). 


Sudbury, ville la plus importante du Moyen Nord, abri- 
te à l'intérieur de sa zone métropolitaine une population de 
110,694 habitants, dont 40,012 d'origine française (36.1 pour 
cent) et 34,019 de langue maternelle française (30.7 pour cent). 
Le taux d'assimilation s'établit donc à 15.0 pour cent; tou- 
tefois, il est sensiblement inférieur dans la plupart des can- 
tons de la "Ceinture de nickel". Fait capital à signaler, la 
population franco-ontarienne de Sudbury est plus jeune que la 
bDopulation totale demeectenvrlesetiplus jeune encore quenta 
population totaledeflaprovincess En effet, 37.5 pour cent 
des Franco-Ontariens de Sudbury ont moins de quatorze ans en 
comparaison de 32.2 pour cent pour la province. 


A l'inverse de ce que l'on constate à Sudbury, le taux 
d'assimilation pour la ville de North Bay (29.5 pour cent) est 
de beaucoup supérieur à celui qui caractérise le district (17.2 
pour cent). Il est deux fois plus élevé pour le canton de 


LEGENDE 


100% = POPULATION TOTALE (A L'INTERIEUR DU: CERCLE) 


1. % de la population qui est d'origine maternelle 
françaises 


2. % de la population qui est d'origine française 
mais de langue maternelle anglaise 


3. % de la population qui est de langue maternelle 
anglaise et d'origine autre que française 


100% = POPULATION D'ORIGINE FRANCAISE (A L'EXTERIEUR DU CERCLE) 


H, % de la population d'origine française qui a con- 
servé le français comme langue maternelle 


5. % de la population d'origine française qui a adop- 
té l'anglais comme langue maternelle (ou taux d'assimila- 


tion) 


NIPISSING MANITOULIA SUDBURY 


MUSKOKA ALGOMA 


POPULATION TOTALE: 418551 
PARRY SOWWB: 22432 
MauirouLin : 11276 

MUSKOKA 3 26,705 

niPissine : 70566 

ALGOMA 3 111,408 


SVOBURT : 165862 
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Widdifield (34.0 pour cent) -qui maintenant fait partie de 
la zone métropolitaine de North Bay-., que pour le district. 
Il faut mentionner, cependant, que la population anglaise 
de cette ville fut jadis l'une des plus francophobes de la 
province, et qu'une bonne partie de celle-ci le demeure en- 
core aujourd'hui. Dans la ville de Mattawa, où les franco- 
phones sont en majorité (53 pour cent), le taux d'assimila- 
tion atteint 19.3 pour cent, tandis que pour la ville de 
Sturgeon Falls, il ne dépasse pas 3.4 pour cent. 


Constatation inquiétante chez les Franco-Ontariens 
de Sault-Ste-Marie, seulement 23.5 pour cent d'entre eux 
sont âgés de moins de vingt ans, comparativement à 39.8 pour 
cent pour l'ensemble des Franco-Ontariens. Il faut noter 
que ce groupe demeure isolé du reste des Franco-Ontariens de 
la région et qu'il ne bénéficie à peu près pas de l'immigra- 
FLO] francophone. D'ailleurs, le taux d'assimilation y est: 
très élevé (51.5 pour cent). S'il n'atteint que 20 pour cent 
à Blind River, c'est Que la population franco-ontarienne est 
de vieille souche et qu'elle constitue presque la moitié de 
la population de cette ville. Le cas d'Elliot Lake est bien 
particulier, car l'importance de sa population -très varia- 
ble- est déterminée par les conditions de l'exploitation mi- 
nière. Le taux d'assimilation pour le canton d'Elliot Lake 
(y compris la ville) ne s'élevait qu'à 16.6 pour cent en 
1961, grâce à une forte immigration québécoise. Soulignons, 
toutefois, que la démographie de ce canton a complètement 
changé tout récemment. 


Sudbury demeure le principal centre intellectuel du 
Moyen Nord, la seule ville de cette région où l'on trouve 
un système d'enseignement complet, du niveau élémentaire au 
niveau universitaire. 


Institution bilingue et multiconfessionnelle, l'u- 
niversité Laurentienne est née en 1960 d'une fédération de 
maisons d'enseignement supérieur: l'Université de Sudbury 
(catholique), l'université Thorneloe (anglicane) et l'uni- 
versité Huntington (Eglise unie du Canada). Elle compte de 
plus trois collèges affiliés à sa faculté des "arts et scien- 
ces": le Collège Algoma (anglais), de Sault- Ste-Marie; le 
Collège Nipissing (anglais), de North Bay; et le Collège de 
Hearst (français). 


Les statistiques de l'inscription, d'autre part, 
laissent perplexe. Pour l'année 1967-1968, l'université 
Laurentienne accueillait 1,263 étudiants, dont 1,088 dans la 
section anglaise ec seulement 180 dans la section française. 
Pour l'année 1966-1967, elle comptait une inscription totale 
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de 1,121 étudiants, dont 948 anglophones et 173 francophones. 
Foyer des étudiants franco-ontariens, l'Université de Sudbury, 
issue en 1957 du Collège Sacré-Coeur, institution fondée en 
1913 par les Jésuites, recevait 734 étudiants pour l'année 
1967-1968, dont 568 anglophones et: 16.6 SHAnÇOPRonCE Le nom- 
bre de ceux-ci est demeuré le même que l'année précédente, 
alors que le nombre d'étudiants de langue anglaise s'est sen- 
siblement accru. 


L'université _Laurentienne, dont le rayonnement reste 
limité, représente néanmoins l'un des principaux espoirs de 
la culture française dans les régions du SapdE Bien que cet- 
te institution n'accueille pour le moment qu l'une minorité de 
professeurs et d'étudiants francophones -mais qui forment un 
noyau culturel très actif-, elle abrite un bon nombre d' orga- 
nismes culturels et artistiques à caractère français. Souli- 
gnons les réalisations des Jésuites de l'Université de Sudbu- 
ry, qui ont mis sur pied l'Institut de folklore et la Société 
historique du Nouvel-Ontario, et qui ont colligé d'importan- 
tes archives franco-ontariennes depuis leur établissement dans 
cette région. L'un deux, d'ailleurs, a fondé la troupe de 
théâtre française de l'université Laurentienne. Autre initia- 
tive capitale, l'université Laurentienne inaugurait, en 1967, 
un musée des arts plastiques et des arts populaires. 


Quant aux étudiants francophones, bien qu'ils ne cons- 
tituent qu'une petite minorité sur le campus, ils sont néan- 
moins beaucoup plus éveillés à la dimension culturelle que 
leurs confrères anglophones. Ce sont eux qui animent vérita- 
blement le Comité culturel étudiant, organisme qui a pour but 
de coordonner les activités culturelles et artistiques sur le 
campus. Le Comité culturel étudiant subventionne d'ailleurs 
la troupe universitaire française, très active non seulement 
à Sudbury mais dans toute la région, de même que le ciné-club, 
très fréquenté par les étudiants de l'université comme des 
écoles secondaires. Cependant, la majeure partie des fonds 
du Comité culturel vont à la publication du journal hebdoma- 
daire Lambda, dont une édition complètement française alterne 
avec une édition complètement anglaise. Le Lambda fran- 
çais témoigne bien de la vitalité des étudiants franco-onta- 
riens et de leur intérêt pour la littérature et les arts. Le 
Comité culturel invite aussi, au cours de l'année académique, 
plusieurs conférenciers francophones de marque venant pour la 
plupart du Québec. Il ne faudrait pas omettre de mentionner, 
enfin, l'apport soutenu des professeurs attachés au départe- 
ment de français -Européens et Québécois-, qui participent 
tous aux activités culturelles du campus. 


Sudbury 


Les 
collèges 
communau- 
taires 


Les 
écoles 
secondat- 
res 
publiques 


71 


Ouverte en 1963, l'Ecole normale de Sudbury est si- 
tuée sur le campus de l'université Laurentienne, mais n'est 
pas encore intégrée à cette institution: elle devrait l'é- 
tre d'ici quelques années, toutefois, à l'occasion de la créa- 
tion d'une faculté d'éducation. A ses débuts, l'Ecole norma- 
le accueillait 150 élèves; l'an dernier, elle n'en a reçu que 
138. Les jeunes filles représentent environ 80 pour cent des 
candidats; et l'on constate que le nombre de candidats mascu- 
lins décroît d'année en année. Le cours, d'une durée d'un an 
jusqu'à 1968, s'étendra désormais sur deux ans, ce qui ferait 
que l'Ecole normale pourrait compter, en 1968-1969, une cen- 
taine d'élèves de plus C'est pourquoi le nombre de _profes- 
seurs, de douze qu'il était en 1967-1968, fut porté à quinze 
pour 1968-1969. Les activités parascolaires des élèves de 
l'Ecole normale sont distinctes de celle des étudiants nas 
cophones de l'université Laurentienne. Les deux groupes n'en- 
tretiennent, en fait, que très peu de rapports entre eux: les 
élèves de l'Ecole normale élisent leur propre conseil étudiant, 
qui est indépendant de l'Association générale des étudiants de 
l'université Laurentienne. Leur principale activité artisti- 
que consiste à monter une pièce de théâtre au cours de l'année 
scolaire. Soulignons, cependant, que bon nombre d'entre eux 
fréquentent le ciné-club de l'université. 


Les trois campus du collège communautaire Cambrian sont 
situés dans la région du Moyen Nord: Sault-Ste-Marie, Sudbury 
et North Bay. Appelée à jouer un rôle d'importance capitale 
dans ces divers milieux, cette institution d' enseignement tech- 
nique ne prévoit pas offrir de cours en français, du moins pour 
le moment, bien qu elle doive recevoir nombre d'étudiants fran- 
cophones, notamment à Sudbury et à North Bay. 


Quant aux cours de formation complémentaire qu'offrent 
présentement aux adultes (le soir) les commissions scolaires 
ubliques du niveau secondaire, aucun n'est donné en français, 
à notre connaissance, alors même qu'un tiers des adultes ins- 
crits au Sudbury High School, par exemple, sont de langue 
française. 


Douze écoles secondaires publiques, réparties un peu 
partout dans la région du Moyen Nord, offraient l'an dernier 
des cours en français, le nombre de ces cours variant généra- 
lement selon le nombre d'étudiants de langue anglaise à l'éco- 
le. L'on trouve quatre de ces écoles à Sudbury, deux à North 
Bay, et une respectivement à Chelmsford, Val Caron, Elliot La- 
ke, Blind River, NoËlville et Sturgeon Falls. En tout, ces 
douze écoles accueillaient l'an dernier 4,108 étudiants franco- 
ontariens. 
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Cependant, la vie culturelle française dans ces éco- 
les où francophones et anglophones se côtoient,. non seule- 
ment à l'intérieur d'une même école mais aussi à l'intérieur 
d'une même classe, demeure très pauvre vu que l'ambiance y 
est très anglaise, même là où les francophones sont en majo- 
PrtéfUrPan exemple, tous les cours d'initiation artistique, 
en musique comme en arts plastiques, sont dispensés en anglais, 
sauf en de très rares exceptions. Soulignons, d'autre part; 
que les organismes d'étudiants de Fangue française sont très 
rares, et plus rares encore ceux qui s'intéressent, si peu 
soit-il, à la culture et aux arts. C'est dans ces écoles, 
toutefois, que sont présentés la plupart des spectacles de 
langue française, vu que chacune abrite un grand gymnase ha- 
bituellement pourvu d'une scène convenable. 


Des trois écoles secondaires privées de langue fran- 
çaise qui accueillaient en 1967-1968 quelque 1,000 étudiants 
(surtout des jeunes filles), seulement deux ont rouvert leurs 
portes en septembre 1968. La plus importante de ces institu- 
tions, le Collège Notre-Dame de Sudbury, accueille les gar- 
cons depuis la fermeture du Collège Sacré-Coeur, -si durement 
ressentie par la population franco-ontarienne de la région. 

A Sturgeon Falls, le Pensionnat Notre-Dame-de-Lourdes conti- 
nuera, du moins pour cette année, à recevoir les jeunes filles. 
A North Bay, l'Académie Notre-Dame-de-l'Assomption, qui ac- 
cueillait jeunes filles et garçons, a fermé ses portes en juin 
1968. Quant à ses élèves, ils constituent le gros du premier 
contingent orienté vers la nouvelle école secondaire publique 
de langue française de North Bay, la seule du genre dans le 
Moyen Nord, du moins pour cette année. La région en comptera 
au moins une autre en 1969: l'école Cartier-MacDonald, de 
sudbury. 


Dans cette région comme ailleurs, les jeunes Franco- 
Ontariens des écoles privées témoignent d'une vie culturelle 
plus intense que dans les écoles secondaires publiques, mal- 
gré la disparité des moyens disponibles entre ces deux types 
d'institutions scolaires. C'est que dans les écoles privées, 
malgré les faibles ressources de celles-ci, ils se sont sentis 
chez eux; aussi leur personnalité culturelle, à la seule fa- 
veur du milieu ambiant, s'est-elle mieux épanouie. 


Quelque 24,000 jeunes Franco-Ontariens fréquentent 
quatre- vingt- -neuf écoles élémentaires de langue française du 
système séparé, lesquelles emploient 9T5.anstrtureurs. L'on 
peut affirmer sans ambages que la vie artistique de ces éco- 
liers, Pau au niveau de l'initiation qu'au niveau de la créa- 
tion, s'avère très pauvre. Côté musique, l'enseignement ne com- 
prend en général que le chant. En ce domaine, seule la com- 
mission scolaire de Sudbury (qui retenait pour 1967-1968 les 
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services de six instituteurs qualifiés, dont un directeur) 
offre un programme valable; cependant, l'appréciation musi- 
cale laisse à désirer et les instruments demeurent inconnus 
pour la plupart. Mais les chorales y foisonnent: plus 

d'une soixantaine d'entre elles participent annuellement au 
Festival de musique Kiwanis de Sudbury, où plusieurs se clas- 
sent à l'avant-plan. Dans tout le reste de la région, l'on 
ne peut trouver que sept autres instituteurs qualifiés en mu- 
sique, qui se débrouillent comme ils le peuvent. 


Côté arts plastiques, il est effarant de constater 
que l'on ne peut compter sur un seul instituteur qualifié 
dans les écoles élémentaires de langue française du Moyen 
Nord. Le temps alloué à cette na tisee et le programme d'en- 
seignement sont laissés à l'entière discrétaion des direc- 
teurs d'école et des titulaires de classe. Dans des condi- 
tions aussi aléatoires, l'initiation aux arts plastiques est 
pratiquement nulle. D'ailleurs, le matériel nécessaire aux 
arts plastiques comme aux arts d'interprétation, sauf de très 
exceptions, fait complètement défaut. 


Soulignons, enfin, qu'aucune de ces écoles n'est do- 
tée d'un ciné-club; les projections de films sont rarissi- 
mes, de même que toutes autres manifestations culturelles et 
artistiques de provenance locale ou importées. 


La vie culturelle et artistique dans le Moyen Nord, 
tant du côté anglais que du côté français. nous apparaît 
disparate et peu soutenue. Les raisons en sont multiples: 
éloignement des grands centres culturels (Montréal, Ottawa 
et Toronto); apathie et faible niveau d'instruction d'une 
population composée en grande partie de mineurs, qui sont 
soumis à des conditions de travail harassantes; pauvreté 
des structures culturelles; manque de personnel compétent, 
pour ne mentionner que les plus évidentes. Toutefois, l'on 
doit dire que la vie culturelle des Franco-Ontariens du Moy- 
en Nord s'avère plus active que chez leurs semblables des 
autres régions, sauf ceux de l'Est. 


La ville de Sudbury demeure sans contredit le prin- 
cipal foyer de rayonnement de la culture française dans 
cette région. Le Centre des jeunes et de la culture fran- 
çaise de Sudbury accueille aujourd'hui quelque 1,500 jeunes 
et adultes dans ses vastes locaux où il offre, entre au- 
tres choses, des cours d'arts plastiques, de musique et de 
danse, moyennant une cotisation modique. Chaque été, de son 
domaine de l'Ile-aux-Chênes, le Centre met sur pied des 
"camps" de musique, de danse et de leadership auxquels par- 
ticipent des jeunes francophones venus de toutes les provinces 
du pays. Enfin, bon nombre d'organismes culturels et 
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artistiques lui sont rattachés: le Cercle des Jnobs, une 
discothèque pour adolescents; la Slague, qui agit surtout 
à titre d'imprésario en invitant dans la région chanson- 
niers et troupes de théâtres; enfin les Jeunesses musica- 
les, qu'il veut ressusciter dans tous les centres franco- 
phones du Nord. 


Fondé il y a dix-sept ans et toujours animé par le 
Père Albert Regimbal, s.j., le Centre exerce aujourd'hui 
son action non seulement sur le plan régional mais aussi à 
l'échelle de la province. Le bureau des directeurs du Cen- 
tre consacre le gros de ses efforts à la réalisation d'un 
projet de Maison de la culture française, -l'une des prin- 
cipales recommandations contenues dans le rapport de l'en- 
quête sociologique sur Le développement de la culture fran- 
çaitse à Sudbury(3). Les recommandations de cette étude, com- 
mandée par le Centre des jeunes, retiennent présentement 
l'attention du Conseil des arts de Sudbury, lui-même mis 
sur pied à l'instigation du Centre. 


A North Bay, ce sont les Compagnons des francs loi- 
sirs qui assument, quoique de façon plus restreinte, le rô- 
le que joue le Centre des jeunes à Sudbury. Leurs quelque 
1,600 membres peuvent s'inscrire à des cours d'arts plasti- 
ques, de chant populaire, de danse et de tissage. Les Com- 
pagnons jouent en outre le rôle d'imprésario, invitant dans 
la région musiciens, chansonniers et troupes de théâtre. 
Enfin, ils organisent à chaque année un carnaval auquel par- 
ticipe toute la population de la ville et des environs. 


Quant au Comité pour la Place des arts de Sturgeon 
Falls, qui réunit quelque 500 membres, il offre des ateliers 
d'artisanat et d'arts plastiques. En 1968, ses dirigeants 
ont monté une exposition d'oeuvres exécutées par les élèves, 
-travaux dont l'originalité et les qualités artistiques ont 
su recueillir les suffrages du public local. 


Mantfesta- Tous les groupes franco-ontariens qui pratiquent le 
tions de théâtre se trouvent près des institutions d'enseignement; ils 
La sont d'ailleurs peu nombreux et leur public est restreint. 
culture Seule la troupe française de l'université Laurentienne est 


française proprement constituée aux fins de cet art; les quatre au- 
tres groupes dont nous connaissons l'existence (rejoignant 


(3) Marc Laplante, Le développement de la culture 
française à Sudbury, rapport (non publié) présenté au Cen- 
tre des jeunes et de la culture française de Sudbury, Onta- 
rio, 1968, p. 84. 
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instituteurs des écoles élémentaires ou étudiants des éco- 
les secondaire) ne s'organisent que pour monter un spec- 
tacle annuel, -activité plus récréative qu'artistique. Dans 
le domaine musical, l'on ne trouve que des chorales, encore 
une fois près des écoles (surtout à Sudbury, exception fai- 
te d'une chorale paroissiale à Sturgéon Falls), et qui 
participent en grand nombre aux festivals annuels de musique 
des clubs Kiwanis de Sudbury et de North Bay. Quant aux 
Jeunesses musicales, encore actives il y a quelques années 
ee. les principaux centres francophones de la région, elles 
n'existent plus aujourd'hui qu'à Sudbury. 


Les arts plastiques ae se pratiquent, et seulement 
au niveau de l'initiation, qu'au sein des organisations fran- 
co-ontariennes de culture et de loisirs. IL en est de même 
pour la danse. Côté littérature, l'on ne peut mentionner que 
les Editions de l'université Laurentienne, l'Institut de folk- 
lore de l'Université de Sudbury et l'édition française bi- heb- 
domadaire du journal étudiant Le Lambda, qui publie des poè- 
mes, contes et nouvelles composés par des étudiants francopho- 
nes. Signalons, d'ailleurs, qu ‘il n'existe dans toute la ré- 
gion qu'une seule librairie (à Sudbury) disposant de livres 
français. Les conférenciers de langue française, d'autre 
part, se font rarissimes ailleurs que chez les clubs Riche- 
lieu, lesquels doivent très souvent faire appel à des confé- 
renciers de langue anglaise. Côté cinéma, enfin, il n'exis- 
te dans tout le Moyen Nord qu'un seul ciné-club pour franco- 
phones, celui de l'université Laurentienne. On ne relève en 
ce domaine qu'une seule autre manifestation significative, le 
Festival du film français, organisé pour la première fois en 
1964% 


Reste à mentionner quelques autres manifestations 
franco- ontariennes, bien que leur contenu artistique soit 
plutôt mince: la Semaine française de Sudbury et les carna- 
vals d'Azilda et de North Bay, initiatives à caractère commu- 
nautaire qui ont cependant modifié sensiblement la mentalité 
anglaise en faveur du fait français. 


Dans le domaine des techniques de diffusion, l'on 
trouve dans le Moyen Nord une station de radio affiliée au 
réseau français de Radio-Canada, CFER, qui ne diffuse que du 
lever au coucher du soleil. Outre les émissions du réseau, 
la programmation de CFBR comprend surtout de la musique po- 
pulaire sur disques. Les disques en langue anglaise font par- 
tie de la programmation depuis quelques mois, malgré les pro- 
testations de plusieurs auditeurs francophones. De plus, la 
société d'Etat a installé dans la région cinq émetteurs-ré- 
seau de radio (Elliot Lake, Blind River, Espagnola, Sturgeon 
Falls et Bonfield) et trois émetteurs-relais de télévision 
(Sudbury, Elliot Lake et Sturgeon Falls). 
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La presse française dans le Moyen Nord se résume à 
un hebdomadaire: Le Voyageur, de Sudbury, qui a succédé à 
L'Information le 8 mai 1968. Ce journal publie surtout des 


articles d'intérêt éducatif et religieux. Mentionnons, 
d'autre part, L'Amt du peuple, dont le Centre des jeunes et 


de la culture française a repris la publication il y a près 
d'un an, et Le Compagnon, que publient les Compagnons des 
francs loisirs de North Bay. Ces deux mensuels, qui parais- 
sent plus ou moins régulièrement, ne traitent en général que 
des activités de ces deux organisations. Dans l'hebdomadai- 
re bilingue de Sturgeon Falls, l'information en langue fran- 
çaise n'occupe qu'une place insignifiante. 


Le quotidien Le Droit a publié pendant quatre ans 
(de mars 1959 à juin 1963) une "édition du Nord" qui était 
lue, à ses débuts, dans quelque 5,000 foyers. L'expérience, 
qui engouffra un investissement considérable, se solda mal- 
heureusement par un échec, le nombre d'abonnés s'abaissant 
d'année en année. A sa dernière publication, l'édition du 
Nord comptait 1,700 abonnés; en mars 1968, Le Droit n'en 
comptait plus que 1,200 dans tout le Nord, dont 600 dans le 
Moyen Nord. 


De toutes les bibliothèques publiques du Moyen Nord, 
seule la bibliothèque municipale de Sudbury et la bibliothè- 
que régionale qu'elle dessert (Northern Ontario Library Sys- 
tem) abritent chacune une section française assez complète. 
Dans les écoles élémentaires, les bibliothèques centrales 
administrées par des bibliothécaires compétents font excep- 
CONS 


Quant aux autres services publics intéressés à la 
culture (le service Jeunesse et Loisirs et surtout les ser- 
vices municipaux de récréation), ils ont jusqu'à présent 
tout à fait négligé la présence française dans le Moyen Nord. 


La vie culturelle et artistique des quelque 95,000 
Franco-Ontariens du Moyen Nord, si elle n'en est qu'à ses 
premiers balbutiements, laisse entrevoir néanmoins d'encou- 
rageantes perspectives d'épanouissement. L'existence d'un 
système presque complet d'enseignement de langue française 
(du niveau élémentaire au niveau universitaire), l'implanta- 
tion d'institutions proprement culturelles, l'émergence de 
nouveaux chefs populaires au sein d'une population jeune et 
dynamique (d'ailleurs enrichie par une appréciable et cons- 
tante immigration francophone), sont autant d'éléments ap- 
tes à favoriser chez eux une réelle participation à la vie 
des arts. 
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Cependant, les obstacles à cet épanouissement se 
font nombreux autant que puissants: l'indifférence, voire 
l'hostilité des services publics et des grandes entrepri- 
ses minières et forestières qui dominent l'économie de la 
région; le manque de communication et de coordination en- 
tre les diverses communautés et organisations franco-onta- 
riennes; la faiblesse des moyens d'information de langue 
française; l'exode constant de la jeunesse franco-ontarien- 
ne du Nord vers les régions de l'Est et le Sud ou vers le 
Québec, autant de problèmes qui s'ajoutent à ceux que nous 
avons relevés plus haut: difficulté de recruter du person- 
nel compétent, pauvreté générale de la vie culturelle dans 
l'ensemble de la région, etc. 


Toutefois, les Franco-Ontariens du Moyen Nord, ani- 
més par une élite peu nombreuse mais pleinement consciente 
de toutes les dimensions de son avenir culturel, aspirent à 
bâtir ce pays, à charge et à partage égal avec leurs parte- 
naires anglophones, sur les bases d'un bilinguisme et d'un 
biculturalisme authentique. 


LA à " . L | | 
1 Sete 
re "rnaeal 


L PR | ji sn anne, 
0) se sense 


HOME 
| g\ visYy 
auon er Me 3h 
D sroentg, Ps MÉPRELEM 

‘encb LE PL 


Êr RFE AU - 
COR CRE its 
"1 cu :a RUES AE EU mo fil 


ÿ ‘ we my | pe Ê 136 { à / £ [ | Re ï ; 
NES à 848, AsvoN N'ab Béstte) n0-b5ñS aa PAT ue mur n 

Leatisisenon cp 2 fie RL fe ge Le (2 ahfs ae 
VE fisriaqesso hé ÿ FEU k | of au TAN 0 
+ ITLENT EE L tt Fa ï LIRE ob ; 
RONA ORDER Ph 


Léna. PARTNET a 
au" #38 RE HT : ie 
20 | Ne mer uT un LT nee + 7e 


À + É k £. 0 A0 
A JU ART 68: AUEX derb Le Ali Casio TE aus L LUE 
+: ’ RAS l À on MAN | L \ + " v\ DA n où 
AN mul PME LART ji n FA LA tre ue w ‘ARE 1 27 V ù CRE l'E AA ñ ELU L” 
Th 38 a nt ar | AR VOTES PTT a. 
menthe d'Etat A NL ECO Mans) 4 Eau ‘he. Non , ri La LL 'E dune 1e 
pe Mot hou ie UP MQIUE at RSR AE AE ns 
Fu a Pas EU tu 1m | 5 40) À à At NUETE MERE 2 D Luttes dù hey Fr os 
À 4e e, Ce ! HT V hi10th4 at ml 1. FLN ni tr de CL Any at ER | LEGE 
POLE: d Le À A di : nee, ÿ L À l " rat ; 
1 | cal 141 dralite der LE her à Ont 20 Libre à = , 
- te NE EN © sue. 4 Po "aMoTRCUS ETATS ALRS. HSBÈE COM te + 


5ThÈqU en <itiv ist 


dan Leu Moules, DISMONTeTes HER ME 


| | D'HANEEUN A tédir l'is es POonTInice 
dns des: ir des BibLIN THEN Mer CONPETeREe PE NORr 
ANNE À Le f | RUE 
La Le | 
ARE LS nubreë dervitle Butiics Née RUE 
| au LÉ a Ÿ D EMA nés: de vuré:, Le CU. 
tauunal (le eérvide Denneane nt DOERiTe I au tpnt motiliele 2) 
ds Ar * Due d té L | 7” Me "tt d dns £ | ; 
t imdétitaluis “dé RM ER TAN? . Le HE A QU" Yon ca 
EL DE aies VE Me: J . ne } 
MAT ANENT( RS IN 'orÉétnie Trans se. dusù à \e Cyr over 


| QE PE Hard Ti ft TANT TE ae dos nr tique 35,000 1: 


SR OR in Re ane Eu MONEN Nord ei SET PENINNE DU TR seb 

the 3 nt | MP A Ha but + sént: “! } A x. VE L0 ntre Von! à ie nf oLuS © “ne 

disais I ageë Ces DAPADPET tydi ts Spa NMEU LE MAMAINT | l j'en e" er où 0 3 4 
Pi i à né #1 : "equA < COMBLER d'e AE RS 2h: EMEA T de + et s res (l 
(du ni F [h CiÉ RICE Sein. A rnivVeac un ivemsi ta DURE Rue 
tacn' ic re DEN E TURN nrénhérarir chltoreilase" à "hnecE | 


aux CHE poeutaives ab HAUT te tar en 17 


k | T1 Sur ét labie-efr 
; days “ qe (4 "ail 5 wicnEin pr ra rés 
» d tact e 1naLs wc) l'y £ sancoÿhann CES n ha UE LR FE 
| ten À favariaen cha, eux uti& réa w Let Rega 


der te vas è ni | Ja 1e 


xèx : 


» D 


nr 'e "+ LIT 10%; . - 
le. h AL LE ii RE D 


*AALOV 3113401109 
LA 3NN LNVAV SITTA © 


*33NUNQL N3 SALSILUV 1INSNIU © 
$31 dVd S33LISIA 3uivVOvHOQBIH — 
INJHATAALIAH SATA ©. NAIGLLONd w 


NON ALISYAAINN 
3937109 

733Aj4d 34WVON093$ 31093 

*SMNVHA 371 3NS3SN3 

No 1 no nbfiand 3HIVON0I1$ 371093 
"3$IVANVHA 3N0NSNA 3UIVON093$ 71093 


* NOISIATIAL 
30 SN1A4 NO NOISIATTIAL 40 315 04 
* 0IavH 30 SiW134 no ova 30 31i$S0d 


"JNVLMOdLILA ANNILAVINO- CNT 3 
NOLIVSININOO NA LNVAW SATA 


40N391 1 


® 
O 
= 


1531 30 NO934 


M334N3 
1NOHO LS 
ND 1 3 UVI 
AYAVINT19 
113$$n4 
L109$ 3èci 


«+ 


è 


» 


Nm LAS 


sn Le, 
D 


robe g eegen reg | 
L À 


n 


Ve nu! 
4 


| ii, | 


D TT NN 
A Nr : 


do | 


l 


SU 


III.- LA REGION DE L'EST 


Aperçu Un Franco-Ontarien sur trois habite la région de 
démogra- l'Est, dont les onze comtés forment le "Triangle d'or". Fai- 
phique blement industrialisé, l'Est ontarien est demeuré rural. Il 


compte 782,531 habitants dont 160,900 sur 201,906 d'origine 
française (le quart de la population totale) ont conservé le 
français comme langue maternelle. Le taux d'assimilation 
pour l'ensemble de la région (20.5 pour cent) demeure infé- 
rieur au taux provincial (34.4 pour cent). 

Phénomène propre à cette région, les francophones 
constituent le groupe ethnique majoritaire dans trois com- 
tés, soit ceux de Prescott, Russell et Glengarry; ils for- 
ment, en outre, de fortes concentrations dans Carleton, Stor- 
mont et Renfrew. Tous ces comtés, soulignons-le, sont situés 
tout près de la frontière du Québec. 


Prescott est sans contredit le plus franco-ontarien 
des comtés de la province, puisque 83.6 pour cent de ses 
27,226 habitants sont de langue maternelle française. La 
proportion est encore plus forte à Hawkesbury, son chef-lieu, 
où les Franco-Ontariens comptent pour 87.1 pour cent de la 
population. Il s'ensuit que le taux d'assimilation pour le 
comté est pratiquement nul (1.4 pour cent). (Graphique III, p.83). 


Le comté de Russell présente une caractéristique ex- 
traordinaire pour un comté franco-ontarien: l'assimilation, 
par le groupe francophone, de personnes qui ne sont pas d'ori- 
gine française. L'on constate, en effet, que 73.2 pour cent 
des habitants sont d'origine française, cependant que 77.4 pour 
cent ont le français comme langue maternelle. 


Notons que les ruraux forment la majorité dans ces deux 
comtés; ils représentent en effet 53.1 pour cent de la popula- 
tion dans Prescott et 74.0 pour cent, dans Russell. Mais le 
comté le plus rural est sans contredit celui de Glengarry (86.k 
pour cent), qu'habitent 9,133 personnes de langue maternelle 
française sur une population totale de 19,217. 


Plus nombreux, les Franco-Ontariens du comté de Stor- 
mont ne représentent cependant que 36.6 pour cent de la popu- 
lation totale. La grande majorité d'entre eux, soit 18,496, 
habitent la ville de Cornwall. 


L'on constate que le taux d'assimilation pour les com- 
tés de Glengarry (17.5 pour cent) et de Stormont (23.4 pour 
cent), même s'il est plus élevé que dans les comtés de Prescott 
et Russell, demeure toutefois faible. Mais la caractéristique 
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té l'anglais comme langue maternelle (ou taux d'assimila- 
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principale de ces quatre comtés, c'est que 61.3 pour cent de 
leurs habitants réunis sont d'origine canadienne-française. 


Les Franco-Ontariens sont peu nombreux dans les au- 
tres comtés ruraux de la région, sauf dans Renfrew. Et des 
14,044 habitants d'origine française de ce comté, il ne s'en 
trouve plus que 5,498 dont le français soit encore la langue 
REA LES ce qui fixe à 60.9 pour cent le taux d'assimila- 

101 


Dans les comtés de Dundas, Grenville, Leeds, Fronte- 
nac et Lanark, où le taux d'assimilation varie entre 58.9 
pour cent et 73.0 pour cent, les Franco-Ontariens ne forment 
que de faibles groupes minoritaires. Le groupe le plus ac- 
tif se trouve à Kingston, qu'habitent 3,806 personnes d'ori- 
gine française. 


Situé au coeur de cette région, le comté de Carleton 
-le plus important par le nombre de Franco-Ontariens qui l'ha- 
bitent- compte 80,941 Franco-Ontariens sur une population to- 
tale de 352,932 habitants. Le taux d'assimilation y atteint 
14.8 pour cent. Les Franco-Ontariens, bien entendu, habitent 
la cité d'Ottawa; mais ils sont aussi très fortement concen- 
trés dans la ville d'Eastview (14,976 h. de langue maternelle 
française), de même que dans le canton de Gloucester (7,249 h. 
de langue maternelle française). 


Soulignons que, du point de vue de l'enquête, l'on ne 
saurait négliger l'ensemble de la région de la capitale natio- 
nale, qui englobe les municipalités québécoises de Hull (56,929 
habitants), Gatineau. Pointe-Gatineau, Aylmer, Deschênes et Lu- 
cerne. Il s'agit là d'une réalité sociologique essentielle à 
la compréhension de la vie française à Ottawa. Les frontières 
politiques ne sont guêre observées au plan de la vie culturelle 
et artistique; et l'on ne saurait parler distinctement, à ce 
niveau, d'Ottawa, d'Eastview et de Hull: la population fran- 
caise de toute la région participe aux mêmes activités, qu'el- 
les prennent place dans l'une ou l'autre ville, d'un côté ou 
de l'autre de la frontière. 


Principal foyer de rayonnement de la culture française 
dans la région de l'Est ontarien, l'Université d'Ottawa est née 
du College of Bytown, fondé en 1849 par les Oblats de Marie-Im- 
maculée. C'est aujourd'hui une institution bilingue de haut 
savoir, à qui le gouvernement provincial a confié, en vertu de 
la Loi de l'Université d'Ottawa, 1965, la mission toute spécia- 
le de promouvoir le bilinguisme et le biculturalisme tout en 
assurant le maintien, l'épanouissement et la diffusion de la 
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CHICUrS française en Ontario. Reconnaissant que le fonc- 
tionnement d'une administration bilingue réclamait des fonds 
additionnels, le ministère ontarien des Affaires universitai- 
res lui octroyait à cette fin, en mars 1967, une première 
subvention spéciale au montant de $1,080,000. 


L'Université d'Ottawa accueillait dans ses facultés 
et écoles, en septembre 1967, un total de 8,208 étudiants, 
Chen at hs de) réguliers eteo: 150 à temps partiel. Or les sta- 
tistiques, en ce qui a trait aux francophones, révèlent une 
situation inquiétante. Les étudiants réguliers de langue ma- 
ternelle française, au nombre de 2,574, comptaient en 1967 
pour 51 pour cent des étudiants PEcATi de en regard de 64 
pour cent en 1958. Combien de Franco- Ontariens parmi les 
2,574 étudiants de langue française qu'accueillait l' Univer- 
sité en 1967? L'Université ne possède aucune donnée à ce ne 
jet, mais l'on estime que le nombre des Franco-Ontariens s'é- 
tTablissait entre 1000 "et 14300(1)2 


Sur le plan académique, les étudiants de langue fran- 
çaise peuvent acquérir une formation artistique en suivant 
les cours du département des beaux-arts, qui offre un pro- 
gramme de "concentration", au niveau du baccalauréat, en thé- 
âtre, en musique et en arts visuels. La population française 
de la région peut bénéficier de la plupart de ces cours par 
l'intermédiaire du département de l' extension, qui offre en 
outre des cours en français et en anglais En Cornwall et à Haw- 
kesbury, et des cours en anglais seulement à Pembroke, Renfrew 
et Barry's Bay. De plus, le nouveau département de récréologie 
de l'Ecole d'éducation physique et de récréation, a entrepris 
en 1968 la formation de spécialistes bilingues en loisirs, qui 
seront appelés à jouer le rôle d'animateurs populaires. Quant 
à la nouvelle faculté d'éducation, elle assumera à l'avenir une 
responsabilité d'importance capitale pour l'ensemble des Fran- 
co-Ontariens: la formation des enseignants destinés aux écoles 
secondaires publiques de langue française. 


En marge de son programme académique, l'Université 
maintient les Editions de l'Université d'Ottawa ainsi que sa 


(1) Pour en arriver à ces chiffres, nous avons fait 
le calcul suivant. Des 2,574 étudiants de langue française 
inscrits à cette date, 1, 601 venaient du Québec. Normale- 
ment, la très grande majorité des étudiants québécois, disons 
1,400, sont de langue française. Reste un nombre possible de 
quelque 1,200 Franco-Ontariens. 
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propre troupe de théâtre de langue française, la Comédie des 
Deux Rives. Elle organise, en outre, à l'intention du grand 
public, plusieurs manifestations culturelles et artistiques 
(expositions, conférences, spectacles, films, etc.) par l'en- 
tremise de son département des affaires étudiantes et de ses 
différentes facultés. De plus en plus, soulignons-le, profes- 
seurs et étudiants collaborent étroitement avec la direction 
de l'université à l'organisation de ces activités. 


L'Association générale des étudiants de l'Université 
d'Ottawa, de son côté, a regroupé l'an dernier tous les or- 
ganismes étudiants intéressés à la culture et aux arts sous 
l'égide de son comité de coordination des affaires culturel- 
les, qui prépare une saison artistique aussi riche que variée. 
Son activité la plus populaire demeure le ciné-club. 


Les étudiants de langue française publient un hebdo- 
madaire, La Rotonde, dont les pages artistiques (critiques, 
essais, contes, poésies, etc.) méritent l'attention. Quant 
à la revue Incidences, publication réalisée conjointement 
par des professeurs de français et des étudiants de la facul- 
té des arts, elle présente des textes d'une très haute quali- 
té littéraire. 


Institution qui continue d'assumer, après nombre d'an- 
nées, une fonction vitale pour la vie française en Ontario, 
l'Ecole normale de l'Université d'Ottawa forme tous les ins- 
tituteurs destinés aux écoles élémentaires franco-ontariennes 
des régions de l'Est, du Sud et du Sud-Ouest. Les statisti- 
ques de l'inscription indiquent que l'Ecole a reçu, pour l'an- 
née 1968-1969, 104 aspirants au cours d'un an et 175 au cours 
de deux ans, comparativement à 70 et 245 respectivement, 1l' an- 
née précédente. Seuls les diplômés de la classe de 13e année 
sont éligibles au cours d'un an, tandis que les diplômés de 
12e doivent entreprendre le cours de deux ans. 


Côté formation artistique, les étudiants de l'Ecole 
normale suivent, à raison de cinquante minutes par semaine, 
un cours de musique, la première année, et un cours d'arts 
plastiques, l'année suivante. 


Côté activités culturelles et artistiques parascolai- 
res, une centaine d'étudiants font partie d'une chorale qui 
présente chaque année un concert au public. Les normaliens 
ont en outre l'occasion d'assister à plusieurs spectacles, pré- 
sentés en ville, grâce aux billets qui leur sont offerts à 
rabais, de même qu'à toutes les manifestations qui se dérou- 
lent sur le campus universitaire. 
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Autres Lors de la refonte, en 1965, des structures de l'Uni- 
institu- versité d'Ottawa, les facultés de théologie et de droit cano- 
tions nique s'en détachèrent pour constituer la nouvelle université 
d'enset- Saint-Paul, qui demeure fédérée à l'institution- mère. Plu- 

gnement sieurs instituts intéressés à la culture s'y sont greffés par 


supérteur la suite, dont le Centre canadien de recherches en anthropolo- 
gie, l'Ecole de communications et le Centre catholique. Men- 
tionnons, d'autre part, que son service d'extension organise, 
chaque été, des journées d'études sur les techniques de diffu- 
sion. 


Adrinistrée par les Oblats de Marie-Immaculée, l'uni- 
versité Saint-Paul, qui accueillait 375 étudiants en 1967-1968, 
ESLiUre institution entièrement bilingue: tous les cours se 
donnent parallèlement dans les deux langues officielles. 


L'université Carleton; bien qu'elle soit une institu- 
tion de langue anglaise, n'en contribue pas moins de facon ar- 
préciable à la vie culturelle et artistique de langue française 
à Ottawa. Outre les activités de son département de français, 
pourvu d'un personnel aussi compétent que dynar.ique, l'univer- 
sité organise tout au long de l'année, à l'intention de ses 
étudiants comme du grand public, plusieurs activités françai- 
ses de haute qualité (théâtre, conférences, films, etc.). Le 
Théâtre populaire du Québec, par exemple, vient y jouer les 
deux pièces qu'il présente lors de sa tournée annuelle. 


Les trois institutions privées qui dispensaient encore 
récemment le cours des arts, au niveau du baccalauréat, ont 
aujourd'hui fermé leurs portes. Deux de ces maisons, le Petit 
Séminaire d'Ottawa (pour garçons), et le Collège Bruyère (pour 
jeunes filles) offraïent à leurs étudiants un enrichissant 
programme d'activités culturelles et artistiques. Mais c'est 
la disparition du Collège de Cornwall qui fut le plus durement 
ressentie, non seulement par les quelque 255 étudiants qui 
fréquentaient encore l'institution en 1967-1968, mais par tou- 
te la population française du comté de Stormont. Foyer de la 
vie culturelle française dans ce coin de la province, le Col- 
lège de Cornwall suscita et abrita pendant près de vingt ans 
la plupart des manifestations artistiques françaises présen- 
tées à Cornwall. Le plus grave, c'est qu'aucune institution 
(ei enseignement ne semble en mesure aujourd'hui d'assurer la 
relève en ce domaine. 


La région de l'Est compte en outre deux institutions 
d'enseignement post-secondaire qui accueillaient chacune un 
bon nombre d'étudiants de langue française. 


Ouvert en septembre 1967, le collège Algonquin, d'Ot- 
tawa, est une institution officiellement bilingue en raison 
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du caractère bilingue et biculturel de la région qu'il des- 
sert, soit les comtés de Prescott, Russell, Carleton, Lanark 
et Renfrew. Or, au cours de l'année académique 1967-1968, 
l'on ne dénombrait que huit étudiants en "administration d'af- 
faires" qui suivaient un cours donné en français. Pourtant, 
parmi les 2,300 étudiants de l'institution, il s'en trouvait 
267 de langue française. 


La direction du collège Algonquin n'en poursuit pas 

moins ses efforts en ce sens. Ainsi, elle a retenu, pour 

iQ année 1968-1969, les services d'un coordonnateur du bilin- 
sureme Aussi, tous les cours de première année du program- 
me “administration d'affaires" sont offerts en français, de 
même qu'un cours de secrétariat. De plus, les étudiants de 
langue française sont libres de remplacer les cours obliga- 
toires d'anglais par des cours de français. 


Quant au St-Lawrence College of Applied Arts and 
Technology, de Cornwall, qui recevait en septembre 1968 son 
premier contingent d'étudiants originaires des comtés de Stor- 
mont, Glengarry., Dundas, Grenville, Leeds et Frontenac, il 
n'offre à notre connaissance aucun cours en français pour le 
moment. 


Mais l'implantation d'un bilinguisme et d'un bicul- 
turalisme authentiques au sein de ces deux institutions com- 
munautaires ne peut être le fruit de la seule bonne volonté 
des administrateurs. Il ne suffit guère, en effet, qu'elles 
offrent un plus grand nombre de cours Es français; il faut 
encore que les étudiants francophones s'inscrivent à ces 
cours. Aussi ces derniers doivent-ils être convaincus, au 
préalable, qu'il y a place pour le français dans les domaines 
de la technologie et du commerce. 


La situation des écoles secondaires françaises de la 
région de l'Est: s'est sensiblement modifiée au cours de 1968, 
notamment à Ottawa, par suite de la décision du gouvernement 
ontarien de favoriser leur intégration au système public. 


Alors qu ‘on comptait encore, en 1967, dix écoles se- 
condaires privées de langue française à Ottawa ; il n'en res- 
tait plus qu'une SE le couvent Notre-Dame-des-Victoires, 
en séptembre 1968. C'est que sept d'entre elles ont résolu 
d'adopter le statut d'école secondaire publique de langue 
française. Ce sont: l'Académie De-La- -Salle, l'Ecole secon- 
daire de l'Université d'Ottawa et les maisons Notre-Dame, 
Notre-Dame-du-Bon-Conseil, Notre-Dame-de-Lourdes, Notre-Dame- 
du-Sacré-Coeur et Mont Saint-Joseph. Deux autres, le Sémi- 
naire Saint-Jean-Marie-Vianney et le Pensionnat Sacré-Coeur, 
ont fermé leur portes. 
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Les nouvelles écoles secondaires de langue françai- 
se de la capitale ont accueilli, en septembre 1968, 3,515 
étudiants francophones. Les 222 étudiants des classes de 
13e année ont été réunis dans une huitième école: le Pavil- 
lon des 13e. 


Côté formation artistique, seulement deux d'entre 
elles offrent un cours d'arts plastiques et un cours de mu- 
sique. Cette situation, toutefois, n'est que provisoire; 
car plusieurs de ces écoles seront amalgamées dans un ave- 
nir plus-ou-moins rapproché en vue de constituer des insti- 
tutions polyvalentes où les étudiants pourront s'initier aux 
diverses disciplines artistiques. Le but ultime est de leur 
offrir tous les cours dont bénéficient déjà les étudiants an- 
glophones. 


TiIVestiiroDator,. d'ailleurs, pour évaluer la vie cul- 
turelle des étudiants de ces écoles publiques françaises; 
mais ils sont d'ores et déjà assurés de l'appui des autori- 
tés pour organiser toutes les activités culturelles qu'ils 
souhaitent: ciné-clubs, troupes de théâtres, etc. 


Là plupart des écoles privées, soulignons- le, abri- 
taient divers organismes artistiques et culturels très ac- 
tifs. Elles offraient aussi des cours de diction et de musi- 
que, moyennant cotisation, aux élèves intéressés. 


Outre le couvent Notre-Dame-des-Victoires, d'Ottawa, 
l'Académie Saint-Michel, de Cornwall, demeure la seule école 
secondaire privée encore ouverte dans l'Est ontarien. 


Quinze "High Schools" de da région, d'autre part, ac- 
cueillent quelque 5,200 étudiants franco-ontariens. Dans la 
plupart de ces institutions, la vie cultureïle et artistique 
française, tant au plan de la formation qu'au plan des acti- 
vités parascolaires, se résume à fort peu de choses. D'ail- 
leurs, l'ambiance de ces écoles, répétons-le, est d'ordinaire 
très anglaise, même là où les étudiants francophones consti- 
tuent une majorité écrasante. Soulignons, cependant, le ma- 
gnifique travail qui se fait à l'école secondaire St- Laurent, 
de Cornwall, où les élèves FRaAncOphones produisent l'émission 
Radio Saint- ar NAS ainsi qu'à l'école secondaire régionale 
de Hawkesbury, où l'on encourage de façon toute particulière 
la création littéraire dans le cadre des cours de français. 


En outre, plusieurs de ces écoles offrent un nombre 
toujours croissant de cours en français et deviendront, avec 
le temps, des écoles secondaires publiques de langue françai- 
se. C'est le cas du "High School" d'Eastview, dont la direc- 
tion a déjà fait part de son intention de modifier le statut 
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de l'école d'ici un an, et de ceux de Plantagenet, Embrun, 
Casselman et Saint-Laurent, de Cornwall. La très grande ma- 
jorité des étudiants de ces écoles sont canadiens-français. 


fie Cas d'exception, la direction de l'école secondaire 
régionale de Hawkesbury, dont près de 90 pour cent des étu- 


# 


diants sont francophones, préfère conserver le statut actuel. 


jé Comme nous l'avons déjà souligné, l'Est constitue le 
château-fort des Canadiens français en Ontario. Cette réali- 
té paraît tout de suite lorsqu'on aborde les statistiques 
scolaires. En effet, pour l'année académique 1967-1968, tout 
près de la moitié des élèves inscrits dans les écoles élémen- 
taires de langue française de la province, soit 43,956 sur un 
total de 94,604, fréquentaient l'une ou l'autre des 166 éco- 
les séparées de langue française de cette région. 


La ville d'Ottawa compte à elle seule cinquante éco- 
les qui accueillent 15,781 élèves. L'enseignement de la mu- 
sique est confié à six spécialistes qui relèvent d'un direc- 
teur et de son adjoint. Chacun de ces spécialistes est res- 
ponsable d'environ quatre-vingt-dix classes. Le programme 
comprend l'étude de chansons et des exercices de vocalisation 
et de lecture. En outre, quelque cent élèves suivent les 
cours de piano organisés par la direction de l'enseignement 
de la musique. L'on trouve aussi, dans quelques écoles, un 
petit ensemble de flûtes. Quant aux nombreuses chorales 
scolaires, placées sous la responsabilité d'un spécialiste 
itinérant, elles semblent avant tout destinées à participer 
au Festival de musique d'Ottawa. Elles sont d'abord consi- 


dérées par les directeurs d'écoles,selon plusieurs institu- 


teurs, comme éléments de prestige plutôt que de formation. 


Côté arts plastiques, seules les écoles intermédiai- 
res bénéficient des services d'instituteurs spécialisés. 
Toutes les autres classes reçoivent l'enseignement du titu- 
laire, qui dispose à cette fin d'un manuel de méthodologie 
préparé par le responsable de l'enseignement des arts plas- 
tiques auprès de la Commission des écoles séparées. Mention- 
nons,que pendant l'année scolaire, un cours de 102 heures 
sur les méthodes d'enseignement des arts plastiques est or- 
ganisé conjointement par la Commission des écoles séparées 
et le ministère de l'Education. Quelque 150 instituteurs 
en ont profité en 1967-1968. 


Il ne se donne en ce moment aucun cours d'art drama- 
tique ou même de diction dans les écoles élémentaires fran- 
caises d'Ottawa. Signalons, cependant, l'expérience de "créa- 
tion dramatique" poursuivie en 1967-1968 pendant cinq semaines 
auprès de 1,000 élèves de quatre écoles. 
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Dans les autres écoles de la région, c'est d'abord 
l'enseignement de la musique qui a fait l'objet d'améliora- 
tions, notamment à Cornwall et à Hawkesbury. Les quatorze 
écoles élémentaires de Cornwall bénéficient maintenant des 
services de cinq instituteurs spécialisés en musique, tandis 
qu'il s'en trouve deux affectés aux six écoles de Hawkesbury. 
D'autre part, les élèves de l'école intermédiaire Jean XXIII 
ont monté en 1967-1968 une opérette, de même que ceux de 
l'école Notre-Dame. Plusieurs élèves, groupés en chorales 
ou à titre individuel, participent au Festival de musique 
annuel. 


De son côté, l'administration intègre progressive- 
ment aux cours de musique des disques et des livres comme 
éléments d'appréciaton musicale. La chorale de l'école in- 
termédiaire Paul VI, de Hawkesbury, donne un certain nombre 
de concerts au cours de l'année. Les élèves de cette école 
peuvent en outre suivre, s'ils le désirent, des cours de gui- 
tare, de piano et d'orgue, donnés par un spécialiste. A Corn- 
wall, l'Ecole Musica, des religieuses de Sainte-Croix, offre 
des cours privés. 


L'enseignement des arts plastiques laisse encore 
beaucoup à désirer, toutefois, dans la plupart de ces éco- 
les, faute d'instituteurs qualifiés. 


Un mouvement intéressant, "Le Français en marche", 
fut lancé en 1967 dans les écoles de la ville de Cornwall par 
une religieuse. Ses activités, intégrées au programme scolai- 
re, portaient notamment sur la radio et la télévision françai- 


ses. 


Finalement, soulignons la présence, à Ottawa, du Cours 
Claudel où sont inscrits 282 élèves. Cette école privée, dont 
les élèves suivent un programme identique à celui en vigueur 
dans les écoles de France, ajoute à chaque année une classe de 
façon à ce que les jeunes puissent y recevoir une formation 
complète du niveau élémentaire à la fin du secondaire. Un pro- 
fesseur de musique et un professeur d'arts plastiques initient 
tous les élèves à ces formes d'expression artistique. 


Avant de brosser un tableau sommaire des activités cul- 
turelles et artistiques des Franco-Ontariens de la région de 
l'Est, soulignons que la ville d'Ottawa demeure le centre ner- 
veux de la vie française en Ontario. C'est là que se trouvent 
établies les principales institutions franco-ontariennes, à 
commencer par l'Association canadienne-française d'éducation 
d'Ontario et ses nombreuses sociétés affiliées, qu'abrite la 


Le 


Maison franco-ontarienne. Celles-ci et d'autres, comme le 

quotidien Le Droit et l'Université d'Ottawa, luttent depuis 
plus d'un demi-siècle pour assurer la survivance et l'épa- 

nouissement des Canadiens français en Ontario. 


. Il serait trop long de passer en revue toutes les 
organisations -plus d'un cinquantaine à Ottawa seulement- qui 
touchent de près ou de loin à la vie culturelle des Franco-On- 
tariens de la région de l'Est et, en particulier, de la ville 
d'Ottawa. Nous traiterons brièvement, cependant, des plus ac- 
tives d'entre elles. 


cie Un événement important dans la vie culturelle et ar- 
tistique, à Ottawa, est sans contredit la création du Centre 
national des arts, qui doit ouvrir ses portes en juin 1969. 
Pour les Franco-Ontariens, cela signifie avant tout la fonda- 
tion de la première troupe de théâtre professionnelle de lan- 
gue française en Ontario, le Théâtre du Capricorne, qui pré- 
sentera son premier spectacle au cours de l'été 1969. Mais 
déjà la direction du Centre national des arts se soucie autant 
du public d'aujourd'hui que du public de demain, dans la ré- 
gion. Ainsi, elle a mis sur pied un théâtre ambulant, Le Por- 
tage, qui a visité quelque trente-cinq parcs et terrains de 
jeux au cours de l'été 1968. Enfin, le Centre national des 
arts, qui abritera un orchestre de grande classe, patronne 
depuis plus d'un an déjà la venue à Ottawa d'orchestres et 
de troupes de théâtres. 


A Hull, le Centre culturel Henry-Desjardins, ouvert 
à tous les Franco-Ontariens intéressés, prépare un programme 
riche en événements artistiques: théâtre, cinéma pour adul- 
tes et pour enfants, expositions diverses, concours artisti- 
ques, etc. Sa principale activité pour la saison 1968-1969 
est le Festival de la chanson québécoise. Le Conservatoire 
de musique de Hull, dont les cours sont gratuits, accueil- 
lait en 1967-1968 une vingtaine de jeunes Franco-Ontariens 
parmi ses 160 élèves. 


Le Studio des jeunes, d'Eastview, offre toute une 
série de cours d'initiation artistique (ballet, art drama- 
tique, etc.) quelque 800 enfants dont la moitié sont deue 


langue française. 


Les sociétés de conférences ne manquent pas. L'AIl- 
liance française d'Ottawa présente chaque année à ses mem- 
bres cinq conférenciers et un film, tandis que la Société 
d'études et de conférences tient cinq causeries sur un mê- 
me sujet, par exemple la littérature canadienne. L'Associa- 
tion de la Galerie nationale du Canada, de même que la di- 
rection de cette institution, invitent elles aussi plusieurs 
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spécialistes francophones des beaux-arts. Le programme de 
la saison 1968-1969 comprend une série de sept causeries, 
qui porteront notamment sur l'art byzantin et la peinture 
contemporaine. Rappelons que les deux universités outaou- 
aises, certaines ambassades, en particulier l'ambassage de 
France, de même que plusieurs clubs sociaux; notamment les 
Richelieu, présentent plusieurs conférenciers francophones 
de marque. 

L'on trouve à Ottawa deux librairies qui offrent 
un très bon choix de livres français. Quant à F section 
Ottawa-Hull de la Société des écrivains, elle s'occupe sur- 
tout de lancer les oeuvres d'auteurs de la région. Mention- 
nons aussi le magasin de l'Imprimerie nationale, à Ottawa, 
qui offre un choix varié de livres et de périodiques de lan- 
gue française. Les plus récents disques français sont en 
vente chez là plupart des disquaires de la région. 


Le mélomane outaouais, qu'il soit francophone ou 
anglophone, se trouve bien servi par de nombreuses sociétés 
comme les Concerts Tremblay, la Société Pro Musica, 1l'Ottawa 
Civic Symphony, l'Ottawa Music Club, la Galerie nationale, 
pour ne mentionner que les principales. Peu nombreux, mal- 
heureusement sont les Canadiens français qui en profitent. 
Par exemple, ils ne constituent que 25 pour cent de l'audi- 
toire des Concerts Tremblay et 20 pour cent de la Société 
Pro Musica. Les Jeunesses musicales, établies à Ottawa et 
à Cornwall, donnent cependant quatre concerts par année de- 
vant des salles remplies à 90 pour cent de Canadiens fran- 
çais. Il existe, d'autre part, plusieurs chorales franco- 
ontariennes dont les plus connues sont le Choeur Lamoureux 
et les Poètes de la chanson, qui se produisent d'ordinaire 
une fois l'an devant le public de la capitale. 


Les amateurs francophones du septième art parais- 
sent grandement favorisés par rapport à leurs compatriotes 
des autres régions de la province. Si aucune salle de ci- 
néma de la Capitale ne présente régulièrement de films fran- 
çais, LS ‘en trouve quatre à proximité, du côté québécois, 
soit trois à Hull et une autre à Gatineau. Mais le cinéphi- 
le peut voir des films français, à l'occasion, dans deux 
salles commerciales d'Ottawa, et surtout en devenant membre 
de l'un ou l'autre des ciné- clubs de la ville. L'Ottawa 
Film Society présente trois séries de films, dont une en- 
tièrement consacrée au cinéma français, tandis que le Ciné- 
club de l'Université d'Ottawa et l'Institut canadien du film 
présentent également plusieurs films français ou avec sous- 
titres en français. 


En outre, il est possible de voir des films français, 
principalement des courts métrages, à la Galerie nationale, 
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au Musée national et à la Bibliothèque nationale. La ciné- 

mathèque de l'ambassade de France met gratuitement à la dis- 
position des maisons d'enseignement et des associations des 

courts et des longs métrages. 


: Soulignons, d'autre part, que bon nombre de Franco- 
Ontariens habitant les villes de Cornwall, Hawkesbury et les 
localités environnantes, fréquentent régulièrement les quel- 
ques cinémas québécois établis près de la frontière ontarien- 
ne. 


Mais c'est dans le domaine du théâtre d'amateurs que les 
Canadiens français de la région outaouaise se sont particuliè- 
rement illustrés. Parlons tout d'abord de la Comédie des 
Deux Rives. Attachée à l'Université d'Ottawa, cette troupe 
monte habituellement deux pièces par année sur la campus. De 
plus, elle a participé avec brio à des compétititons nationa- 
les et internationales, et l'on peut dire qu'elle est l'une 
des meilleures troupes d'amateurs du pays. Puis il y a la 
Nouvelle Basoche qui, installée par la municipalité au Centre 
communautaire Sandy Hill, montait jusqu'à maintenant deux 
spectacles par année. Elle compte en présenter six au cours 
de la saison 1968-1969. 


Par ailleurs, la Compagnie des Trouvères, fondée en 
1963, se voue au théâtre pour enfants. Ce qui fait son ori- 
ginalité, c'est qu'elle présente des pièces dans les salles 
des écoles de la région. Il y a aussi L'Atelier qui, se con- 
sacrant avant tout à la formation théâtrale, ne monte des 
spectacles qu'irrégulièrement. Cet organisme offre, pour les 
jeunes comme pour les adultes, des cours d'animation théâtra- 
le, de mise en scène, d'expression corporelle, de diction, 
d'interprétation, d'habillage, de maquillage, de chorégraphie, 
etc. L'Atelier initie, d'autre part, les enfants à la "créa- 
tion dramatique". 


Côté québécois, les Compagnons de Hull se produisent 
régulièrement dans un théâtre de poche tandis qu'une autre 
troupe, le Théâtre populaire de Pointe-Gatineau, vient à pei- 
ne de naître. 


Plusieurs jeunes Franco-Ontariens s'expriment par la 
chanson populaire et ne demandent pas mieux que de se faire 
connaître au grand public. D'ailleurs, certains d'entre eux 
ont déjà fait leur marque au pays et même à l'étranger. Plu- 
sieurs spectacles de chansonniers sont présentés chaque an- 
née, notamment par le Club des chansonniers, les Bistros et le 
Festival d'été de Radio-Canada. 
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Les Franco-Ontariens sont très bien servis par la 
Galerie nationale, qui abrite une des plus importantes col- 
lections permanentes de toiles au pays et reçoit les meil- 
leures expositions en tournée. La Galerie compte plusieurs 
guides francophones et toute sa documentation est bilingue. 
De plus, son programme d'activités françaises (conférences, 
films; etc.) est excellent. L'on trouvet/en: outre, à!0ttawa, 
quatre petites galeries privées où les artistes de la région 
peuvent exposer leurs oeuvres. Bien que Lee peintres cana- 
diens-français soient assez nombreux, ils n'entretiennent 
entre eux que très peu de liens, de sorte que l'on ne peut 
parler d'école. 


Le tissage est florissant dans la plupart des nom- 
breux cercles indépendants ou affiliés de l'Union catholique 
des fermières, et chez les Jeanne-Leber de la région. 


Tétlé- Les Franco-Ontariens de la région de l'Est ont à leur 
vTrston, portée tous les grands "mass média" de langue française, tant 
radto, la télévision et la radio que les journaux et revues de tous 
journaux, genres. 

revues 


C'est à Ottawa que se trouve l'unique. station de té- 
lévision de langue française en Ontario, mis à part, bien 
sûr, les nombreux émetteurs-relais établis par la société 
Radio- Canada dans les régions du Grand Nord, du Moyen Nord 
et à Petawawa (CBEK), dans l'Est. La station CBOFT, de la 
chaîne française de la société d'Etat, produit environ cinq 
heures d'émissions locales par semaine. Sauf une émission 
mensuelle de variétés, la production locale est consacrée aux 
affaires publiques et aux sports. Mentionnons, d'autre part, 
que CBOFT, en raison de sa situation particulière, accepte de 
diffuser gratuitement plus de 300 communiqués d'intérêt lo- 
cal ou régional par mois, la plupart d'entre eux relatifs au 
domaine des arts. 


Deux autres stations de télévision de langue françai- 
se retiennent l'attention de l'auditoire francophone de l'Est. 
D'abord, CFTM, une station privée de Montréal, la plus écou- 
tée de toutes les stations, françaises ou anglaises, dans les 
comtés de Prescott et Russell, et CBFT; centre de la produc- 
tion française de Radio- -Canada, à Montréal, la station fran- 
çaise préférée par la majorité des Franco- Ontariens des com- 
tés de Stormont et Glengarry. 


Pour ce qui est de la radio, les Franco-Ontariens de 
l'Est peuvent syntoniser trois stations de langue française 
de la zone de la capitale nationale, une autre de Cornwall, 
ou encore l'une ou l'autre des nombreuses stations “québécoises 
qui pénètrent en Ontario, notamment CKVL, de Verdun, etaCcBFr, 
CKAC et CJMS, de Montréal. 


9% 


Bien que son auditoire soit le plus restreint, CBOF, 
de la chaîne Radio-Canada, demeure néanmoins la station dont 
la programmation atteint le plus haut niveau de qualité cul- 
turelle. En plus des émissions régulières destinées à l'en- 
semble du réseau français de la société d'Etat, la station 
d'Ottawa diffuse une vingtaine d'heures de productions réali- 
sées sur place, principalement des émissions de variétés, de 
musique sur disques et d'affaires publiques. En marge de ses 
activités régulières, CBOF organise annuellement le Festival 
d'été de Radio-Canada, dont nous avons déjà parlé, et deux 
concours artistiques, l'un de création littéraire et l'autre 
de création musicale. 


Inauguré à Ottawa en juin 1968, CJRC est une station 
privée dont la programmation comprend surtout des émissions 
de musique populaire sur disques, en français et en anglais. 
I1 est encore trop tôt, cependant, pour apprécier sa contri- 
bution à la vie culturelle française. 


Le Syndicat d'oeuvres sociales, qui publie le quoti- 
dien Le Droit, d'Ottawa, est également propriétaire de la sta- 
tion de radio CKCH, de Hull. Jadis promoteur de talents 1lo- 
caux, en présentant notamment des émissions de théâtre radio- 
phonique réalisées avec des comédiens de la région, CKCH con- 
sacre aujourd'hui la plus grande partie de sa programmation 
à la musique populaire. Cependant, presque tous les disques 
qu'il fait tourner sont de langue française. 


La station CFML, de Cornwall, tout comme CFBR, de Sud- 
bury, n'occupe les ondes que du lever au coucher du soleil. 
Son premier objectif est d'agir comme lien entre tous les 
Franco-Ontariens des comtés de Stormont, Glengarry, Prescott 
et Russell. Sa programmation comprend surtout des émissions 
de musique populaire avec disques français et anglais. 


Ajoutons que CURC et CKCH ont commandité, au cours de 
1968, quelques spectacles de musique populaire à l'intention 
des jeunes. 


Fondé par l'Association canadienne-française d'éduca- 
tion de l'Ontario, le journal Le Droit assure depuis plus de 
cinquante ans la défense des intérêts des Franco-Ontariens, en 
particulier dans le domaine de l'éducation. Le seul quotidien 
de langue française en Ontario, propriété du Syndicat d'oeu- 
vres sociales, poursuit toujours sa vocation de porte-parole 
des minorités francophones hors du Québec. 


Sa situation comme journal franco-ontarien paraît am- 
biguë, toutefois, quand l'on constate que la grande majorité 
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de ses lecteurs sont Québécois. Des statistiques démontrent, 
en effet, que de ses 43,000 abonnés, seulement 15,000 habi- 
tent en Ontario, dont 10,000 dans le comté de Carleton et 
1,600 respectivement dans les comtés de Prescott et Russell. 


Le Carilion, de Hawkesbury, est devenu en moins de 
vingt ans l'un des meilleurs hebdomadaires régionaux du pays. 
Quelque 5,000 Franco-Ontariens des comtés de Prescott, Rus- 
sell, Stormont et Glengarry y sont abonnés. 

Quant à l'hebdomadaire L'Etoile, de Cornwall, dont 
des quatre pages ne renferment que très peu d' information 1o- 
cale ou régionale, il est distribué gratuitement dans quelque 
2,000 foyers de Cornwall et des localités environnantes. 


Enfin, la plupart, des périodiques de langue française 
publiés au Québec et à l' étranger sont ordinairement disponi- 
bles dans les kiosques à journaux des grands centres urbains. 


Les Franco-Ontariens de l'Est, en particulier ceux 
d'Ottawa, jouissent d'une situation privilégiée, par rapport 
à leurs compatriotes des autres régions de la province, quant 
à la disponibilité de livres français. 


La centrale de la Bibliothèque municipale d'Ottawa 
compte près de 100,000 volumes et quelque 200 périodiques de 
langue française, soit environ le quart de ses collections. 
Trois de ses sept succursales, situées dans des quartiers à 
forte concentration francophone, sont tout aussi bien pourvues. 
L'achat de livres français, qui absorbe le quart du montant 
affecté à ce poste budgétaire, est déterminé par un comité de 
spécialistes qui sont de langue et _del'cutture françaises. Ad- 
ministrée par un Franco- Ontarien, la Bibliothèque municipale 
d'Ottawa retient les services d'un bon nombre de spécialistes 
et commis francophones (quarante sur un personnel de 143). 


A Cornwall, près de 30 pour cent des 64,000 volumes 
et nombreux périodiques de la bibliothèque Simon Fraser sont 
de langue française. D'autre part, sept des quatorze membres 
de son personnel ont le français pour langue maternelle. 


A la bibliothèque municipale de Hawkesbury, dont le 
personnel est en majorité de langue française, les livres fran- 
cais comptent pour environ 60 pour cent de la collection. 


Tous les autres petits centres francophones, de même 
que leurs écoles, sont approvisionnés par les bibliobus de la 
Fédération régionale des bibliothèques de l'Est de l'Ontario, 
qui offre un bon choix de livres français. Bilingue, la 


action 
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Fédération organise à ses frais des stages de formation en 


français en vue de doter les petites bibliothèques locales 


d'un personnel francophone compétent. 


Comme partout ailleurs dans la province, sauf excep- 
tion, les services municipaux de loisirs de la région de l'Est 
contribuent bien peu à la culture, et encore moins à la cultu- 
re française, même là où les francophones sont en majorité. 

Cas d'exception, dans l'Est, le Service des parcs et de la ré- 
création d'Ottawa soutient de nombreux organismes culturels et 
artistiques, mais le français y trouve peu de place. Toutefois, 
son personnel administratif, longtemps dirigé par un Franco-On- 
tarien, compte quelques francophones. Ce service n'offre qu'un 
cours d'art dramatique en français à l'intention des jeunes Fran- 
co-Ontariens, et ce pour la première fois en 1968. 


Enfin, l'administration de l'Est du service Jeunesse et 
Loisirs, que dirige un Franco-Ontarien, a subventionné plusieurs 
cours d'artisanat en français dans les localités rurales de la 
région, et aussi des cours d'art dramatique organisés par L'A- 
telier, d'Ottawa. 


Rappelons, en guise de conclusion, que la ville d'Otta- 
wa demeure toujours le centre de la vie française, non seule- 
ment pour la région de l'Est, mais aussi pour l'ensemble de la 
province. Siège des grandes institutions franco-ontariennes, 
la capitale nationale s'enrichit d'un afflux toujours croissant 
de Québécois cultivés qu'attire le gouvernement fédéral. 


Celui-ci, d'autre part, donne une forte impulsion à la 
culture française par l'intermédiaire des multiples institu- 
tions culturelles nationales établies à Ottawa. Les Franco- 
Ontariens jouissent d'une multitude de manifestations artis- 
tiques de langue française à Ottawa, dont le haut niveau de 
vie économique favorise la vie des arts en général. Ils pro- 
fitent en outre de l'apport culturel des villes québécoises de 
la région de la capitale nationale. 


La vie culturelle et artistique des autres centres 
franco-ontariens de la région apparaît plutôt pauvre, voire 
inexistante, au regard d'Ottawa. Cependant, les Franco-Onta- 
riens de Cornwall, animés par des chefs dynamiques, ont sensi- 
blement modifié l'ambiance de cette ville, jadis tout à fait 
anglaise, avec leur Semaine française annuelle qui s'adresse 
à toute la population du comté de Stormont. Aussi, malgré la 
disparition du Collège de Cornwall, l'on peut espérer pour bien- 
tôt un regain de la vie culturelle française dans cette ville. 
Par contre, à Hawkesbury, ville dont la très grande majorité 
des habitants sont de langue française, l'on dénote une certaine 
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apathie vis-à-vis de la culture et des arts en général, tan- 
dis que dans les petits centres ruraux franco-ontariens, pa- 
reille attitude s'explique par la pauvreté générale du milieu. 
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IV.- LA REGION DU SUD 


Fortement industrialisée autant qu'urbanisée, l'im- 
mense région du centre-sud de l'Ontario, que nous désigne- 
rons tout simplement, pour les fins de l'enquête, comme la 
Région du Sud, compte 35709,198" habitants, soit 59.5 pour 
cent de la population totale de la province. 


La Quelque 15,617 personnes d'origine française, dont 
popu- 62,316 ont conservé le français comme langue maternelle, ha- 
lation bitent cette vaste région. C'est donc dire que le taux d'as- 


française similation pour l'ensemble de cette région s'établit à 58.9 
pour cent, soit le plus élevé dans la province, dépassant 
même celui du Sud-Ouest (Graphique IV, p. 105). 


La très grande majorité des francophones (88 pour 
cent) sont concentrés dans l'un ou l'autre des sept comtés 
suivants: York, Welland, Simcoe, Wentworth, Lincoln, Onta- 
rio et Haëtinges. A l'intérieur même de ces comtés, ceux-ci 
habitent les grandes villes; ainsi, quatre Canadiens fran- 
çais du Sud sur cinq vivent dans les zones métropolitaines 
ou les autres agglomérations urbaines de la région, princi- 
palement Toronto, Welland, Hamilton, St. Catharines et Osha- 
wa. Seul le comté de Simcoe compte une population francopho- 
ne appréciable hors des grands centres urbains, soit dans la 
région de Penetanguishene, Lafontaine et Perkinsfield, au sud 
de la baie Georgienne. 


Deux villes ont particulièrement retenu notre atten- 
tion dans le Sud. D'abord Toronto et sa zone métropolitaine 
qui, avec ses 25,988 Franco-Ontariens, demeure l'un des cen- 
tres ontariens où vivent le plus grand nombre de Canadiens 
français. Puis Welland, dont 20 pour cent de la population 
est d'origine française ; cette ville a d'ailleurs réussi à 
conserver un taux d'assimilation relativement faible (13.9 
pour cent). 


L'immigra- L'une des raisons de la force des Franco-Ontariens du 

tion des Sud réside dans l'important nombre d'immigrants de langue fran- 

franco- çaise venus de l'Est et du Nord de la province, du Québec et 

phones du Nouveau- Brunswick. Ainsi, une recherche Laque nous avons me- 
née auprès des étudiants des classes de 8e à travers la Lpro- 
vince confirme cet énoncé. A la question: Où votre père 
est-il né? les jeunes du Sud ont répondu ainsi: 
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1. % de la population qui est d'origine maternelle 
françaises 


2. % de la population qui est d'origine française 
mais de langue maternelle anglaise 


3. % de la population qui est de langue maternelle 
anglaise et d'origine autre que française 


= POPULATION D'ORIGINE FRANCAISE (A L'EXTERIEUR DU CERCLE) 


4, % de la population d'origine française qui a con- 
servé le français comme langue maternelle 


5, % de la population d'origine française qui a adop- 
té l'anglais comme langue maternelle (ou taux d'assimila- 
tion) 
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Malgré cette force apparente, les francophones doi- 
vent affronter un taux d'assimilation élevé. De là découle 
le fait que les jeunes Canadiens français se font rares dans 
le Sud de l'Ontario. Ainsi à Toronto, par exemple, 20 pour 
cent des Franco- Ontariens ont moins de vingt ans, alors que 
la moyenne pour la province atteint 40 pour cent, soit le dou- 
ble. 


Comme dernière remarque, notons que les Canadiens 
français ne forment qu'une petite minorité dans tout le sud 
de P'Ontar Ton La vie sociale, économique ou politique ne se 
déroule qu en anglais, ce qui donne un aperçu du combat per- 
sonnel mené par le Franco- Ontarien désireux de conserver sa 
langue dans un milieu où tout le porte à l'abandonner. 


Toutes les institutions d'enseignement universitaire 
ont été conçues pour les étudiants de langue et de culture 
anglaises. L'étudiant franco-ontarien soucieux fe poursui- 
vre des études supérieures dans sa langue doit s'inscrire à 
Ottawa ou à Sudbury, s'il ne veut pas "s'expatrier!'" au Qué- 
bec. 


Toutefois, l'étudiant qui se spécialise en "français" 
peut le faire dans toutes les universités du Sud. En parti- 
culier, l'université York, l'université Western et tous les 
collèges de l'Université de Toronto (principalement Univer- 
sity College et Victoria College), offrent un choix très in- 
téressant de cours donnés en français par d'excellents pro- 
fesseurs de littérature française. La bibliothèque de l'Uni- 
versité de Toronto renferme, par ailleurs, une remarquable 
collection d'ouvrages de langue française. 


De plus, les universités invitent fréquemment des trou- 
pes, des artistes ou des conférenciers de langue française à 
l'intention de leurs étudiants. Cependant, la population 
francophone (non universitaire) n'assiste qu'en nombre infime 
à ces représentations, bien qu'elle y soit la bienvenue. 


S'il ne le pouvait als université, le jeune Franco- 
Ontarien avait quand même la possibilité, en 1967-1968, d'étu- 
dier en français au niveau secondaire dans le sud de 1a provin- 
ce; deux écoles privées de langue française offraient cet avan- 
tage: Sacré-Coeur, à Welland, et de Charbonnel, aPloronto. 


L'école secondaire Sacré-Coeur, fondée en 1957, devint 
au mois de septembre 1968 l'école Confédération, premier élé- 
ment d'une école secondaire française polyvalente relevant de 
l'administration publique. En 1967-1968, elle ne recevait que 
216 élèves, mais les autorités estiment que ce nombre triplera 
au cours des prochaines années. Le programme des cours 
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réguliers, cette année-là, ne comprenait aucun cours de for- 
mation artistique; très bientôt, cependant, le nouveau di- 
recteur espère y ajouter des cours de musique et d'arts plas- 
tiques. Les élèves de l'école Sacré-Coeur avaient déjà mis 
sur pied un cercle d'art dramatique et un ciné-club, lesquels 
devraient normalement poursuivre leurs activités même si l'é- 
cole a changé d'administration. 


Par ailleurs, on n'a pris aucune décision encore 
quant à l'avenir de l'école seccndaire privée de Charbonnel. 
Pour l'instant. l'institution conserve son caractère privé. 
Fondée en 1952, l'école recevait 113 élèves en 1967-1968. Se- 
lon la directrice, on n'y dispense aucun enseignement artis- 
tique comme tel (musique, dessin, théâtre) à cause d'un pro- 
gramme chargé et du nombre restreint des salles de cours - À 
part un ciné-club, les étudiants ne participent à aucune ma- 
nifestation artistique à l'école; cependant, ils assistent 
fréquerment, en groupe, aux spectacles de langue française 
présentés à Toronto par des artistes en tournée. 


Quant aux écoles secondaires publiques, deux seule- 
ment dispensaient, en 1967-1968, le cours de "français". L'é- 
cole Eastdale, de Welland, offrait ce cours à 135 élèves de 
la Je à la 12e année. tandis que l'école secondaire de Pene- 
tanguishene l'offrait à 178 élèves. En outre, cette dernière 
institution, enseignait l'histoire en français en 9e et en 10e. 


C'est encore une fois le secteur élémentaire qui pré- 
sente le système le plus complet. En effet, dans le sud de 
la province, quelque 6,353 élèves fréquentent vingt- quatre éco- 
les élémentaires de langue française: sept à Welland, cinq 
à Toronto, quatre en Huronie (région de Penetanguishene), 
deux à Port Colborne, et une respectivement à St. Catharines, 
Niagara Falls, Oshawa, Georgetown, Hamilton et Galt. 


Fait à noter, les écoles élémentaires de Welland et 
celles de la ville de Penetanguishene sont intégrées au sys- 
tème public. 


L'enseignement artistique se donne dans la moitié des 
écoles élémentaires du Sud, puisqu'elles sont quatorze qui 
offrent des cours réguliers de musique dans toutes les clas- 
ses, et onze qui dispensent des cours de dessin. 


A Welland, en particulier, la commission scolaire a 
embauché un spécialiste en arts plastiques et un autre en mu- 
sique, lesquels surveillent l'enseignement de ces deux matiè- 
res dans toutes les écoles de la ville. Pour leur part, plus 
de la moitié des professeurs des écoles élémentaires bilingues 
de la péninsule du Niagara ont suivi au moins l'un des cours 
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d'arts plastiques offerts chaque été par le ministère onta- 
rien de l'Education. 


A l'école Sainte-Madeleine, de Toronto, 11 y a un 
professeur de dessin et un professeur de musique qui visi- 
Cent SEÇRE semaine toutes les classes de l'institution. Le 
résultat s'avère encourageant: une chorale de soixante voix 
Paie LES chaque année à plusieurs manifestations paroissia- 

es. 


Par ailleurs, les élèves jouissent des services d'une 
bibliothèque centrale dans dix écoles; de plus, trois écoles 
ont organisé un ciné-club à leur intention. 


Une école élémentaire privée de langue française, le 
Toronto French School, espère former une jeunesse parfaite- 
ment bilingue. La grande majorité de ses 741 élèves provien- 
nent des familles anglaises ou européennes de Toronto, et la 
plupart des professeurs sont des Français nouvellement arri- 
vés au Canada. 


Une mul- Puisqu'ils ne pouvaient s'offrir un système d'éduca- 
titude tion aussi complet et aussi étendu qu'ils le désiraient, les 
d'asso- Franco-Ontariens du Sud ont formé, autour de leur quarante 


etations paroisses, des associations solides pour tâcher d'oublier de 
LS Q e Q Q 
temps à autre qu'ils ne formaient qu'une minorité dans un mon- 
de anglophone. 


Les organismes de langue française se divisent en deux 
groupes principaux: ceux animés par les Canadiens français, 
dont les membres sont habituellement des francophones nés en 
Ontario ou au Québec, et ceux dirigés par les Français, où 
l'on retrouve un certain nombre d'anglophones. 


La majorité des organismes canadiens- -français font 
partie du Conseil des sociétés canadiennes-françaises du Sud 
de l'Ontario, lequel constitue le véritable centre nerveux de 
la vie franco-ontarienne dans cette région. Fondé en 1965, 
le Conseil réunit aujourd'hui soixante-dix organismes franco- 
ontariens afin de coordonner les activités des divers mouve- 
ments et d'organiser une rencontre annuelle. 


Le Conseil est d'ailleurs affilié à l'Association ca- 
nadienne- -française d'éducation d'Ontario, organisme provincial 
qui a mis sur pied, grâce à une, subvention du gouvernement 
québécois, un bureau permanent à Toronto pour cette région. Le 
bureau régional de l'ACFEO se veut d'être tout à la fois une 
agence d'animation sociale et culturelle et un secrétariat 
DOUr. toutes les associations franco-ontariennes; mais à cause 
d'un manque évident de direction et de personnel, son rôle se 
confine à l'information. 
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Par ailleurs, il existe des associations franco-on- 
tariennes dans toutes les villes où résident un nombre suf- 
fisant de Canadiens français. gi Pammiicelies queriionaretnons 
ve dans la majorité des villes, mentionnons les clubs Riche- 
lieu, les cercles de la Fédération des femmes canadiennes- 
françaises et les sociétés Saint-Jean-Baptiste. La plupart 
des villes ont, en plus, un club social et patriotique bien 
à elles qui peut S appeler La, Salle ai st. Catharine; Alouet- 
te, à Niagara Falls et à Belleville; Brébeuf, à Penetanguishe- 
ne; Alouette-Laval, à Burlington; ou tout simplement Club ca- 
nadien-français, comme à Oshawa, Brantford, Georgetown et 
Galt. Les Acadiens de Toronto, pour leur part, sont membres 
de la Société L'Assomption. 


Toutefois, rares sont les organismes franco-ontariens 
qui assument un rôle culturel de premier plan. Parmi ceux- 
là, il faut compter les groupes suivants: l'Association pour 
radio-télévision française (ARTF), laquelle réclame avec achar- 
nement et efficacité l'extension du réseau français de radio 
et de télévision dans tout le sud de l'Ontario; le cercle Tan- 
guay, de Welland, qui organise fréquemment des spectacles pour 
les jeunes ; une troupe de théâtre, Le petit bonheur, qui pré- 
sente, à Toronto et en tournée régionale, un spectacle par an- 
née; et les Ceintures fléchées, de Toronto, qui se spéciali- 
sent dans les chansons et les danses folkloriques. 


De leur côté, les Français bénéficient de plusieurs 
associations culturelles bien à eux, notamment à Toronto. L'u- 
ne des nombreuses activités de l'Association France-Canada 
consiste à organiser, au profit de ses quelque 500 membres, 
une soirée culturelle (théâtre, musique ; etc.) par mois. Les 
deux cercles de l'Alliance française, à Toronto et à Hamilton, 
tiennent chacun une conférence par mois. Le French Ciné-Club 
présente dix films en langue française par saison, rejoignant 
750 membres dont 60 pour cent sont de langue maternelle an- 
glaise. Enfin, la troupe de théâtre Les Trétaux de Paris, de 
Toronto, présente un spectacle annuel depuis quinze ans. 


Si les intérêts des Canadiens français et des Français 
s'avèrent habituellement très distincts, ils ont accepté néan- 
moins de collaborer à la réalisation d'un grand projet: une 
Maison française. D'abord lancé par l'Association France-Cana- 
da, ce projet fut adopté par onze associations françaises et 
canadiennes- -françaises. La Maison française, si rien n'entra- 
ve son progrès, devrait ouvrir ses portes d'ici deux à trois 
ans; elle servira de centre de réunion et d'information, de 
même que de centre culturel avec bibliothèque et salle de pro- 
jection. 
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Cependant, la vie culturelle des francophones du sud 
de l'Ontario ne peut se résumer à leurs efforts locaux. On 
y relève plus que cela, car toutes les grandes villes du mon- 
de -et Toronto en est une- attirent les spectacles d'envergu- 
re, qu'ils soient en grec, en espagnol ou en français. C'est 
pourquoi les gens intéressés peuvent, à Toronto, profiter d'un 
nombre imposant de manifestations culturelles de langue fran- 
çaise (spectacles, théâtre, cinéma, conférences, etc.). 


D'autre part, les organismes de langue française -mê- 
me si leur but n'a rien de culturel- ont fait un effort par- 
ticulier en acceptant, à maintes reprises, de jouer le rôle 
d'imprésario pour des troupes de théâtre ou des chansonniers, 
au bénéfice de toute la population. La Saint-Jean-Baptiste 
de Welland, le club Richelieu de Hamilton, la Maison françai- 
se de Toronto, l'ARTF et tous les clubs de jeunes sont à l'a- 
vant-garde en ce domaine. 


S'il y a un domaine où les Franco-Ontariens du Sud se 
sentent bafoués, c'est celui de la télévision. Conscients de 
l'influence inestimable de ce "médium" sur la jeune génération, 
ils sont à même de constater le travail énorme que pourrait ac- 
complir une station française de télévision dans le Sud. Pour- 
tant, il n'en existe aucune. 


À la suite -il faut bien le dire- des demandes répé- 
tées de l'ARTF, il semble finalement que la société Radio-Cana- 
da leur accordera bientôt ce à quoi ils ont droit, soit une 
station de télévision de langue française. Pour l'instant, 
Radio-Canada se contente de présenter, par l'intermédiaire de 
sa station anglaise de Toronto, quelques émissions de langue 
française, le dimanche matin. 


Si la télévision reste encore à venir, la radio, en 


française revanche, est déjà l1à. C'est en 1965, en effet, que la socié- 
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té Radio-Canada inaugurait la station CJBC. Située à Toronto 
et membre du réseau français de Radio-Canada, CJBC produit 
chaque semaine entre vingt-cinq et vingt-sept heures d'émis- 
sions locales pour un auditoire francophone. 


D'après des études effectuées par le personnel de CJBC, 
entre 75,000 et 100,000 personnes sont à l'écoute de la sta- 
tion au moins une fois par semaine. CJBC a d'ailleurs une 
puissance de 50,000 watts, ce qui lui permet de rejoindre des 
villes aussi éloignées que Niagara Falls, Penetanguishene, Lon- 
don et Peterborough. 


La station de radio CJBC joue un rôle capital pour les 
Franco-Ontariens du Sud, car c'est le seul "médium" qui les 
dessert en leur langue. En effet, il n'existe pas plus de 
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journaux qu'il n'y a de stations de télévision de langue 
française dans le Sud. 


Reste que plusieurs associations franco-ontariennes 
communiquent avec leurs membres au moyen de petits mensuels 
d'intérêt purement local, tels Le Franc Burlington, L'Echo 
de St. Catharines et L'Idéal, de Belleville. 


Le quotidien des Franco-Ontariens, Le Droit affronte 
dans le sud de la province la concurrence de plusieurs des 
meilleurs journaux du pays; ceci explique, en partie, son 
tirage fort limité pour cette région. Dans le comté de Wel- 
land, par exemple, il n'atteignait, en mars 1968, que soixan- 
te foyers et, dans le comté de York, que quatre-vingt-quator- 
ze. 


Toutes les villes importantes du Sud possèdent leur 
bibliothèque publique, mais très peu d'entre elles sont do- 
tées d'une section bien organisée de volumes de langue fran- 
çcaise. Ainsi, par exemple, la bibliothèque de Welland ne con- 
tient que 0.8 pour cent de livres en français, et celle d'Osha- 
was: 0. 5 pour cent. 


Par contre, la Bibliothèque municipale de Toronto est 
riche de 1,200,000 livres dont 2 pour cent environ sont rédi- 
gés en français. Cette dernière achète annuellement quelque 
2,000 volumes en cette langue. Les 6,000 adultes et les 5,000 
enfants de langue française membres de cette bibliothèque peu- 
vent recourir aux services d'une vingtaine de personnes bilin- 
gues. 


Plus encore que les bibliothèques, les services publics 
du Sud (services municipaux, service Jeunesse et Loisirs, etc.) 
font preuve de la plus grande ignorance à l'endroit du fait 
français en Ontario. La situation se résume aisément en une 
seule phrase: Les Canadiens français sont "un autre groupe 
ethnique" (comme les Ukraïiniens ou les Italiens), et leur pla- 
ce, comme groupe individuel, se trouve au sein de l'associa- 
tion folklorique locale. 


I1 nous paraît impossible de tirer une conclusion d'en- 
semble sur la vie des francophones de cette immense région, car 
les Canadiens français y vivent isolés, et ce d'une ville à 
l'autre. A l'encontre de la situation dans le Sud-Ouest ou dans 
Grand Nord, les Canadiens français des différentes localités du 
Sud ne se rencontrent que très rarement. C'est pourquoi nous 
voulons ajouter un mot, en guise de conclusion, sur les trois 
centres de la vie française dans le Sud: Toronto, Welland et 
Penetanguishene. 
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Le milieu, dans une grande ville comme Toronto, est 
tellement puissant qu'il intègre des milliers d'immigrants 
de tous les pays et de toutes les langues pour les assimiler 
sans difficulté après une, deux ou trois générations. Bien 
entendu, les Canadiens français ne sont pas épargnés et les 
pertes s'avèrent lourdes. Nous croyons, cependant, que tous 
ceux qui résistent à l'assimilation, appuyés par l'immigra- 
tion francophone -laquelle n'a aucune raison de diminuer-, as- 
sureront la survie du fait français à Toronto. 


Nous l'avons vu précédemment, les francophones sont 
en mesure de connaître une vie culturelle des plus actives 
à Toronto. Et cette situation devrait s'améliorer puisqu'au- 
jourd'hui, de plus en plus de Canadiens anglais apprennent le 
français et s'intéressent à la vie des francophones. Dans les 
écoles publiques de Toronto par exemple, il y a déjà 142,000 
jeunes qui apprennent le français. 


Toutefois, pour que la vie culturelle s'améliore vrai- 
ment, il faudra briser le mur d'incompréhension, voire même de 
méfiance, qui s'est élevé entre les Canadiens français et les 
immigrants de langue française à Toronto et à Hamilton. 


Les problèmes de la vie culturelle du groupe francopho- 
ne de la région de Penetanguishene se rapprochent de ceux qui 
affectent les Franco-Ontariens du Sud-Ouest; mais peut-être 
ont-ils marqué plus profondément ce petit groupe isolé et dé- 
chiré par les querelles de ses chefs. Après une trop longue 
période de luttes acharnées, les Franco-Ontariens de la Huro- 
nie tentent quand même de raviver la présence française. 


A Welland, enfin, la situation se présente très dif- 
féremment. Les Franco-Ontariens ont non seulement su résis- 
ter à l'assimilation, mais ils se sont en outre attiré le res- 
pect et même l'admiration de leurs concitoyens anglophones. 
Aussi représentent-ils un solide espoir de rayonnement pour 
la culture française en Ontario. 
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V.- LA REGION DU SUD-OUEST 


Région où la survivance française est gravement me- 


d'assimt- nacée, le Sud-Ouest ne compte plus que 40,053 habitants 
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francophones sur 88,383 d'origine française. C'est dire que 
plus de la moitié de ces derniers (54.7 pour cent) ont aban- 
donné le français comme langue maternelle. 


Des neuf comtés qu'englobe cette région, quatre seu- 
lement abritent une population francophone appréciable: Mid- 
dlesex, Kent, Lambton et surtout le comté d'Essex dont le 
chef-lieu est la ville de Windsor. Le taux d'assimilation 
pour ces quatre comtés, où 37, 884 personnes sur 80,502#ont 
conservé le français, s ‘établit à près de 53 pour cent. Par- 
mi les 7,881 citoyens d'origine française qui habitent les 
cinq Abe Le comtés (Bruce, Elgin, Perth, Oxford et Huron), 
72.5 pour cent n'ont plus le français pour langue maternelle 
(Graphique V, p. 119). 


Bastion franco-ontarien, le comté d'Essex (et surtout 
la ville de Windsor et ses environs) compte 55,337 habitants 
d'origine française, dont 27,789 ont déclaré être francopho- 
nes. Fait à souligner, le taux d'assimilation est plus élevé 
pour la ville de Windsor même (52 pour cent) que pour le com- 
té (49.8 pour cent); en revanche, il est moindre pour la zone 
métropolitaine de Windsor (48.7 pour cent) que pour le comté. 


Aucun des trois autres comtés qui ont retenu notre at- 
tention ne compte plus de 5,000 habitants de langue, française. 
Les seules concentrations francophones se trouvent à Sarnia, 
dans le comté de Lambton; à Chatham et dans le canton de Do- 
ver, dans le comté de Kent; et à London, dans le comté de Mid- 
dlesex. Le taux d'assimilation atteint 52.5 pour cent pour 
le comté de Lambton, 58.1 pour cent pour le comté de Kent, et 
71.1 pour cent pour le comté de Middlesex. 


Un autre fait capital est à signaler: la vieillesse 
de la population de langue française. Les statistiques démo- 
graphiques pour la ville de Windsor illustrent bien cette 
inquiétante situation: seulement 23.4 pour cent de la popu- 
lation francophone est âgée de vingt-quatre ans ou moins, en 
regard de 42.4 pour cent de la population totale de cette vil- 
le. 


En ce qui a trait à l'éducation, on peut dire que la 
région du Sud-Ouest nous apparaît relativement bien pourvue 
d'écoles élémentaires de langue française; du moins dans le 
cas de communautés francophones d' importance. Aumotal;squer- 
que 6,500 élèves (de la maternelle à la 10e) fréquentent 
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4, % de la population d'origine française qui a con- 
servé le français comme langue maternelle 
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vingt-quatre écoles exclusivement françaises, ainsi que deux 
écoles "mixtes" relevant de deux surintendances:; l'une d'elle 
est située à Windsor et l'autre, à Belle-Rivière. Cependant, 
la formation artistique et culturelle y est pratiquement ine- 
xistante, sauf dans les cinq écoles de la ville de Windsor et 
dans une école du village de Belle-Rivière, où elle s'avère 
nettement insuffisante. D'ailleurs, l'on ne trouve dans tou- 
te la région, pour l'enseignement artistique, que deux insti- 
tuteurs de langue française, l'un compétent en musique et l'au- 
tre en dessin, qui sont chargés de surveiller l'enseignement 
dispensé par les titulaires de classe. Les activités culturel- 
les parascolaires, sauf en de très rares exceptions, sont ine- 
xistantes. 


Bien qu'elles accueillent un bon nombre d'étudiants 
franco-ontariens, les écoles secondaires publiques de Wind- 
sor n'offrent pas de cours en français. Quant aux écoles se- 
condaires publiques de Belle-Rivière et de Tilbury, elles n'of- 
frent que le cours de "français", ceci de la 9e à la 12e. Fait 
unique en Ontario, cependant, l'école secondaire de Paincourt 
(Païincourt Continuation School) dispense presque tout son en- 
seignement en français, du fait qu'elle ne reçoive que des étu- 
diants franco-ontariens. Tout son personnel enseignant est de 
langue française. Dans ces écoles, toutefois, les étudiants 
franco-ontariens ne bénéficient d'aucune initiation artistique 
en leur langue et n'ont guère l'occasion de se familiariser 
avec la culture française. 


La situation s'avère tout aussi désolante dans les cinq 
écoles secondaires privées de la région, lesquelles ne jouent 
plus aujourd'hui qu'un rôle insignifiant auprès des Franco-On- 
tariens du Sud-Ouest. D'ailleurs, toutes ont été contraintes 
à recevoir un nombre toujours croissant d'étudiants anglopho- 
nes pour se maintenir, de sorte que les étudiants francophones 
y sont passés de l'état de majorité à celui d'une infime mino- 
rité. A Windsor, seulement 142 étudiants sur 1,500, à. l'école 
F. J. Brennan, ét 34 sur 800, à l'Académie Sainte-Marie, sui- 
vaient en 1967-1968 le cours de "français", l'enseignement des 
autres matières ne se donnant qu'en anglais. Le fait qu'à 
peine sept familles franco-ontariennes d'entre 385 se soient 
prononcées en faveur de l'enseignement de l'histoire, de la 
géographie et du latin en français est très significatif à cet 
égard. Quant aux écoles Sainte-Anne, de Tecumseh, Saint-Joseph, 
de Rivière-aux-Canards, et The Pines, de Chatham, elles n'ac- 
cueillaient en tout qu'une soixantaine d'étudiants francophones. 


Le département des langues modernes de l'Université de 
Windsor a mis sur pied depuis peu une section "Français", à 
laquelle sont attachés une dizaine de professeurs placés sous 
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la direction d'un ecclésiastique franco-ontarien originai- 
re de la région. En 1967-1968, à peine seize étudiants 
franco-ontariens s'y étaient inscrits. Pourtant, l'admi- 
nistration de l'université -favorable à l'expansion du fran- 
çais- compte pouvoir décerner un doctorat ès lettres fran- 
çaises d'ici quelques années. 


Quoique les associations franco-ontariennes soient 
relativement nombreuses dans cette région, il en est très 
peu qui se préoccupent de la culture et des arts. La plus 
importante, l'Association des sociétés Saint-Jean-Baptiste 
de l'Ouest de l'Ontario, groupe 3,000 membres répartis dans 
douze sections locales. Cependant, très peu d'entre eux par- 
ticipent activement aux manifestations de cette société, les- 
quelles d'ailleurs se font rares. Ses assises annuelles, 
qui réunissent à Windsor plusieurs centaines de Franco-Onta- 
riens venus de tous les centres francophones de la région, 
ont toutefois produit deux initiatives capitales: 1. la 
création, en 1965, d'une section de l'Association pour la 
radio-télévision française à Windsor; et 2. le lancement, en 
1966, du journal mensuel Le Rempart. 


Une autre association régionale, la Ligue des retrai- 
tants,fondée il y a déjà une quarantaine d'années, a évolué 
de façon remarquable pour devenir une société de conférences 
des plus actives. Ses quelque 250 membres se réunissent cha- 
que mois dans une localité différente -l'hiver à la ville, 
l'été à la campagne- pour y tenir leurs déjeuners-causeries, 
habituellement dans une salle paroissiale. Ainsi, la Ligue 
visite annuellement une quinzaine de communautés francophones 
de la région. Le club Richelieu de Windsor, les sections de 
la Fédération des femmes canadiennes-françaises et de la Fé- 
dération des Associations parents-instituteurs invitent éga- 
lement des conférenciers de langue française, mais l'entrepri- 
se s'avère coûteuse autant que difficile. Cercle plutôt fer- 
mé, l'Alliance française de Windsor compte un nombre infime 
de Franco-Ontariens parmi ses quelque quarante membres. D'ail- 
leurs, ses causeries et ses séances de cinéma se déroulent sur 
le campus de l'Université de Windsor, que très peu d'entre eux 
sont portés à fréquenter. Quant au Cercle français de l'uni- 
versité, qui présente chaque année une pièce de théâtre en 
français, il est formé en fait d'un groupe d'étudiants anglo- 
phones à l'intérieur duquel tout s'effectue en anglais. Sou- 
lignons, par ailleurs, que la section de Belle-Rivière de la 
FFCF a monté, en 1967, une pièce de langue française qui at- 
tira plusieurs centaines de personnes dans les quatre centres 
francophones où elle fut présentée. C'est d'ailleurs la FFCF 
qui patronna, cette année-là, la tournée d'une chorale étudian- 
te du Québec. 
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Le Centre canadien-français de Windsor, vaste édifi- 
ce d'un étage construit il y a près de dix ans, fonctionne 
comme une entreprise commerciale à caractère social. Des 
films y étaient jadis présentés, le samedi, mais l'adminis- 
tration dû très tôt abandonner ce programme faute de spec- 
tateurs, 


La tentative risquée par a direction d'une salle pots 
vée de cinéma, il y a quelques années,n'a guère mieux réussi. 
Le seul événement culturel implanté au Centre canadien-fran- 
çais, à notre connaissance, consiste en l'exposition de livres 
tenue annuellement par la librairie de la Fédération des API. 
Fondée il y a vingt ans, cette librairie vend surtout des ma- 
nuels de langue française destinés aux écoles élémentaires. 


D'autres associations, telles le club Jolliet, de Sar- 
nia, et le club Brébeuf, de Chatham, nourrissent des buts mul- 
tiples: l'extension du français, réunions sociales et récréa- 
tives, etc., lesquels ne rejoignent guère le domaine de la 
culture et des arts. 


, Un mot, enfin, sur les spectacles français présentés 
dans la région par la Commission du Centenaire; deux se sont 
déroulés à l'auditorium Cleary, de Windsor (les Feux-Follets 
et Monique Leyrac); le troisième à Chatham (récital Claude- 
Moreau-Gauthier). Les salles ne furent qu'à moitié remplies, 
ceci étant dû autant à l' organisation déficiente de la publi- 
cité et de la vente des billets qu'au fait que ces artistes 
étaient pratiquement inconnus dans la région. 


De façon générale, les Franco-Ontariens ne partici- 
pent que dans une très faible mesure aux manifestations cul- 
turelles et artistiques qui prennent PasLe: à Windsor, encore 
moins à celles qui ne se déroulent qu'en anglais. Peu d'en- 
tre eux fréquentent les concerts de la Windsor Philarmonic 
Orchestra et les expositions de la Galerie Willistead dont 
tous les services, notons-le, sont anglais. 


Les Franco-Ontariens du Sud-Ouest sont tout particu- 
lièrement défavorisés sur le plan des "mass media" En effet, 
la région ne compte encore aucune station de radio” ou de télé- 
vision de langue française. Toutefois, à la suite d'infatiga- 
bles démarches, la section de Windsor ge l'ARTF a obtenu de 
la société Radic-Canada l'assurance qu' une station de radio 
de langue française y ouvrirait bientôt ses portes. Quant 
à la télévision française, elle suivrait l'établissement pro- 
chain d'une première station à Toronto. 


Le Rempart, par ailleurs, un mensuel publié par l'As- 
sociation des sociétés Saint-Jean-Baptiste de l'Ouest de l'On- 
tario, pénètre dans quelque 2,000 foyers francophones de la 
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région. Le mensuel Le Clairon, que publie le club Jolliet 
de Sarnia, n'atteint pour sa part que les quelque 250 famil- 
les-membres. L'information qu'il publie se limite, en géné- 
ral, aux activités de cette association. 


À la bibliothèque municipale Carnegie, de Windsor, 
les quelque 300 livres français dénombrés parmi un nombre im- 
pressionnant de volumes sont rangés sous un escalier. Cepen- 
dant, un responsable nous affirme qu'un plus grand nombre de 
livres français sont achetés depuis quelque temps et que tou- 
te demande est satisfaite à plus ou moins brève échéance. La 
petite bibliothèque de la Galerie Willistead, de son côté, ne 
contient que deux ou trois rayons de livres français, lesquels 
offrent peu d'intérêt. Les services régionaux de bibliothèque 
sont assurés par l'administration conjointe des comtés d'Es- 
sex et de Kent, dont les bibliobus desservent les petites suc- 
cursales locales de même que les écoles ou atteignent directe- 
ment les gens là où il n'y a pas de bibliothèque. Cependant, 
les ouvrages de langue française sont si peu lus que la biblio- 
thèque régionale a cru bon d'en vendre une partie importante 
aux écoles françaises. 


Quant aux autres services publics régionaux plus ou 
moins préoccupés de culture (service Jeunesse et Loisirs, ser- 
vices municipaux de loisirs), ils considèrent plus qu'ailleurs 
les Franco-Ontariens comme un groupe ethnique secondaire, dont 
ils ne soupçonnent même pas l'importance démographique. 


L'on pourrait tirer des conclusions extrêmement pessi- 
mistes après ce sombre tour d'horizon de la vie culturelle 
des Franco-Ontariens du Sud-Ouest. Leur condition, en effet, 
n'est guère stimulante. Depuis trop longtemps isolés des autres 
communautés françaises de l'Ontario et du Québec, affichant 
un fier esprit régionaliste, ils reconnaissent néanmoins ce 
besoin urgent d'assistance morale, financière et technique. Ils 
n'en attendent guère, cependant, leurs revendications étant de- 
meurées trop souvent sans réponse. 


Leur drame intérieur n'en demeure pas moins poignant: 
vieillissement de la population; défection massive des jeunes 
du côté anglophone; faiblesse de l'immigration francophone; 
effritement des structures traditionnelles; absence de moyens 
de diffusion de la culture française. A cela vient s'ajouter 
un sentiment collectif de pauvreté culturelle, lequel prend 
bientôt la forme d'un repli sur soi. Autre facteur à souli- 
gner, la proximité de grands centres culturels américains, 
dont les puissants moyens de diffusion agissent sur l'ensemble 
de la région. 
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Mais il faut tenir compte, 
minence de l'assimilation totale, de la résistance séculaire 
des Franco-0Ontariens du Sud-Ouest. Par leurs efforts achar- 
nés, ils ont bâti de multiples institutions témoignant de 
leur vigueur et de leur persévérance à maintenir la présen- 
ce française dans cette région de l'Ontario. 
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CHAPITRE IV 


LESROBENDESSINS TITUTIONS DANS LE DEVELOPPEMENT 
DELA VIE CULTURELLE ET ARTISTIQUE DES FRANCO- 
ONTARIENS 


Après avoir exposé les critères qui ont fondé et gui- 
dé toute notre démarche (Chapitre premier), expliqué les 
facteurs historiques qui ont déterminé la condition culturel- 
le des Franco-Ontariens (Chapitre 11), dont nous avons par la 
suite esquissé le tableau à travers les cinq régions de l'On- 
tario français (Chapitre 111), nous abordons maintenant l'étu- 
de des institutions qu'intéresse la vie culturelle et artisti- 
que des Ontariens francophones. C'est à ce point-ci que nous 
commencerons à formuler des recommandations susceptibles d'a- 
méliorer le sort culturel des Franco-Ontariens. Bref, il s'a- 
git de la deuxième partie de notre rapport. 


Ces recommandations, nous l'avons dit au début, cons- 
tituent un pian d'ensemble, une politique d'animation et d'é- 
panouissement de la vie culturelle française en Ontario. Aus- 
si, pour respecter la logique de la pensée du Comité, nous trai- 
terons tour à tour des institutions gouvernementales, des ins- 
titutions d'enseignement, de l'éducation populaire ou permanen- 
te et finalement des organisations franco-ontariennes. Une 
brève description de ces organismes et une analyse de leur rô- 
le actuel précèdent les recommandations respectives que nous 
soutenons au meilleur de notre connaissance des intérêts et 
des besoins des Franco-Ontariens. 


Les recommandations insérées dans les deux derniers 
chapitres, qui traitent respectivement de la contribution des 
Franco-Ontariens aux diverses disciplines artistiques (Chapi- 
tre V) et du rôle des techniques de diffusions (Chapitre V1), 
s'appuient et complètent celles qui sont formulées dans ce 
chapitre. 


Enfin, ce plan d'ensemble, que nous énonçons de façon 
globale, nous en distinguerons les priorités dans la Conclu- 
sion à ce rapport. 


I.- LES INSTITUTIONS GOUVERNEMENTALES 
A. Le gouvernement de l'Ontario 


La vie artistique et culturelle des Franco-Ontariens 
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souffre de sous-alimentation chronique, cherche sa voie à 
tâtonnements (faute de direction efficace), et menace de 
s'étioler ou de se diluer dans un "magma" plus ou moins 
original. Pourtant, la vie française en Ontario compte 
d'innombrables possibilités. (si est peut- -être la première 
réflexion qui vient à l'esprit après une lecture attentive 
de notre survol des cinq régions de la province. 


Cet état de sous- développement s ‘explique de plu- 
sieurs façons, comme nous l'avons démontré tout au long du 
second chapitre. La situation d'apatrides dans laquelle se 
sont sentis, ATTOrt OULa raison, les Canadiens français de 
cette province doit aussi s'insérer dans ce schème explica- 
tif. Toutefois, le gouvernement de l'Ontario élabore depuis 
quelque temps une politique, -dans une perspective à la di- 
mension du pays tout entier, - visant à aider les Franco-On- 
tariens à maintenir et à développer leur identité culturel- 
le. 


En somme, les francophones de l'Ontario peuvent main- 
tenant espérer jouir d'un statut d'égalité avec leurs conci- 
toyens de langue anglaise, comme c'est d'ailleurs le cas pour 
la minorité anglaise du Québec. 


D'autre part, nous avons constaté l'absence de direc- 

tion et de coordination des efforts et des aspirations 

des Franco-Ontariens dans le domaïine de la vie artistique. 
Ici et là des personnes ont voulu organiser certaines mani- 
festations ou mettre sur pied un organisme à caractère ar- 
tistique; mais les moyens leur ont fait défaut. Pourtant, 
leurs initiatives auraient non seulement alimenté la source 
culturelle de la communauté francophone mais aussi contribué 
à l'enrichissement de la vie artistique de tout l'Ontario. 
L'apport du fait français dans un milieu anglo-saxon repré- 
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sente un acquis trop longtemps sous-estimé ou négligé. 


De même, certains projets germêés dans le cerveau d'in- 
dividus vivant dans quelque coin de la province demeurent tou- 
jours à l'état de rêve parce que la dispersion même des Fran- 
co-Ontariens sur un territoire immense en multiplie les coûts 
de façon disproportionnée. Aussi jugeons-nous primordiale la 
mise sur pied d'un organisme à vocation provinciale. 


Seule la création d'un tel organisme à vocation pro- 
vinciale pourrait imprimer. à la vie artistique française en 
Ontario l'élan nécessaire à toute réalisation qui se voudrait 
autre que sporadique ou folklorique. 


Le Comité croit qu'un tel organisme devrait s'insérer 
carrément au coeur de l'administration publique provinciale. 
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Car c'est uniquement au sein de l'appareil politique de cet- 
te province -la leur- que les Franco-Ontariens pourront at- 
teindre ce statut d'égalité dont ils ont toujours rêvé et 
que, enfin, on leur promet pour bientôt. Un organisme pu- 
blic, composé de Franco-Ontariens représentant les diverses 
disciplines artistiques et, dans la mesure du possible, les 
cinq grandes régions francophones, constituerait un vérita- 
ble défi et pour les Franco-Ontariens et pour la population 
de langue anglaise de cette province. Devant les promesses 
réitérées des dirigeants politiques de l'Ontario, les Cana- 
diens français accepteront, nous en sommes convaincus, de 
relever ce défi. 


Le Comité suggère donc la création d'un service pu- 
blic pour promouvoir l'épanouissement de la culture et de la 
vie artistique des Franco-Ontariens. Aux yeux de la popula- 
tion d'expression anglaise, la création d'un tel service -que 
nous verrions directement rattaché au bureau du Premier minis- 
tre- aurait valeur et de symbole et de geste concret en vue de 
consacrer cette dualité des deux cultures à l'intérieur de la 
province. 


Cet organisme, composé de dix membres et doté d'un se- 
crétariat permanent, aurait pour mission principale de promou- 
voir la vie artistique française à travers la province en sus- 
citant des initiatives locales. De telles initiatives pour- 
raient et devraient vraisemblablement s'insérer dans un plan 
d'ensemble, dans une politique globale définie par le Conseil 
à la lumière des découvertes du Comité d'enquête ou de toute 
autre recherche qu'il serait logiquement appelé à lancer lui- 
même. Enfin, il est évident que ces projets nécessiteront des 
investissements qui ne peuvent être consentis par d'autres or- 
ganismes gouvernementaux, par exemple le Conseil des arts de 
l'Ontario. D'où la nécessité de doter le Conseil franco-onta- 
rien d'orientation culturelle non seulement d'un budget de 
fonctionnement, mais aussi de crédits spéciaux pour lancer de 
telles initiatives. 


Ce Conseil franco-ontarien d'orientation culturelle 

ne sera pas un nouveau Conseil des arts; les deux organismes 
. » . e LS . 
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initiera des projets à caractère artistique. Une fois ces 
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e ré # e 

les subventionner. En résumé, le Comité recommande 


Que Le gouvernement de l'Ontario crée un Conseil 
franco-ontarten d'ortentation culturelle formé de dix 
personnes de langue français nommées par le Premier 
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ministre pour représenter, d'une part, les diverses 
régtonsode ‘l'Ontario françatawet /ud'autre ‘part, Les 
diverses disciplines artistiques et culturelles. [Ce 
Conseil d'ortentation culturelle (qui aurait le mé- 
me statut juridique que le Conseil des arts de L'On- 
tario avec sa propre administration, son propre bud- 
get, etc.) serait responsable directement au Premier 
ministre de la province. Son secrétariat permanent 
sera éventuellement composé d'un directeur et d'un 
coordonnateur responsable de cinq animateurs itiné- 
rants. Son rôle se définit comme suit: 


a) Diriger un service d'animation culturelle; 


b) Elaborer une politique culturelle pour les Fran- 
co-Ontartens; 


c) Accorder des subventions pour lancer des projets 
d'ordre culturel ou artistique (mais non pour les 
soutenir financièrement d'année en année, car c'est 
Là Letrole-duiConsétl' dés tarte del Ontarto)ste? 


d) Poursuivre les recherches entreprises par le Co- 
mité franco-ontarten d'enquête culturelle. 


Cheville ouvrière de ce futur Conseil franco-ontarien 
d'orientation culturelle, le directeur, dont la nomination de- 
vrait être le premier geste posé en ce sens, en aurait la res- 
ponsabilité globale. 


Du secrétariat de cet organisme devraient rayonner - 
et ce le plus rapidement possible - au moins cinq animateurs 
qui oeuvreraient dans les cinq régions de l'Ontario français 
sans pour autant être posté en permanence dans l'une ou l'au- 
tre région en particulier. Eventuellement, le travail de ces 
animateurs serait pensé par un coordonnateur, de façon à dé- 
charger le directeur de plus en plus accaparé par des respon- 
sabilités administratives (Voir Tableau IV, p. 131). 


I1 s'agit là, bien entendu, d'un schéma idéal. Pour 
sa part, le Comité considère que l'établissement d'un secré- 
tariat permanent et la nomination d'un directeur constituent 
la première étape de ce projet. 


La création de cet organisme public d'envergure pro- 
vinciale apportera une solution à bon nombre de problèmes 
majeurs que doit affronter la population franco-ontarienne 
dans le domaine artistique. Cependant, la culture française 
en Ontario doit s'abreuver à ses sources, sinon elle risque 
la paralysie, la sclérose. Déjà, le gouvernement de l'Onta- 
rio, par l'intermédiaire de son service d'Echanges culturels, 


Tableau IV. - Organigramme du Conseil franco-ontarien 
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a indiqué qu'il a l'intention de s'engager dans cette voie. 
I1l ne s'agirait donc pour lui que de sanctionner certains 
précédents et d'établir les cadres dans lesquels tout projet 
de collaboration pourrait aisément se conclure et s'avérer 
bénéfique pour la population franco-ontarienne, de même que 
pour la majorité de langue anglaise. Aussi le Comité recom- 
mande 


Que des ententes culturelles officielles sotent 
conclues entre le gouvernement de l'Ontario, d'une 
part, et Les gouvernements du Québec et des autres 
provinces canadiennes, de la France et d'autres pays 
francophones, d'autre part. 


La mise en oeuvre de ces deux recommandations repré- 
sente, à nos yeux, la condition "sine qua non" d'une vérita- 
ble prise en charge par le gouvernement de l'Ontario du sort 
de la population franco-ontarienne, en conformité de ses en- 
gagements et de ses responsabilités. 


Si le gouvernement ontarien en son ensemble est ap- 
pelé à jouer un rôle de premier plan dans l'épanouissement 
des Franco-Ontariens, une part importante des responsabili- 
tés qui en découlent incombera au Conseil des arts de l'On- 
tario. 


Le Conseil des arts de l'Ontario fut créé le 26 avril 
1963 lorsque la Législature ontarienne adopta, en troisième 
lecture, le Bill 162. Composée de douze personnes nommées 
par le gouvernement, cette institution a reçu un mandat dont 
les termes sont assez larges pour lui permettre de jouer un 
rôle primordial dans tous les domaines de la vie artistique 
de la province: Ô"...to promote the study and enjoyment of 
and the product'on of works in the Arts"(1) 


PéürPatteindre ce but, _leiConseil/des/arts dispoce 
d'un montant que lui verse annuellement le gouvernement on- 
tarien et qu'il distribue ensuite sous forme de subventions. 
De $300,000 qu'il était à ses débuts, le budget du Conseil 
des arts atteint maintenant $1,000,000. 


Qui bénéficie de ce million de dollars? Tous les or- 
ganismes artistiques en Ontario qui ont besoin d'aide: or- 
chestres, troupes de théâtre, corps de ballet, compagnies 
d'opéra, galeries d'art, écoles spécialisées, associations 
culturelles, etc. Mais tous les organismes artistiques, com- 
me le souligne le quatrième rapport annuel du Conseil des 
arts; n'ont-ils ‘pas besoin d'aïde? Puüuisqu'iline peut sub- 
venir à tous les besoins, le Conseil a dû poser certaines 
conditions et fixer certaines rêgles, en un mot définir les 
critères qui dictent l'octroi de ses subventions. 


(19 The Arts Council Act} 1962-1968, artücle no 6. 
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Mais le Conseil des arts est plus qu'une machine à 
subventions. Il tente de prendre une part active à la vie 
culturelle de la province en organisant des conférences et 
en subventionnant des recherches. 


Un organisme qui gère des crédits destinés à promou- 
voir les arts en Ontario se doit de considérer l'élément 
français dans la province. Comment le Conseil des arts a- 
t-il fait face à cette réalité culturelle? La réponse se 
fait en deux temps: 


1. Du côté de l'administration du Conseil des arts, 
les Franco-Ontariens ont toujours pu compter sur un porte- 
parole compétent pour défendre leurs intérêts culturels. 
Monsieur Roger Séguin a été nommé membre du Conseil dès la 
création de cet organisme et, en 1965, Monsieur Roger Saint- 
Denis prit la relève. Par contre, au niveau de ses fonction- 
naires, le Conseil n'a aucun employé d'expression française 
pouvant communiquer avec les organismes culturels franco- 
ontariens. 


2. Côté subventions, l'aide aux groupes de langue 
française est quasi inexistante. Depuis la fondation du 
Conseil des arts, les organismes canadiens-français n'ont 
reçu que trois subventions: le Centre des jeunes et de la 
culture française, de Sudbury, $5,000; le Studio des jeunes, 
d'Eastview, $1,500 ; et la Compagnie des Trouvères, $1,000. 
De plus, quelques subventions accordées à des organismes 
provinciaux ou fédéraux ont également profité aux Franco- 
Ontariens. Ainsi, le Festival d'art dramatique a offert des 
cours de théâtre donnés par des professionnels de langue fran- 
çaise à Sudbury et à Ottawa; de plus, une jeune Franco-Ontari- 
enne a étudié à l'Ecole nationale de théâtre grâce à une bour- 
se du Conseil. Mais c'est à peu près tout. 


En soulignant le fait que les Franco-Ontariens ne re- 
çoivent pas toute l'aide que le Conseil des arts devrait leur 
accorder, nous savons que nous n'apprenons rien aux membres 
de cet organisme. Bien au contraire, ils ont compris cette 
situation il y a déjà quelque temps. Et c'est d'ailleurs à 
la suite de cette prise de conscience qu'est née l'idée d'ins- 
tituer une enquête sur la participation des Franco-Ontariens à 
la vie artistique et culturelle de la province. 


Par contre, pour nombre de Franco-Ontariens, l'exposé 
de cette situation sera une véritable découverte. Car, il 
faut bien l'avouer, la raison première de cette absence de 
subventions aux groupes francophones, c'est tout simplement 
le nombre très minime de demandes. Si les Franco-Ontariens 
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n'ont pas fait appel au Conseil des arts, il ne faut pas 
cependant leur en imputer toute la responsabilité. D'abord, 
les organismes de langue française ignoraient tout simplement 
l'existence même du Conseil ou bien, lorsqu'ils la connais- 
saient, n'avaient aucune idée de son rôle et de son budget 

de subventions. Puis, dans les quelques cas où les dirigeants 
de ces organismes connaissaient plus à fond le travail du Con- 
seil des arts, ils n'étaient pas prêts à faire concurrence 
avec les organismes anglophones. Lorsque l'on sait que les 
ressources financières sont limitées, quelle troupe ontari- 
enne de théâtre de langue française peut-on comparer à celle 
de Stratford? 


Le Comité croit que, outre le manque évident d'infor- 

mation en langue française, l'origine du problème provient 

du choix des critères qui déterminent l'octroi des subventions. 
I1 nous semble injuste de juger les manifestations culturelles 
et artistiques des Franco-Ontariens du même oeil que les gran- 
des réalisations qui ont lieu dans cette province. La popula- 
tion franco-ontarienne est peu nombreuse, dispersée sur un 
vaste territoire, économiquement faible et mal pourvue pour la 
compétition en ce domaine. 


I1 faut donc que le Conseil des arts reconnaïisse que 
les Franco-Ontariens, sur le plan culturel et artistique, 
n'en sont pour le moment qu'à la phase de l'éveil et de la 
prise de conscience, c'est-à-dire encore loin de la produc- 
tion professionnelle. Mais cela ne signifie pas, bien au 
contraire, qu'ils n'ont pas besoïin de leur part de subven- 
tions. C'est pourquoi nous recommandons 


Que Le Conseil des arts de l'Ontario alloue 
dans son budget annuel un montant proportionnel 
à La population francophone de la province pour 
les activités culturelles et artistiques des 
Franco-Ontaritens; et 


Que ce montant soit distribué aux organtisa- 
tions francophones selon des critères d'évalua- 
tion qui tiennent compte de la condition cultu- 
relle franco-ontartenne. 


Cette recommandation devrait permettre aux Franco- 
Ontariens de profiter de l'aide du Conseil des arts. Mais 
il faut, pour cela, que cette institution adopte un visage 
bilingue en communiquant avec les organismes francophones 
dans leur langue et en entreprenant, sur le champ, une cam- 
pagne de publicité en français. Il nous semble essentiel 
qu'un administrateur de langue et de culture française puisse, 
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au sein du Conseil des arts, recevoir les demandes de sub- 
ventions des organismes francophones et présenter, après une 
enquête sérieuse, ses recommandations aux membres du Conseil. 
Aussi nous recommandons 


Que Le Conseil des arts de l'Ontario embau- 
che un administrateur de langue et de culture 
françaises pour traiter les requêtes adressées 
par Les organisations franco-ontartennes; et 


Que La publicité des services du Conseil des 
arts qui s'adressent aux Franco-Ontaritens soit 
françatse. 


Autre Service du ministère ontarien de l'Education, 
le service d'Echange culturels, de création récente, est 
appelé lui aussi à jouer un rôle vital et sans cesse crois- 
sant à l'égard des Franco-Ontariens et de l'épanouissement 
de la culture française en Ontario. En ce sens, l'octroi 
de subventions au montant de $65,000 au Comité franco-on- 
tarien d'enquête culturelle constitue une importante con- 
tribution. Ce rôle comporte cinq aspects qui peuvent, de 
façon très générale, très bien s'allier et s'harmoniser les 
uns les autres. Le service d'Echanges culturels dessert les 
Anglo-Ontariens, la minorité anglophone du Québec ou les po- 
pulations anglaises des autres provinces, les Franco-Ontari- 
ens et les francophones de l'extérieur de la province. Cet 
organisme peut être conçu comme instrument de prestige sur 
les plans national et international ou comme moyen d'assistan- 
ce aux groupes culturels et artistiques de la province et de 
llextérdeursou Les, deuxeäñlasfois.-#Biensentendu,,.c'est. le 
rôle qu'il peut jouer à l'égard des Franco-Ontariens et de 
la culture française qui retient notre attention du simple 
point de vue de l'enquête. 


I1 suffit de constater l'état de pauvreté et la pé- 
nurie de ressources humaines et techniques chez les groupes 
culturels et artistiques franco-ontariens pour comprendre 
que des efforts particulièrement intenses et soutenus s'im- 
posent dans les plus brefs délais. La revigorisation de la 
vie franco-ontarienne commande qu'elle puisse se nourrir aux 
sources de la culture française, à savoir le Québec et les 
pays francophones. 


Dans quelle mesure, depuis sa création, le service 
d'Echanges culturels a-t-il profité aux Franco-Ontariens? 


Au cours de l'exercice financier 1967-1968, le servi- 
ce a octroyé un montant substantiel de subventions à des grou- 
pes franco-ontariens. Ces subventions ont pris diverses for- 
mes: financement de tournées de troupes de théâtre françaises 
à travers la province et au Québec; spécialistes en stage pour 
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aider à monter un spectacle; contributions au développement 
et au rayonnement de centres culturels français; tournées 
ontariennes de troupes et d'artistes francophones du Québec 
et de l'étranger; semaines du cinéma français, expositions, 
etc. Mentionnons aussi les échanges de professeurs et d'étu- 
diants dont les Franco-Ontariens ne bénéficient toutefois que 
dans une faible mesure. A première vue, cette assistance pa- 
raît à tout le moins raisonnable; elle représente, de la part 
du service d'Echanges culturels, un intérêt et un effort loua- 
bles. D'ailleurs, son coordonnateur, Monsieur Charles-Edward 
Rathé, a pris l'initiative de contacter plusieurs groupes 
franco-ontariens pour les instruire des disponibilités de son 
service. Mais en regard de la condition franco-ontarienne et 
de l'état de sous-alimentation de la vie culturelle et ar- 
tistique française en Ontario, il faut reconnaître que cette 
aide demeure insuffisante, tout particulièrement en ce qui a 
trait aux ressources humaines et techniques. Car il faut 
compter que les premières promotions de spécialistes et de 
techniciens franco-ontariens dans les diverses disciplines 
artistiques, au niveau de l'enseignement supérieur, pourraient 
bien venir trop tard si l'on néglige d'ici là le problème. 

En conséquence, nous recommandons 


Que Le service d'Echanges culturels de Ll'On- 
tario importe du Québec et des pays francopho- 
nes des spécialistes et des techniciens de tou- 
tes disciplines culturelles et artistiques. Ce 
personnel viendrait en stage auprès des groupes 
franco-ontartens pour les aider à réaliser des 
projets précis en ces domatnes. 


Il importe, d'autre part, que les communautés fran- 
co-ontariennes puissent se retremper dans cette culture fran- 
çaise dont ils n'ont que trop peu participé jusqu'à mainte- 
nant. Sous cet aspect, il faut considérer que les troupes 
et artistes franco-ontariens sont trop peu nombreux pour sa- 
tisfaire à ces besoins. D'ailleurs, ils n'en sont pour la 
plupart qu'au stade de la formation. Aussi faudra-t-il comp- 
ter en grande part sur les importations. C'est pourquoi nous 
recommandons 


Que Le service d'Echanges culturels continue 
de subventionner des tournées de troupes et d'ar- 
tistes d'expression française à travers la provin- 
ce. 


Un autre aspect de cette participation des Franco- 
Ontariens à la culture française touche l'évaluation de leur 
production culturelle et artistique en fonction des valeurs 


uen) 


propres à la culture française. Cette relation est néces- 
saire, croyons-nous, pour élever le niveau de qualité de 
l'oeuvre franco- ontarienne et l'insérer dans son patrimoine 
global, de façon à ce quelle débouche sur l'universel. Aus- 
si nous recommandons 


Que le service d'Echanges culturels subven- 
tionne les tournées de troupes et d'artistes 
franco-ontartens à travers les centres franco- 
phones du pays et de l'étranger, afin que ceux- 
ct puissent être évalués selon les critères pro- 


pres à la culture française; 


Qu'il organise, à l'intention des Franco-Onta- 


riens, des voyages d'études au Québec et dans 
Les autres centres culturels francophones du 
pays et de l'étranger; et 


Qu'il organise également des colloques d'ani- 
mation et d'information auxquels seratent invi- 
tés des animateurs et des spécialistes du Québee 
et de l'étranger. 


Ces demandes, si considérables soit-elles, doivent 
néanmoins être considérées comme minimales vue la condition 
culturelle des Franco-Ontariens. Culturellement apprauvris, 
n'entretenant que des liens disparates avec le Québec, ils 
devront plus que tous faire appel aux disponibilités du ser- 
vice d'Echanges culturels. Faut-il ajouter que le succès de 
ce programme dépend étroitement des ententes culturelles que 
concluera le gouvernement de l'Ontario avec le Québec et les 
pays francophones. Car sevrés de leurs sources culturelles 
prèmières, les Franco-Ontariens sont voués à disparaître 
comme entité culturelle. Aussi incombe-t-il dans une très 
large mesure au gouvernement provincial de favoriser leur ré- 
intégration au sein de la collectivité canadienne-française et 
de la francophonie universelle. 


B. Le gouvernement du Québec 


Le développement de la vie culturelle des francopho- 
nes en Ontario, comme nous l'avons souligné dans un chapitre 
antérieur, est étroitement lié à la vigueur des manifestations 
culturelles du Québec. Tous les Franco-Ontariens se rendent 
compte que le Québec demeurera , pour encore très longtemps, le 
château-fort de la présence française en terre d'Amérique. 
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de au Le Québec, d'ailleurs, a toujours reconnu les res- 

minorités ponsabilités qu'impose cette situation. Il a toujours épau- 
lé financièrement et moralement les minorités françaises des 
autres provinces. Depuis la mise sur pied du ministère des 
Affaires culturelles, l'aide aux minorités est régie par son 
service du Canada français d'outre-frontières. 


Bien qu'il fut créé en avril 1961 (en même temps 
que le ministère), le service du Canada français d'outre-fron- 
tières n'a vu le jour, en fait, qu'en septembre 1963 avec 
l'entrée en fonction de son directeur, Monsieur Georges-Henri 
Dagneau. Le service veut exercer une action d'envergure au 
sein des minorités francophones du continent nord-américain (2) 


Pour atteindre cet objectif, il possède deux moyens 
d'action: d'abord un budget de subventions qui est passé de 
$200,000 en 1964-1965 à $150,000 en 1967-1968; puis un bul- 
letin mensuel, Québec-Amérique, qui renseigne les divers "me- 
dia" d'information, les institutions et les sociétés culturel- 
les de langue française sur l'activité des groupes franco- 
phones d'Amérique. 


Mais une question surgit: Comment le service du 
Canada français d'outre-frontières peut- -il exercer une action 
d'envergure pour toutes les minorités francophones des provin- 
ces canadiennes et des états américains à l'aide d'un budget 
relativement mince, et qui ne cesse de diminuer? Le tableau 
suivant nous montre les sommes que les Franco-Ontariens ont 
recu directement du budget de subventions de ce service. 


Tableau V2 SuUbVerntlons du service Canada français 
d'outre-frontières depuis 1963. 
EEE EEE 


Subventions totales Subventions aux 
Franco-Ontariens 


Nombre Montant Nombre Montant 
1963-1964 39 S132,:000 g 838,400 
1964-1965 54 $190,736 17 628,500 
1965-1966 32 $174,924 3 $"4,400 
1966-1967 QUE $149,980 6 $37,000 


(2) Rapport du ministère des Affaires culturelles 
du; Québee:,. 1964, "p, 217, 
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Ce $108,300 de subventions aux associations franco- 
phones de 1'Ontario constitue en soi Re somme très importan- 
te si l'on considère le peu d'aide qu'ont obtenue ces mêmes 
associations de leur propre gouvernement provincial. Mais 
distribuée sur une période de quatre ans et surtout octroyées 
indépendamment d'une politique globale à une kyrielle d'asso-. 
ciations, ces subventions risquent de perdre de leur efficaci- 
té ,de passer outre aux objectifs qu ‘elles sont destinées à 
atteindre. Elles. ont permis de réaliser certains projets _ 
dont plusieurs sont très importants-, mais les problèmes 
fondamentaux demeurent entiers. 


Une Le Comité croit que la meilleure forme d'aide du Qué- 
formule bec à la minorité franco-ontarienne réside dans la formule 
renouvelée d' échanges culturels. C'est pourquoi nous avons recommandé, 


au début de ce chapitre, que l'Ontario et le Québec concluent 
une entente culturelle. Aussi le Comité était-il très heureux 
de constater, dans le dernier rapport du ministère québécois, 
l'intensification des pourparlers entre fonctionnaires onta- 
riens et québécois au sujet du projet d'échanges culturels 
que Les deux gouvernements désirent rendre permanents et or- 
ganiques (3). 


Nous croyons que la définition du rôle du Québec en 
fonction de l'épanouissement de la vie culturelle des Franco- 
Ontariens se trouve finalement dans la réponse à cette ques- 
tion: Que peut offrir le Québec que ne possèdent pas déjà 
les Franco-Ontariens? La réponse est simple: des techniciens, 
des artistes, des spectacles, des livres, etc. En un mot, des 
ressources humaines et techniques. En conséquence, nous re- 
commandons 


Que désormais l'aide fournie par le Québec aux 
Franco-Ontartens, par le truchement du ministè- 
re des Affaires culturelles, prenne prineipale- 
ment La forme de ressources humaines et techni- 
ques. 


Bien entendu, cette recommandation repose sur une pré- 
misse essentielle: l'Ontario doit continuer sa politique de 
programme destinés à l'amélioration de la vie culturelle des 
Franco-Ontariens. 


C. Le gouvernement du Canada 


Institu- Le gouvernement du Canada, par l'intermédiaire de ses 
broneuet multiples agences, joue un rôle culturel de premier plan par- 
agences tout au pays, mais particulièrement dans la région de la capi- 
culturel- tale nationale. On n'a qu'à se rappeler les nombreuses mani- 
Les festations culturelles et artistiques qu'offrent des organismes 


oo 


(3) Rapport du ministère des Affaires culturelles du Québec, 
6 106700 pee. 
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comme la Galerie nationale, le Musée nationesl, la Biblio- 
thèque nationale, l'Office national du film et le Centre 

de photographie du gcuvernement canadien, pour s'en con- 

vaincre. Çuant à la société Radio-Canada, nous en trai- 

terons au chapitre sur les techniques de diffusion (Cha- 

DitresNl. 


Les Franco-Ontariens en général - mais surtcut ceux 
de l'Est - profitent de cette situation de deux façons. 
D'abord, ces crganismes culturels font un effort (depuis 
quelques années seulement, il est vrai) pour rejoindre la 
population française en adoptant un visage bilingue; de plus, 
ils insèrent dans leurs programmes des manifestations qui 
reflètent la vie culturelle française. 


Enfin, il semble, si l'on en croit les journaux, que 
le gouverrenent fédéral a décidé de faire un effort spécial 
pour aider les minorités à travers le pays. 


Nous nous empressons, d'autre part, de reconnaître 
l'extracrdinaire contribution à la vie culturelle que fut 
le Festival des arts du Canada. Cette éclatante manifesta- 
tion artistique, dans le cadre des fêtes du centenaire de la 
Confédération canadienre, a permis à un très grand nombre de 
Franco-Ontariens, entre autres, d'apprécier, pour la première 
fois peut-être, l'originalité de leur personnalité culturelle 
en prenant contact, notamment, avec les plus grands artistes 
canadiens-français du théâtre et de la chanson. 


Engagé depuis longtemps déjà dans l'épanouissement 
et la conservation de plusieurs formes d'art, le gouvernemert 
fédéral pénètre à foné dans un nouveau domaine, les arts d'in- 
terprétation, en créant en 1966 le Centre national des arts 
qu'il vouait au théâtre, à la musique et à la danse. Pour les 
Caradiens français de la région de la capitale nationale, le 
Centre national des arts, qui doit ouvrir ses portes en juin 
196$, constitue la promesse d'une riche vie culturelle fran- 
çaise. La direction de cet crganisme fédéral se veut bilin- 
gue, notamment dans le chcix de son personrel et de ses spec- 
tacles. 


Mais ce qui touche les Franco-Ontariens de façon tou- 
te particulière, c'est la fondation au Centre national des 
arts d'une troupe de théâtre professionnelle de langue fran- 
çaise, la première en Cntaric. 


La vocation du Théâtre du Capricorne, telle que con- 
çue et définie par son directeur, Jean-Guy Sabourin, c'est 
avant tout de devenir un centre dramatique bien intégré au 
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milieu. Or, cette conception de l'activité théâtrale ré- 
pond précisément aux besoins de la collectivité franco- 
ontarienne. C'est pourquei nous recommandons 


Que La troupe de théätre du Centre 
national des arts - le Théâtre du 

Capricorne - visite les principaux 
centres francophones de l'Ontario. 


D'autre part, les troupes d'amateurs ou universi- 
taires de la région cnt déjà formé un bon nombre de comé- 
diens et de techniciens du théâtre. A cet égard, le di- 
recteur du Théâtre du Capricorne - la seule troupe profes- 
sionnelle de langue française en Cntario, répétons-le - 
s'est engagé à leur donner la préférence, à talent égal, 
ce à quoi nous rcus ermrpressons de scuscrire. Aussi nous 
recormandcens 


Que la troupe de théâtre française du 
Centre national des arts - le Théâtre 
du Capricorne - donne la préférence, à 
talent égal, aux comédiens et aux tech- 
nicetens franco-ontartens. 


Souhaitons, enfin, que le Centre national des arts 
offre aux Franco-Ontariens de toutes les régions de la pro- 
vince la possibilité de participer à toutes ses manifestations 
artistiques. 


II. - LES INSTITUTIONS L'ENSEIGNEMENT 


A. Les écoles élémentaires de langue française 


C'est sans doute au foyer que l'enfant commence à se 
former le gcût et à discerner le beau. Mais c'est véritable- 
ment à l'école élémentaire que le jeune s'éveille au morde de 
l'art; il revient alors aux institutions d'enseignement d'en- 
treprenére la tâche très délicate d'initier les élèves aux mer- 
veilles de l'art, soit en favorisant les efforts de création 
artistique, soit tout simplement en prédispcsant les esprits 
à l'appréciation du beau. 


Four que le jeune Francc-Ontarien puisse se cultiver 
àtmeme- le fond culturel très riche dont 11 est l'héritier, - 
habituellement sans même le savoir, - cela suppose qu'il se 
trouve placé dans une ambiance française de bon gcût et qu'il 
vienne en contact avec des adultes possédant eux-mêmes une 
certaine formation artistique. 


Le goût se forme non pas par syllogismes mais par un 
procédé mystérieux où le contact constant et la répétition 
d'expériences vécues jouent un rôle prédominant. Faire connaître 


La 
fermation 
culturelle 
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au jeune les trésors de scn patrimoine artistique d'inspi- 
ration française et élargir chez lui la capacité de jouir 
de ce qui est beau, cela suppose un cutillage matériel adé- 
quat et un personnel enseignant cultivé et compétent. 


Puisque pour nous le fondement de la vie culturelle 
d'un groupe c'est l'école élémentaire, nous avores conçu plu- 
sieurs recommandations à l'intention des institutions d'en- 
seignement mais nous avons dû néanmoins en mettre plusieurs 
de cêté parce qu'elles touchaient aux problèmes de l'édu- 
cation en général, mais non à ceux qui touchent les Francc- 
Ontariens en particulier. Puisque nous avons retrouvé la 
majcrité de ces recommandations dans le rapport Vivre et 
s'instruire (4), nous nous empressons de souscrire dans 
l'ensemble aux recommandations qu'il contient. 


C'est d'ailleurs er adoptant la même ligne de pen- 
seée des auteurs de Vivre et s'instruire que le Comité juge 
essentiel le rêle de l'école et de l'éducateur dans l'initi- 
ation de l'enfant au monde de l'art et à la découverte du 
beau. Ce qui importe avant tout, c'est que l'art ne soit 
pas pour l'écolier seulement un cours plus ou moins long, 
une fois la semaine, mais qu'il fasse vraiment partie de sa 
vie. C'est pourquoi nous reccmmandons 


Que La formation artistique et culturelle soit 
partie intégrante de la formation générale de 
l'élève, c'est-à-dire que les arts trouvent 
place dans tous les cours, 


Cependant, face aux caractéristiques de la culture 

de la communauté franco-ontarienne, cette initiation s'effec- 
tuere selcn des modalités et dans des conditions conformes à 

ce même fond culturel. En d'autres termes, l'initiation ar- 

tistique du jeune Franco-Cntarien nécessite des cadres et des 
techniques propres. Il ne s'agit pas seulement de denner des 
connaissances artistiques à un enfant, il faut également lui 

faire participer à une culture qui lui est propre. C'est en 

vue d'une intégration harmonieuse de l'art à la personnalité 

culturelle de l'enfant que le Comité recommande 


Que l'enseignement artistique et culturel dans 
Les écoles élémentaires de langue française soit 
inspiré par la culture française et donné en vue 
d'inculquer une culture française aux jeunes 
Franco-Ontartens. 


(4) Vivre et s'instruire, édition abrégée de Living and 
Learning, rapport du Comité provincial sur les buts et objec- 
tifs de l'éducation dans les écoles de l'Ontario, Toronto, 
Newton, 1968, p. 82. 
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Afin de mesurer le degré de formation artistique des 
écoliers franco-ontariens, nous avons effectué un impcrtant 
sondage auquel ont répondu plus de 1,500 étudiants des clas- 
ses de £e (5). C'est sur les découvertes effectuées à la 
faveur du dépouillement de ce questionnaire que s'appuient 
la plupert de nos recommandaticns touchant l'une ou l'autre 
discipline en particulier. 


De tcutes les manifestations artistiques, la litté- 
rature s'offre probablement de la façon la plus spcntanée à 
toute personne. Nous analyserons au cours du Chapitre V les 
relations entre l'identification culturelle du sujet et la 
langue des livres qu'il choisit. Contentons-nous, pour l'ins- 
tant, de souligner l'importance d'offrir aux jeunes un bon 
choix de livres écrits à son intention. Et c'est justement 
à l'école élémertaire qu'ils acquièrent le gcût ce la lec- 
ture. C'est pourquoi roùs recommandons 


Que chaque école élémentaire de lançue fran- 
çgaise soit pourvue d'une bibliothèque centrale 
admintietrée par un bibliothécaire francophone 
compétent. 


S'il est bon cC'offrir aux jeunes un bcn choix de li- 
vres, encore faut-il que l'on présente aux élèves des livres 
écrits dans leur langre. Puisque la section française des 
bibliothèques municipales est habituellement très pauvre, 
les bibliothèques scolaires doivent faire un effort suprlé- 
mertaire pour echeter les meilleurs livres français. À cet 
éffet, le Comité recommande 


Que les commt sions scolaires exigent que les 
directeurs des éccles de langue française fas- 
sent un effort particulier pour acheter des 
livres en langue française. 


D'après les données de nctre questionneire aux élè- 
ves de 8e, la courbe de lecture d'ouvrages en langue franr- 
çaise fluctue en fonction et du sexe (les jeures filles li- 
sent nettement plus d'ouvrages en langue française que les 
garçons) et de la distribution régionale. 


(5) Voir Appendice D, p. 2438. 
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Tableau V1.- Habitude de lecture de livres français chez les 
garçons et les filles des classes de 8e. 


Région sarçons Filles 
Jamais et Souvent et Jamais et Souvent et 
rarement toujours rarement toujours 
a Le PE Gr 8 ont ah 8 Mn € Cache don 2 à Pa de 1 LU ds. y du lin Li 
Est 37.1% 59.7% 28.8% 69.0% 
Moyen Nord 29.54% 673% 176% 819% 
Grand Nord 25.2% 71.99% 23.14% 74,0% 
Sud 55.05% 2,0% 273% 72528 
Sud-Ouest 71.0% 25.8% S3MOS L6 .39 


oo 
a 


I1 y aurait sans doute lieu de revaloriser la lecture chez 
les écoliers, en particulier chez les garçons; le rêle de 
l'éducateur, de ce côté ; se dessine de lui-même. Peut-être 
l'un des moyens de remédier à cette situsticn corsisterait-il 
en ure légère mcdification des règlements de certaines kibli- 
othèques. Nous avons sculigné plus haut que les bibliothèques 
scolaires en Onterio francophone cevaient souvent suppléer à 
la carence de livres français dans les bibliothèques munici- 
pales. Non seulement les jeunes devraient trouver à la bi- 
bliothèque scolaire des livres en langue française, mais ils 
devraient également être en mesure de les avoir constamment 
sou“ Ja Main AlLEn conséquence, nous reccmrandons 


Que Les commissions scolaires trstituent un 
système de cireulation dee livres de leurs 
bibliothèques pour favcriser la lecture à 
domtetle. 


Par ailleurs, devart le taux très bas de lectures 
françaises" chez les écoliers des régions du Sud et du Sud- 
Ouest, la responsabilité des commissions scolaires et des di- 
recteurs d'éccle quart à l'organisation de solides bibliothè- 
ques françaises nous semble une condition "sine qua non" de 
la survie du fait français. 


De même ; face aux coûts qu'entraîne la mise sur pied 
d'une bibliothèque convenable et devant les possibilités of- 
fertes aux commissions scolaires et autres organismes par 


La 
musique 


certains services du gouvernement, il nous semble que l'é- 
change de volumes entre bibliothèques scolaires pourrait 
combler les inévitables lacunes de toute bibliothèque dans 
certains secteurs. Aussi nous recommandons 


Que les différentes bibliothèques scolaires 
procèdent régulièrement entre elles à des 
échanges de livres, afin d'offrir aux élè- 
ves un choix plus complet. 


D'après les réponses des élèves à notre questionnai- 
re, à peine plus de 24 pour cent des jeunes de 8e bénéficient 
de cours de musique à l'école. C'est donc dire qu'à l'éche- 
lon provincial, la formation musicale des écoliers franco- 
ontariens a été plus ou moins négligée. 


Cette affirmation se vérifie également si l'on sonde 
l'état de la connaissance musicale des jeunes en fonction 
du programme officiel du ministère de l'Education en matière 
d'initiation musicale, ou même face aux notions élémentaires 
d'une honnête culture musicale. 


Notre enquête a révélé, au moyen d'une question re- 
lativement facile (l'identification de trois notes sur une 
portée), qu'à peine 35 pour cent des écoliers possédaient un 
minimum de connaissance musicale. Ceux d'entre eux qui bé- 
néficient de cours de solfège ou d'initiation musicale ont 
affiché dans l'ensemble des résultats nettement supérieurs 
à ceux obtenus par les écoliers qui sont privés d'un tel 
enseignement. 


Tableau V1l1.- Importance de la formation musicale en fonction 
de la connaissance du solfège 


Région $ de succès. Suivent des N'en suivent 
cours pas 

Est 35.45% 2022 13.25% 

Moyen Nord L6.1% 28.35% 17.05% 

Grand Nord 24.55% 10.0% 24.05% 

Sud 39.95% 14.55% 24.05% 
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Pour remédier à cet état de choses, la première ac- 
tion doit s'entreprendre au niveau du personnel enseignant. 
S'ils ont déjà acquis un certain bagage musical à l'école 
normale, la plupart des enseignants doivent quand même se 
perfectionner s'ils veulent être en mesure d'inculquer une 
solide formation musicale à l'enfant. Aussi nous recomman- 
dons 


Que l'Association des enseignants franco- 
ontartens tneite ses membres à suivre des 
cours de perfectionnement professionnel en 
mustque. 


Ce premier mouvement lancé, une véritable initiation 
à la musique qui puise son inspiration aux sources mêmes de 
la culture française aura des chances de succès. C'est aux 
commissions scolaires que revient le rôle d'amorcer une ré- 
forme sérieuse de l'enseignement de la musique. C'est pour- 
quoi nous recommandons 


Que les Commissions scolaires facilitent L'en- 
seitgnement de la musique dans les écoles de 
langue française en s'assurant des services 
d'un directeur musical compétent et en mettant 
à la disposition des enseignants l'equipement 
requis. 


Toujours dans le domaine de l'enseignement de la musi- 
que, le Comité espère que les services audio-visuels répondent 
aux besoins de la population étudiante de langue française en 
préparant à leur intention des émissions télévisées d'initia- 
tion musicale. Nous recommandons donc 


Que le service de La Télévision éducative et 
Le service des Aides audio-visuelles du minis- 
tère de l'Education de l'Ontario préparent des 
émissions en langue française d'initiation à 
la musique à l'intention des étudiants franco- 
ontartens. 


Toutes les recommandations précédentes devraient per- 
mettre à l'enfant d'acquérir, au niveau de l'école élémentai- 
re, une solide formation musicale de base. Mais, en plus, 
les enseignants devront faire comprendre à l'élève comment 
cette initiation aux merveilles de la musique se rattache 
finalement à son héritage culturel français. Cela est par- 
ticulièrement vrai dans l'enseignement de la musique vocale, 
où le professeur devrait se servir uniquement de chansons 
françaises. Aussi nous recommandons 


Que l'enseignement de la musique vocale dans 
Les écoles de langue française se rattache, 
autant que possible, à la culture française. 
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Les arts Si les écoliers franco-ontariens ne sont guère fa- 

plastiques vorisés au plan de l'initiation musicale, on ne peut da- 
vantage se réjouir de la part faite aux arts plastiques 
au niveau élémentaire. En effet, seulement 40 pour cent 
des étudiants reçoivent une certaine forme de cours de 
dessin à l'école (Voir Tableau V111) . D'après nos con- 
naissances acquises "sur le terrain", ces cours de dessin, 
quand il y en a, se déroulent sans aucun sérieux. C'est 
pourquoi nous recommandons 


Que Les commissions scolaires votent à ce 
que Le programme d'arts plastiques du mi- 
nistère de l'Education de l'Ontario soit 
enseigné dans toutes les classes des écoles 
élémentaires de langue française de la pro- 
vince. 


Tableau V11l1.- Cours de dessin suivis à l'école ou ailleurs 
par les écoliers de 8e. 


0 


EEE 


Région A l'école Ailleurs N'en suivent pas 
DRE TER ET RS 
Est UL6.6% 2.0% 50.6% 
Moyen Nord 24.14% 36 4 71:9% 
Grand Nord 10207 2.14% 84.65% 
sud SA 2.19% 40.35% 
Sud-Ouest 41.05% 3: 5% 54.95% 


Cette première recommandation entraîne une double con- 
séquence en ce qui touche d'une part, l'aménagement des locaux 
et, d'autre part, la formation des maîtres. D'abord, il nous 
a été donné de constater, à la faveur de visites dans diverses 
écoles, l'inadaption des locaux destinés à l'enseignement des 
arts plastiques. La pédagogie a développé tout un ensemble 
de normes à ce sujet qu'il importe de respecter si l'on veut 
assurer le succès de l'entreprise. Le Comité recommande donc 


Que les Commissions scolaires aménagent les 
S 


locaux nécessaires à l'enseignement des arts 
plastiques. 


Le théätre 
ete 
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Des mesures efficaces devront être prises dans les 
plus brefs délais pour lancer sur le marché scolaire de 
l'Ontario francophone un personnel apte à diffuser un en- 
seignement de première qualité. Il nous paraît indispen- 
sable que cet enseignement soit confié à des francophones, 
car l'interdépendance de la langue, instrument d'une cul- 
ture, et de la formation artistique est inextricablement 
liée. 


I1 nous paraît essentiel, par ailleurs, que l'écoli- 
er franco-ontarien ait accès aux merveilles de la culture, 
patrimoine spirituel et artistique, mais il nous paraît tout 
aussi fondamental que cette formation artistique puise aux 
sources mêmes de la culture du milieu d'origine. Une cul- 
ture, surtout artistique, se lie nécessairement à un sub- 
strat social et ethnique. 


La formation en arts plastiques, à l'école élémen- 
taire, ne doit pas chercher à former des artistes en herbe 
mais à permettre aux jeunes de s'exprimer ouvertement. 
C'est pourquoi nous recommandons 


Que l'enseignement des arts plastiques soit 
confié à des spécialistes francophones qui 
veiitleratent à ce que l'élève puisse 8 'expri- 
mer librement tout en développant chez lut 

Le goût du beau. 


Aussi longtemps que nous n'aurons pas en Ontario un 
nombre suffisant de spécialistes francophones en arts plas- 
tiques, il nous semble logique que le ministère de l'Educa- 
tion modifie ses critères d'équivalence de diplômes. Plu- 
sieurs Franco-Ontariens ont déjà reçu leur formation dans 
l'une ou l'autre des écoles de beaux-arts du Québec, et 
l'on peut croire que cette situation se prolongera jusqu'à 
ce que nos universités bilingues offrent des programmes d'é- 
tudes analogues en français. Aussi le Comité recommande 


Que Le ministère de l'Education de l'Ontario 
reconnatsse les diplômes d'enseignement décer- 
nés par les écoles de beaux-arts du Québec, 
afin que leurs détenteurs puissent enseigner 
dans les écoles de langue française de Ll'Onta- 
rto. 


La pédagogie moderne accorde une part importante, dans 
le développement de la personnalité de l'enfant, au cinéma et 
au théâtre. Le Comité ne pouvait rester insensible à ces for- 
mes d'expression. 


Tout en souscrivant aux recommandations contenues dans 
le rapport Vivre et s'instruire, le Comité doit insister à 
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nouveau sur la nécessité de penser ces formes d'expression 
selon les caractéristiques de la culture française au Cana- 
da. A l'égard au théâtre, qui permet probablement de réa- 
liser la plus complète expression globale de la personnali- 
té, le Comité recommande 


Que l'on intègre au programme de français 
oral, au niveau élémentaire, la création 
dramatique pour enfants ("creative drama"). 


De même, le cinéma constitue un précieux auxiliaire 
dans les processus de développement des virtualités indi- 
viduelles et de pénétration d'une culture précise. Puis- 
que l'écolier sera en contact constant tout au cours de sa 
vie avec le septième art, le Comité juge indispensable l'in- 
tégration du cinéma comme élément fondamental d'une culture 
humaine moderne. En conséquence, le Comité recommande 


Qu'un programme d'initiation et d'apprécia- 
tion du cinéma soit intégré à l'enseignement, 
au niveau des classes de 7e et de 8e, dans 
toutes les écoles de langue française; et 
que ce programme comprenne la formule "ciné- 
club". 


De plus, nos recherches nous ont permis de vérifier 
un autre lieu commun de la vie Antisiique en Dire le 
cinéma français. est absent du paysage! Aussi s impose- -t- 
il de remédier à cet état de choses en offrant à l'écolier 
franco-ontarien., dans le cadre de ce cours d'initiation au 
cinéma, la possibilité de visionner et d'étudier des films 
français ou canadiens. Le Comité recommande donc 


Que ce programme d'initiation au cinéma 
comporte surtout des films français. 


Evidemment, nos recommandations destinées aux écoles 
élémentaires n'auront de sens que si les dirigeants des com- 
missions scolaires offrent au personnel enseignant la possi- 
bilité de parfaire leur formation dans les diverses discipli- 
nes artistiques. 


Enfin, à l'instar des membres de la Commission royale 
d'enquête sur le bilinguisme et le biculturalisme, nous avons 
tenté d'expliciter dans notre Chapitre premier les étroites 
relations entre la langue, la culture et l'art. Aussi ne 
pouvons-nous pas nous désintéresser de la situation de fran- 
çais parlé en Ontario. Devant la menace de déperdition de la 
qualité de notre langue, une action immédiate s'impose qui 
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jette sur les épaules des instituteurs une nouvelle res- 

d 42 : ne LUS : 
Donsabritté 78 Car, cest auniveaunde l'école lementanrre 
que sera assurée l'épuration d'une langue menacée tout à 
la fois par la contagion de l'anglicisme et la facilité 
du patois. L'instituteur doit accepter la responsabilité 
de la qualité de la langue parlée ou écrite par ses élè- 
ves non seulement pour le cours de français, mais pour 
toutes les activités scolaires. Le Comité recommande donc 


Que Les instituteurs sotent responsables 
de la qualité de la langue dans toutes 
les matières. 


Au fil des jours, les instituteurs éprouvent sûre- 
ment à un moment ou l'autre le besoin de consulter des 
spécialistes face aux problèmes linguistiques qui se po- 
seront à eux dans l'une ou l'autre matière de cours. Les 
conseillers pédagogiques dont nous recommandons l'embauche 
par les commissions scolaires seraient aussi responsables 
de la mise sur pied de cours de diction et de phonétique 
et de toute autre activité destinée à l'amélioration de la 
langue parlée. Aussi le Comité recommande-t-il 


Que Les commissions scolaires embauchent 
des conseillers pédagogiques spécialisés 
en expression orale. 


Evidemment, nos recommandations destinées aux écoles 
élémentaires n'auront de sens que si les dirigeants des com- 
missions scolaires offrent au personnel enseignant la possi- 
bilité de parfaire leur formation dans les diverses discipli- 
nes artistiques. C'est pourquoi nous recommandons 


Que les commissions scolaires aident finan- 
citèrement les enseignants qui désirent ap- 
profondir leur formation dans l'une ou L'au- 
tre discipline artistique en suivant des cours 
d'été ou des cours du soir qui seratent donnés 
en français à Ottawa et à Sudbury. 


B. Les écoles secondaires de la langue française. 


Dans notre optique, il n'y a pas, à proprement parler, 
de hiatus entre les niveaux élémentaire et secondaire. Tou- 
te la formation artistique, entreprise durant les premières 
années d'études, doit se poursuivre, voire même s'intensifi- 
er au niveau du secondaire. L'adolescent découvre souvent 
une nouvelle dimension à ce qui autrefois n'était que dis- 
traction au milieu d'un "curriculum" plus ou moins bien 
intégré. 


D'ailleurs, le Comité a nettement mis en lumière le 
besoin d'une initiation artistique plus poussée par les con- 
clusions de l'analyse du questionnaire préparé à l'intention 
de quelque 685 étudiants francophones des classes de 12e. 
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Sommairement, ces conclusions se formulaient ainsi (6): 


1. La formation artistique des jeunes Franco-Onta- 
riens au terme de leurs études secondaires, à la veille de 
leur entrée sur le marché du travail ou de leur admission 
dans une institution supérieure, est nettement insuffisante. 


2. L'initiation artistique semble mieux réussie dans 
les institutions privées que dans les écoles publiques. 
(Le sondage a été effectué en 1967-1968, soit avant la créa- 
tion des quelque vingt nouvelles écoles publiques de lan- 
gue française). 


3. Enfin, nous déplorions la situation de ces jeunes 
Étudiants qui, face aux formes de vie artistique et au di- 
vertissement, étaient mal préparés à puiser aux sources de 
la vie française, aussi bien dans l'écoute de la radio que 
dans la lecture des journaux et périodiques. 


Face à cette situation, le Comité a préparé un pro- 
gramme qui joue sur trois plans. D'abord un cours obliga- 
toire d'Anitiationsatihart) puissdes cours facultatifs Idans 
les diverses disciplines artistiques, et finalement une or- 
ganisation parascolaire qui encourage la création artisti- 
que. 


Le Comité croit que le jeune qui a été initié, au 
niveau élémentaire, à la musique, aux arts plastiques, au 
théâtre et au cinéma, doit maintenant comprendre comment ces 
différentes manifestations s'intègrent dans son milieu pro- 
pre. Le cours d'initiation à l'art dont nous proposons la 
création serait obligatoire pour tous les étudiants du début 
à la fin du cours secondaire. 


Ce cours devrait se composer de pièces de théâtre, 
de visites à des galeries d'art, de concerts, de cinéma, d'é- 
tudes de l'architecture d'une ville, d'arts graphiques, en 
un mot de toutes les manifestations artistiques que l'on trou- 
ve dans un milieu défini. Nous sommes tous des éternels spec- 
tateurs; le but de ce cours, c'est justement de former des 
spectateurs avertis qui pourront au cours de leur vie jouir 
d'un spectacle ou d'une oeuvre d'art tout en maintenant un 
esprit critique. Le Comité recommande donc 


Qu'il y ait dans les écoles secondaires de 
langue française, de la 9e à la l£e, un 
eours d'initiation à l'art qui visera à in- 
tégrer tous les arts par l'utilisation des 
ressources du milteu. 


(6) Voir Appendice D; p. 243, 


Cours Ce cours obligatoire, pour lequel il faudra prévoir 
spéct- la formation de professeurs compétents (cf. la section de 
alisés ce chapitre sur les universités), devrait vraisemblablement 


permettre à l'étudiant de participer à la vie culturelle et 
artistique de son milieu. Mais bon nombre d'adolescents, 
non contents d'assister à une manifestation artistique, veu- 


lent en être les créateurs. Les écoles secondaires de lan- 

. 0 d “ e e. Q 
gue française doivent également mettre à la disposition de 
ces élèves les professeurs et le matériel nécessaires. C'est 


pourquoi nous recommandons 


Qu'en plus du cours obltgatotretManritratton 
ael''art, °l'écolensecondaire offfreMen fran- 
çgais, plusteurs cours facultatifs aptes à 
donner aux étudiants une initiation plus pous- 
sée dans les diverses disciplines artistiques: 
arts plastiques, musique, cinéma, art drama- 
brquentetas 


Favoriser L'étudiant peut apprendre à apprécier un art ou même 
La à le servir. Mais sa formation n'est vraiment pas complète 
créativité s'il n'a pas l'occasion de mettre en pratique ses connais- 
de sances. Et cela:ne se fait pas. à l'intérieur des salles de 
l'étudiant cours. Le Comité suggère aux écoles secondaires de langue 
française d'encourager les étudiants à organiser des acti- 
vités para-scolaires (théâtre, musique, cinéma, etc.). Ces 


activités réuniraient non seulement les étudiants qui sui- 
vent des cours dans l'une ou l'autre de ces disciplines, 

. L L # e 
mais tous les étudiants intéressés. Aussi nous recommandons 


Que les écoles secondaires de langue française 
favorisent la création, par les étudiants, 
d'organismes culturels au sein de leur ins- 
LLCUeTON. 


Dispont- Finalement, nous voulons terminer cette section sur 
bitite les écoles secondaires par une recommandation qui touche à 
des la fois les écoles élémentaires et les écoles secondaires. 
locaux Nous avons connu trop d'associations à caractère culturel 


dans plusieurs villes de la province qui se cherchaient un 
endroit pour travailler pendant que les portes de plusieurs 
écoles modernes et bien équipées étaient fermées à clef. 

Cette situation nous paraît illogique et nous recommandons 


Que Les commissions scolaires mettent sans 
frais leurs locaux à la disposition des 
groupes culturels et artistiques après les 
heures régulières d'enseignement. 


Pas 


C. Les écoles normales 


L'intensification de la formation artistique des élè- 
ves des écoles élémentaires est intimement dépendante de la 
formation culturelle des futurs instituteurs dans les deux 
écoles normales de langue française de la province (Ottawa 
et Sudbury). Il ne nous est donc pas possible d'ignorer le 
rôle de ces deux institutions dans la revigorisation de la 
vie artistique française en Ontario, car toutes nos recom- 
mandations qui visent à modifier la situation au niveau é- 
lémentaire exigent ultimement un effort nouveau de la part 
des instituteurs et, dans certains cas, l'initiation à des 
techniques nouvelles d'enseignement. 


Nous considérons essentiel le rôle des éducateurs dans 
le processus d'identification de l'enfant à la culture de son 
groupe. Aussi jugeons-nous fondamentale l'introduction d'un 
cours d'initiation à l'art dans le "curriculum" des deux années 
de l'école normale. 


Ce cours, qui serait la suite logique du cours d'ini- 
tiation à l'art dont nous avons suggéré la mise sur pied au 
niveau secondaire, permettrait aux étudiants qui viennent 
étudier dans les deux villes les plus francophones de la 
province, Ottawa et Sudbury, de prendre un contact plus étroit 
avec les manifestations de la vie culturelle française. Aus- 
si le Comité recommande 


Que tous Les étudiants des écoles normales de 
langue française d'Ottawa et de Sudbury sotent 
tenus de suivre un cours d'initiation à l'art. 


Dans le même ordre d'idées, nous avons insisté à plus 
d'une reprise sur l'importance de la musique - et surtout de 
la musique vocale - comme élément de cette formation artisti- 
que. Des efforts méritoires de la part de certains spécialis- 
tes oeuvrant dans les deux écoles normales de langue française 
ont permis à un certain nombre d'enseignants de se familiari- 
ser avec les rudiments du solfège. Il faudrait de toute ur- 
gence intensifier ces efforts de façon à ce que ces futurs 
instituteurs puissent assurer eux-mêmes l'initiation musicale 
de leurs élèves au niveau élémentaire. C'est pourquoi le 
Comité recommande 


Que Les écoles normales donnent à leurs étudiants 
une formation plus adéquate en musique, afin que Îles 
titulaires de classe puissent assurer l'initiation 
musicale de leurs élèves. 


L'Univer- 
rte 
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Finalement, nous avons demandé que les professeurs 
soient responsables de la qualité de la langue parlée et 
écrite dans leurs cours. Pour s'acquitter convenablement 
de cette tâche, les instituteurs auront dû bénéficier eux- 
mêmes de cours de phonétique et de diction durant leur sé- 
jour à l'école normale. Nous croyons que l'amélioration de 
la langue est l'un des premiers pas vers l'épanouissement 
culturel. Aussi nous recommandons 


Qu'un cours de phonétique et de diction devtien- 
ne obligatoire dans les écoles normales. 


En un mot, le Comité aimerait que les écoles norma- 
les de langue française forment des instituteurs compétents 
qui puissent inculquer aux jeunes le goût du beau. 


D. Les universités bilingues 


Les chartes dites bilingues de l'Université d'Ottawa 
et de l'université Laurentienne, de Sudbury, leur confèrent 
un rôle primordial dans l'épanouissement de la culture fran- 
çaise en Ontario. Ces deux institutions doivent à la fois 
assurer le rayonnement de la vie culturelle et former, dans 
tous les domaines, des leaders canadiens-français. Nous a- 
vons déjà examiné brièvement, dans nos études du Moyen Nord 
et de l'Est, les structures de ces deux universités; nous 
tenterons maintenant de rendre compte de l'interprétation 
factuelle qu'ont donnée au bilinguisme universitaire les di- 
rigeants de ces institutions. 


La charte de l'Université d'Ottawa, nous l'avons dé- 
jà expliqué, comprend deux clauses uniques: en plus de fa- 
voriser le développement des connaissances et la diffusion 
du savoir, elle a pour fonction 


1. d'assurer, en conformité des principes chrétiens, 
l'épanouissement intellectuel, spirituel, moral, physique et 
soctal de ses étudiants et de ses professeurs, de développer 
parmt eux l'esprit communautaire et de travailler à L'amé- 
lioration de la société; 


2. de favoriser le développement du bilinguisme et 
du biculturalisme, de préserver et de développer la culture 
française en Ontario. 


Comment l'Université d'Ottawa a-t-elle affronté ce 
colossal défi? De deux façons: le bilinguisme administra- 
tif et l'enseignement dans les deux langues au niveau de la 
majorité de ses facultés. Sans vouloir reprendre ici la cé- 
lèbre polémique sur le bilinguisme à l'université (7), sou- 


(7) A ce sujet, on pourra consulter les articles de 
Pierre Vigeant dans Le Devoir, livraisons du 2 au 6 novembre 


1948. 
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lignons toutefois que les cours de la faculté de médecine ne 
se donnent qu'en langue anglaise et que l'apparition du fran- 
cais dans les salles de cours de la faculté des sciences pu- 
res et appliquées est encore toute récente. 


Mise à part la situation de ces deux facultés, l'Uni- 
versité tente, avec plus ou moins de succès, d'appliquer une 
politique rigoureuse de bilinguisme. Le but ultime: confé- 
rer aux deux langues une égalité de fait. 


On peut se demander si cette politique respecte vrai- 
ment l'esprit de la charte de l'Université et, dans les cas 
où, pour une raison ou pour une autre, ce bilinguisme inté- 
gral serait irréalisable, laquelle des deux langues officiel- 
les devrait jouir d'un traitement prioritaire. Le déclin con- 
tinu de la majorité francophone au sein de l'institution, tel 
que démontré dans le tableau suivant, invite à de sérieuses 
réflexions. 


Tableau 1X.- Répartition (en pourcentage)des étudiants de 
l'Université d'Ottawa selon la langue maternelle depuis 1958. 


Année Français Anglais Autres 
1958-1959 63.8% 36.2% 0% 

1959-1960 DES TRN RASE 0% 

1960-1961 57.3% FRA 0% 

1961-1962 57.0% au 0 9.0% 
1962-1963 55.53% 36.39% 8.39% 
1963-1964 54.6% 38.39% Te 
1964-1965 55.1% 38.43 6.5% 
1965-1966 52.5% 40.93 6.6% 
1966-1967 51.85% PIN 6.5% 


1967-1968 50 9% 43.3% 5,8% 


L'univer- 
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En relisant la clause du bilinguisme dans ce con- 
texte, plusieurs questions surgissent dans l'esprit. Le 
développement du bilinguisme dans une province à grande 
majorité unilingue anglaise ne signifie-t-il pas avant 
LOT AILe développement de la langue française? Lorsque, 
par école élémentaire bilingue, on entend école élémentai- 
re française, quel sens alors faut-il accorder au terme 
"Université bilingue"? Pourquoi cette clause spécifie-t- 
elle, dans la même phrase, les mots "bilinguisme" et 
"culture française!" tout en omettant l'expression "cul- 
ture anglaise"? 


Ces questions, l'Université d'Ottawa doit également 
les faire siennes, croyons-nous. puisqu'elle-même a insti- 
tué un comité dont le double mandat est d'étudier la phi- 
losophie et la politique générale de l'Université à l' égard 
du bilinguisme et d'établir des règlements pouvant régir 
cette question dans les différents domaines de la vie 
universitaire. 


Chose certaine, si l'Université d'Ottawa veut être 
fidèle à sa mission de gardienne de la culture française en 
Ontario, elle doit agir immédiatement afin que l'étudiant 
canadien-français puisse non seulement étudier dans sa lan- 
gue mais également évoluer dans un milieu favorable à l'é- 
panouissement de sa culture. L'université doit former des 
chefs de file franco-ontariens inspirés, à la base, par une 
solide culture française; elle atteindra ce but par la qua- 
lité de ses cours et de son milieu culturel. 


La situation de l'université Laurentienne, de budbury, 
est quelque peu différente puisque les étudiants franco- 
ontariens ne forment là qu'une petite minorité, par ailleurs 
fort active. Et cette situation minoritaire n'aura de fin 
que lorsque l'institution cherchera à répondre, de façon 
satisfaisante, aux besoins des Franco-Ontariens du Nord de 
L'OnÉArSo: 


Sa politique de bilinguisme ne nous semble pas très 
efficace si l'on considère que toutes ses écoles profession- 
nelles sont unilingues anglaises: Engineering, Nursing, Health 
and Physical Education, Social Work et même Translators and 
Interpretors. Pourtant, le Nord ontarien a besoiïin de SpÉCi- 
alistes d'expression française. Où les trouvera-t-on si 
l'université Laurentienne refuse de les former? 


Dans sa seule faculté bilingue, la faculté des arts 
et sciences, les étudiants sont si peu nombreux (180 en 1967- 
1968) qu'ils ne peuvent pas recevoir, en français, tous les 
cours nécessaires à leur formation. 


Départe- 
ments 

des 
beaux-arts 
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L'université Laurentienne doit adopter une politi- 
que de bilinguisme authentique,dans le plus bref délai pos- 
sible, afin de répondre de façon adéquate aux désirs et 
aux aspirations légitimes de la population franco-ontarienne 
du Nord de l'Ontario, surtout en ce qui concerne les domaines 
culturel et artistique. 


CerÉrop brerssurvol”du bilin uisme tel que compris 
par les deux universités nous mène à la même conclusion. 
C'est pourquoi nous recommandons 


Que les deux universités bilingues de la pro- 
vince assument pleinement le rôle qui leur est 
dévolu par leur charte respective à l'égard du 
rayonnement de la culture française en Ontario. 


Cette mission particulière, les universités doivent 
l'assumer dans chacun des aspects de la culture. Or, l'un 
des aspects le plus important est celui des arts proprement 
dit. Nous avons un besoïn urgent, en Ontario français, de 
spécialistes dans les diverses disciplines artistiques pour 
aider les artistes et les groupes d'amateurs déjà existants, 
pour lancer de nouvelles manifestations culturelles ou pour 
enseigner aux étudiants des écoles secondaires françaises. 


Seules les deux universités bilingues peuvent présen- 
tement former en français ces spécialistes, grâce à leur 
départements des beaux-arts. Si ces départements ne peuvent 
offrir immédiatement tous les cours nécessaires à leur for- 
mation, les étudiants francophones intéressés à ces domai- 
nes devront poursuivre leurs études en anglais ou déménager 
au Québec. Cela, il va de soi, n'aide en rien le sort des 
Franco-Ontariens. Les départements des beaux-arts doivent 
inscrire au programme une série complète de cours dans tous 


les arts, mais en particulier entthéedtre ete arts plasti- 
ques, deux formes d' expression artistique dont nous explique- 


rons l'importance au chapitre suivant. Aussi recommandons-nous 


Que L'Université d'Ottava et l'université Lau- 
rentienne, par l'entremise de leurs départements 
des beaux-arts, offrent en français un éventail 
de cours théoriques et pratiques d'art dramatique 
éL'Olarrs blas tiques: 


Les spécialistes formés par les départements des 
beaux-arts ne joueront un rôle utile en Ontario français que 
si, en plus de posséder un bon bagage de connaissances dans 
leur discipline respective, ils sont animés dans leur travail 
et leur recherche par la culture française. C'est pourquoi 
il nous semble essentiel que les départements des beaux-arts 
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fonctionnent comme de véritables centres de la culture fran- 
çaise afin que les spécialistes de toutes les disciplines puis- 
sent établir entre eux un véritable dialogue. Cela ne sera 
possible que si des départements établissent une section en- 
tièrement française. Le nombre d'étudiants ne justifierait 
peut-être pas une démarche semblable pour le moment à l'u- 
niversité Laurentienne mais, à l'égard de l'Université d'Ot- 
tawa, nous recommandons 


Que le département des beaux-arts de l'Université 
d'Ottawa comporte une section exclusivement française 
afin que l'étudiant franco-ontartiten puisse recevoir 
la totalité de ses cours en langue française. 


Un département des beaux-arts doit nécessairement 
comprendre une section de musique. Mais il faut encore plus 
que cela; Îles universités bilingues doivent avoir teur pro- 
pre facubrequde musique où un étudiant pourrait acquérir, en 
français, des connaissances musicales solides, ce qui est 
impossible en Ontario. _:D'ailleurs,.-le recteur.de'l'Univer- 
sité d'Ottawa, le Père Roger Guindon, a présenté en décembre 
1965 un projet en ce sens au ministère des Affaires univer- 
sitaires. En attendant, les Franco- Ontariens ne peuvent 
suivre, en français, des cours avancés de musique. Nous 
recommandons donc, à notre tour 


QuealVUniversitét d'Ottavasetul !uniuersvté Lau 
renttenne ouvrent au plus tot une faculté de musi- 
que où l'étudiant franco-ontarien pourra suivre en 
français tous les cours qui lui permettront d'acqué- 
rir non seulement une formation musicale mais égale- 
ment un solide bagage culturel français; et 


Qu'aus sein daslAUnibersitédMoOttanaieetéde Lin 
versité Laurenttenne, la faculté d'éducation tra- 
vatile en collaboration avec la faculté de musique 
en vue de former des spéctalistes en musique aptes 
à coordonner des études musicales dans Les écoles 
franco-ontartennes. 


Nous venons de mentionner, dans la seconde partie de 
cette recommandation, les facultés d'éducation. En fait, il 
y en a qu'une seule, soit la faculté d'éducation de MP aan 
sité d'Ottawa, qui a ouvert ses portes le ler juillet 1967. 
La création d'une pareille faculté à l'université Laurentienne 
devrait se faire au cours des prochaines années. Un des prin- 
cipaux objectifs de ces facultés d'éducation est de former, 
pour les écoles secondaires françaises, des professeurs pou- 
vant enseigner les différentes matières inscrites aux pro- 
grammes de ces écoles. Puisque nous avons recommandé la 


Animation 
culturelle 
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création d'un cours d'initiation à l'art au niveau secon- 
daire, nous recommandons aussi 


Que les facultés d'éducation des deux universités 
bilingues de l'Ontario forment des spécialistes pour 
enseigner Le cours d'initiation à l'art que nous 
avons suggéré pour les étudiants des écoles secon- 


daires de langue française. Cette formation pourrait 
être acquise au moyen d'un programme interdiscipli- 
natre. 


Dans un autre ordre d'idées, nous avons souligné à 
maintes reprises dans ce rapport le rôle important que de- 
vront jouer les animateurs culturels dans la préparation 
d'un programme efficace d'action culturelle chez les fran- 
cophones de l'Ontario. Bien qu'il y ait déjà de nombreux 
animateurs en puissance au sein de plusieurs mouvements en 
Ontario et qu'un certain nombre de nouveaux surgiront du 
milieu, il n'en demeure pas moins que l'Ontario français - 
tout comme le Québec, d'ailleurs - manque d'animateurs com- 
pétents et qualifiés. 


Encore une fois, roues croyons que c'est le rôle de 
nos universités bilingues de former des animateurs qui se- 
ront prêts à évoluer dans un milieu franco-ontarien. Il 
ne nous appartient pas de suggérer les modalités du cours 
que devront suivre ces futurs anirateurs. Mais une chose 
importe, c'est que ces animateurs culturels soient formés 
à la source de la culture française et non d'une culture 
"bilingue". Nous vcyonrs là le premier et principal objec- 
tif de ce cours d'animation. En conséquence, nous recom- 
mandons 


Que l'Université d'Ottawa et L'université Lau- 
rentienne forment des animateurs culturels fran- 
çate bien préparés à oeuvrer dans le milteu franco- 
ontarien. La formation de ces animateurs devra étre 
entièrement française. 


Letrôlendes mnivere tés dans la vie -culbturelké,,) on 
le,voit,rnest-des*plus-vaStes2:u"S%il-touche #ka -vié des 
arts, il ne doit pas pour autant négliger le domaine 
des sciences humaines. Notre enquête nous a menés à cons- 
tater une lacune de la recherche scientifique en ce qui tou- 
che les différents aspects de la vie française en Ontario. 
Nous croyons, une fois de plus, que les universités ont AR 


aussi une responsabilité. C'est pourquoi nous leur deman- 
dons de cocpérer en vue de la création d'un institut de re- 
cherches. Nous recommandons donc 


Que Les facultés des sciences humaines des deux 
universités bilingues de la province établissent 
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conjointement un inatitut de recherches sctentifti- 
ques sur les Franco-Ontartens: démographie, socic- 
logie, anthropologie, économie, géographie humaine, 
hTerotre, tete. 


Nous reconnaïissons, finalement, que l'administration 
d'une université bilingue est très onéreuse, car elle im- 
plique constamment non seulement un dédoublement des fonc- 
tions, mais aussi la mise sur pied de cours offerts exclu- 
sivement. en français. Bien que cela dépasse le mandat de 
cette enquête, qu'il nous soit quand même permis d'émettre 
un voeu: que le gouvernement cntarien reconnaisse de façon 
plus tangible en revisant, par exemple, sa formule de sub- 
ventions aux universités à charte bilingue, les efforts que 
déploient celles-ci pour réaliser leurs objectifs maintes 
fois réaffirmés et dont le plus grand mérite est encore 
d'assurer le bien-être de la population franco-cntarienne. 


E. Les collèges communautaires 


Des éix-neuf collèges communautaires créés depuis peu 
à travers la province, seul le Collège Algonquin, d'Ottawa, 
a entrepris d'implanter chez lui le bilinguisme et le bicul- 
turalisme. Ses efforts en ce sens, quoique limités, ouvrent 
toutefois des perspectives encourageantes, comme on l'a cons- 
taté dans notre revue de la vie française dans la région de 
l'Est. C'est d'ailleurs la seule institution du genre à 
offrir des cours en français à l'intention de ses élèves 
franco-ontariens. 


Les collèges communautaires sont appelés à jouer un 
rêle de premier ordre dans les régions où ils sont établis, 
en formant notamment une main d'oeuvre spécialisée. Or, 
l'on peut déjà prévoir qu'ils accueilleront un très grand 
nombre de jeunes Franco-Ontariens qui devront bénéficier non 
seulement d'un enseignement technique, mais aussi d'une bon- 
ne formation culturelle, - chose essentielle. Ils !impose 
aux collèges communautaires, à cet effet, d'cffrir à leurs 
élèves francc-ontariens, lorsqu'ils sont en ncmbre suffisant, 
des cours de français et même tous les cours en français. 
Avec le temps, il devrait en être de même pour la formation 
technique et technologique. En consécuence, nous recomman- 
dons 


Que les collèges communautaires de l'Ontario 
offrent à leurs élèves franco-ontariens, lorsque 
ceux-ci sont en nombre suffisant, un programme 
complet de cours de français et de cours en françats. 
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Bien entendu, il ne faut pas s'attendre à ce que 
le changement s'opère en l'espace de quelques mois. Mais 
il faut immédiatement mettre le mécanisme en marche afin 
d'atteindre la situation idéale le plus tôt possible. Un 
des premiers pas à faire serait d'offrir, dans tous les 
collèges communautaires, des cours de terminologie fran- 
çaise. 


Souhaitons, d'autre part, que le gouvernement pro- 
vincial contribue financièrement à l'implantation du bilin- 
guisme et du biculturalisme dans les collèges communautaires 
de la province, comme il le fait présentement pour les uni- 
versités de la province. 


111.- L'éducation populaire 


L'éducation populaire ou permanente est aujourd'hui 
reconnue nécessaire par tout le monde pour assurer le plein 
épanouissement de l'individu sur tous les plans de l'exis- 
tence humaine. Nul besoin, à cet égard, de reprendre les 
observations et les recommandations déjà formulées par d'au- 
tres; nous y souscrivons en leur ensemble. En Ontario, divers 
services provinciaux, municipaux et scolaires assument ce rô- 
le, qui comporte certains aspects de la formation culturelle 
et artistique. Or, du point de vue de l'enquête, il s'avère 
essentiel de comprendre et de reconnaître dans les faits que 
les Franco-Ontariens ne pourront apporter une réelle contri- 
bution à la vie culturelle et artistique de la province qu'en 
qualité de citoyens de langue et de culture françaises. Il 
s'ensuit logiquement que les programmes de cours et de loisirs 
qu'offrent ces services, quand ils s'adressent aux Franco- 
Ontariens, doivent être conçus, administrés et mis en oeuvre 
par un personnel compétent de langue et de culture françaises. 


Si nous insistons sur ces derniers points, c'est qu'il 
importe que ces programmes répondent aux besoins culturels 
propres aux Franco-0Ontariens. D'autre part, ces services ont 
trop souvent négligé les Franco-Ontariens, qu'ils méconnaissent 
ou s'empressent d'associer aux autres groupes ethniques mino- 
ritaires. Or, cette dernière manoeuvre constitue la négation 
du statut officiel dont la langue et la culture françaises doi- 
vent être en mesure de jouir à travers tout le pays. Compte 
tenu de ces considérations, nous recommandons 


Que Les services provinetaux, municipaux et scolaires 
chargés de l'éducation populaire reconnaissent que la 
collectivité franco-ontartenne a des intérêts culturels 


spécifiques; 
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Que Là où Les Franco-Ontartens sont en nombre 
suffisant, ces services organtsent à leur inten- 
tion des programmes de cours et de loisirs en fran- 
çgats; et 


Que la publicité et les programmes de ces 
services sotent conçus, admintisetrés et mis en 
oeuvre par un personnèl compétent de langue et 
de culture françaises, 


Soulignons, enfin, que les Franco-Ontariens devront 
s'intéresser à ces cours et en faire la demande dans une 
plus large mesure que dans le passé. Aussi importe-t-il, 
en ce sens, que les associations franco-ontariennes stimu- 
lent et organisent cette demande. 


A. Le service Jeunesse et Loisirs 


Devenu tout récemment le service Jeunesse et Loisirs 
par suite d'une réorganisation de ses cadres et d'une réori- 
entation de son action, le service d'Action sociale du mi- 
nistère ontarien de l'Education a certes joué un rôle im- 
portant comme agent de développement communautaire depuis sa 
fondation en 1947. L'on doit déplorer, toutefois, que la très 
grande majorité des Franco-Ontariens n'en ont guère bénéficié 
à cause, notamment, d'iniquités administratives. 


Des nombreux cours qu'offre le service Jeunesse et 
Loisirs, très peu sont donnés en français et encore seulement 
dans les régions du Grand Nord et de l'Est. Quant aux cours 
en français sur les disciplines artistiques, ils se font ra- 
rissimes. D'ailleurs, le personnel administratif de ce ser- 
vice ne compte que deux coordonnateurs de langue française, 
l'un dans la région de l'Est et l'autre dans la région du 
Grand Nord. 


A l'intérieur des régions administratives que dessert 
le service Jeunesse et Loisirs, les Franco-Ontariens ne cons- 
tituent forcément que de petites minorités. Car ces structures, 
qui ne tiennent compte que de considérations géographiques, iso- 
lent les groupes franco-ontariens les uns des autres et les 
noient dans les masses anglophones. En conséquence, tout le 
personnel est anglophone (sauf pour les deux exceptions que 
nous avons relevées), et il n'a ni temps ni intérêt à consa- 
crer aux quelques groupes franco-ontariens dispersés ici et 
là. Faut-il ajouter que la part consacrée aux Franco-Ontariens 
dans le budget de ce service reflète tout aussi clairement cet- 
te injustice. 


C'est à l'échelon de l'administration supérieure que 
doit être corrigée la situation, estime l'un des coordonateurs 
de ce service, qui suggère la nomination au sein de l'équipe 
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directrice, à Toronto, d'un expert tout spécialement affecté 
aux questions franco-ontariennes. Cette personne, déléguée 
auprès des diverses communautés francophones à la demande des 
coordonateurs régionaux, ferait état des besoins locaux, ana- 
lyserait les problèmes qui en découlent et proposerait des 
moyens d'assistance. Une fois ses projets approuvés par la 
direction provinciale, ce fonctionnaire verrait lui-même à 
les mettre à exécution au niveau régional selon les modes 
d'assistance déjà prévus. Mais cette solution, alléchante 
parce que simple et peu coûteuse, soulève néanmoins de seri- 
euses réserves. 


Une brève analyse en expose clairement les déficiences 
Virtuelles, uiTlTl est craindre, en.effet, que les coordonateurs 
régionaux, sauf peut-être les coordonateurs bilingues déjà 
en place, ne fassent appel aux services de cet expert qu'en 
de trop rares occasions. Aussi faudrait-il que cet expert, 
s'il est consulté par l'üun ou l'autre des coordonateurs régi- 
onaux afin, par exemple, d'organiser un cours d'artisanat à 
l'intention d'un groupe francophone, doivent à son tour con- 
sulter son collège expert en cette discipline, d'où un véri- 
table double emploi. Ces graves inconvénients réduiraient à 
bien peu, croyons-nous, la portée de son travail. 


Les Franco-Ontariens seraient mieux servis, à notre 
: Q Q S s à 

avis, par une structure distincte et parallèle à caractère 
purement francophone, et qui serait pourvue d'un budget pro- 
pre. Les divisions administratives de cette structure, qui 
ne correspondraient pas nécessairement à celles du présent 
système, devraient être gérées par un personnel entièrement 
francophone. 


Aussi s'impose-t-1il que le nouveau service Jeunesse 
et Loisirs adopte une politique et des structures qui respec- 
tent la condition franco- ontarienne. C'est pourquoi nous 
recommanaons 


Que le service Jeunesse et Loisirs de l'Ontario 
mette sur pied, à l'intention des Franco-Ontariens,: 
un service administratif distinet et parallèle, pour- 
vu d'un budget propre et placé sous la responsabilité 
d'un surintendant francophone. 


B. Les services municipaux de loisirs 


Le mouvement en faveur de la reconnaissance du fait 
français, dans lequel s'est résolument engagé le gouvernement 
provincial, n'a pas encore rallié, semble-t-il, les administra- 
tions municipales. De ce côté, toutefcis, nous nous bornerons 
aux services municipaux de loisirs, qui s'occupent plus ou moins 
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selon le cas, de la culture et des arts. Disons tout simple- 
ment, à ce sujet, que la part consacrée aux activités cultu- 
relles et artistiques dans le budget de ces services paraît 
généralement insignifiante par rapport à celle accordée aux 
sports. 


D'autre part, le personnel administratif de ces ser- 
vices et de leurs dépendances (centres communautaires, parcs 
et terrains de jeux, etc.) est entièrement anglophone, sauf 
à Ottawa, Eastview et dans quelques autres municipalités dont 
la population est en grande majorité de langue française. 
Aussi les programmes de cours artistiques et de loisirs qu'of- 
frent ces services sont- ils tous anglais, sauf encore de très 
rares exceptions. Il n'est donc pas surprenant de constater 
que la plupart de ces services ne s'occupent guêre des Fran- 
co-Ontariens.… 


À cet égard, le raisonnement que nous suivons dans 
la section consacrée, au service Jeunesse et Loisirs s'appli- 
que tout aussi bien à l'endroit de l'administration et des 
programmes des services municipaux de loisirs. 


D'autre part, l'on trouve un peu partout à travers 
la province des organisations franco-ontäriennes très actives 
dans le domaine de la culture et des loisirs. Malheureusement, 
les services municipaux les méconnaissent, alors qu'une étroite 
collaboration s'impose. Aussi nous recommandons 


Que 1à où existent déjà des organisations commu- 
nautaires franco-ontartennes qui s'intéressent à la 
culture et aux arts, des ententes sotent conclues 
entre celles-ci et les autorités municipales en vue 
d'une assistance financière et technique assurant 
leur existence et leur développement. 


C. Ecoles secondaires et collèges communautaires 


Tout comme le service Jeunesse et Loisirs et les ser- 
vices municipaux de loisirs, les écoles secondaires et les 
collèges communautaires de la province. offrent aussi des cours 
de formation culturelle et artistique à l'intention des adultes. 


Mais en dépit du HART qu ne bcn nombre de Franco-Onta- 
riens fréquentent ces cours, il n'en est aucun donné en français 
dans ces institutions, saut exception. Aussi enjoignons-nous 
le ministère de l'Education de l'Ontario, le Conseil des régents 
des collèges communautaires et les commissions scolaires de la 
province de concentrer leurs efforts pour mettre en ceuvre les 
recommandations que nous avons formulées plus haut à propos de 
l'éducation populaire. 
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1V.- Les organisations franco-ontariennes 


Les organisations francc-ontariennes sont nombreuses 
et la plupart d'entre elles existent depuis déjà très long- 
temps. Du point de vue de l'enquête, nous avons distingué 
deux grcupes d'organisations: 1. les associations dites 
"traditionnelles", à buts éducatifs ou patriotiques cu so- 
ciaux; et 2. les crganisations du type "centres culturels", 
de création récente, qui visent avant tout à l'épanouisse- 
ment culturel et artistique de la collectivité franco-cnta- 
rienne. 


A. Les associations 


Les Franco-Ontariens sont groupés en associations de 
nature et rayonnement divers, les unes portant leur action 
LS 1 Z Q Q Q Q 
à l'échelle prcvinciale et les autres la limitant aux fron- 
tières d'une régicn donnée. L'Association canadienne-fran- 
çaise d'éducation d'Ontario (ACFEO), fondée en 1910, cons- 
titue vraiment le seul corps pouvant prétendre parler au nom 
de tous les Franco-Ontariens. 


Jusqu'ici, l'Association d'éducation et ses sociétés 
affiliées cnt vu aux intérêts des francophones ontariens dans 
certains domaines particuliers. L'Association des enseignants 
s'est préoccupée des problèmes scolaires et du statut pro- 
fessionnel des irstituteurs; l'Association des commissaires 
d'écoles s'est cccupée des questions d'administration scolai- 
re; les inspecteurs et professeurs de pédegogie ont veillé 
au contenu des cours; la Fédération des femmes canadiennes- 
françaises a visé à grouper les mères de famille dans les 
milieux à forte concentration française; l'Association des 
Caisses populaires s'est penchée sur les problèmes d'ordre 
économique. Toutes les filiales de l'Asscciation d'éducation 
ont chacune, à leur façor., travaillé à améliorer le scrt des 
Franco-Cntariens, et certains autres groupererts, tels les 
clubs Richelieu, cffrent des cadres qui favorisent les ren- 
contres entre professionnels et hommes d'affaires franco- 
phonees. 


Cependart, à cause de la priorité accordée aux ques- 
tions scclaires, il n'arrivait que très rarement que l'on étu- 
die au sein des associations les questions d'ordre culturel et 
artistique. Le Corité d'enquête formule tcute une série de 
recommandations à l'endroit des pouvoirs publics, les irvitant 
à instituer des politiques qui favoriseront, chez les Franco- 
Ontariens, des réalisations à caractère artistique. Mais il 
faut insister sur une vérité: les Francc-Ontariens eux-mêmes 
sont appelés à jouer le rôle principal dans le maintien et le 
progrès del deur. vie culturelle et artistique. 
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Dans le prccessus de renouveau culturel de la collec- 
tivité franco-ontarienre, il s'impcse que tous les organis- 
mes francco-ontariens acceptent de jouer un rôle de prerier 
plan. Il importe en ce sers d'élaborer une stratégie qui 
vise à promouvoir les initiatives sur le plan local. à struc- 
turer l'activité au sein de chaque région et à coordonrer tous 
les efforts dans l'ensemble de la province. A cette fin, nous 
reccmmandCnes 


Que l'Association canadienne-française d'éduca- 
tion d'Cntaric convoque, à travers La province, une 
réunion des orgañisattions et associations franco- 
cntartennes afin de mettre sur ptited des comités ceul- 
turels régionaux autoncmes. Les buts de ces comités 
culturels seratent 


a) La "promotion" culturelle; 


b) La coordination des activités artistiques et ceul- 
turelles d'une région; et 


c) l'élaboration d'une politique culturelle régionale 
en collaboration avec le Conseil franco-cntarien 
d'ortentation culturelle. 


Comme les milieux varient considérablement d'une ré- 
gion à l'autre, que les conditions économiques y sont très 
différentes, que les ressources huraires et techniques ne 
sont pas partout les mêmes, il faudra 


Que Les efforts des futurs comités culturels 
égtonaux sotent d'abord axés sur les programmes 


LA 
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Ces comités culturels régionaux devraient réunir les 
gens les plus aptes à lancer des projets à caractère artisti- 
ques ou à appuyer les efforts de ceux qui tenteraient de mettre 
sur pied des programmes valables. 


Les Franco-Ontariens devront donc s'occuper de leurs 
propres affaires. Ils vivent toutefcis dans des milieux où 
leurs concitoyens anglophones se livrent à des entreprises 
très intéressantes dans le domaine des arts: concerts, expo- 
sitions de peinture, théâtre, artisanat, etc. Il se peut que 
dans un effort de décentralisation, il se forme à travers la 
province des Conseils régionaux des arts. Pour le plus grand 
bien de teute la province, nous recommandons 


Qu'une étroite collaboration se noue entre les 
comités culturels franco-ontaritens et les Conseils 
régionaux des arts établis ou à établir. 
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Il est évident que l'ACFEO seule pourra entreprendre 
et conduire à bonre fin toute cette oeuvre de renaissance er- 
tistique chez les Franco-Ontariens; c'est pourquoi nous re- 
commandone 


Que l'Association cancdienne-française d'édu- 
cation d'Ontario stimule l'intérêt et la particeti- 
pation à La culture chez les membres de ses asso- 
ctatione affiliées. 


Déjà, les jeures Francc-Ontariens ont complètement 

restructuré et réorienté leur action lors de la Conférence- 
consultation tenue à North Bay, en mai 1968. A cette occa- 
sion, une cinquantaine de mouvements de jeunesse francc-cnta- 
riens ont résolu de se constituer en Assemblée provinciale des 
mouvements de jeunes de l'Ontario français. Les dirigeants 
de cette fédération renouvelée entendent ceuvrer à l'épancuis- 
sement culturel et social des membres de leurs sociétés affi- 
liées, autant sur les plans local ÊE régional que provincial. 
Mentionnons aussi l' Association de la ieunesse franco-ontari- 
enne, intimement liée à l'organisation des Bistros. Côté 
action culturelle, l'APMJOF a lancé un club du livre fran- 
çais et mis à l'étude un projet de club du disque français. 


Pour sa part. l'ACFEO a participé de façon très ac- 
tive à l'organisation, en novembre 1968 pour la première fois, 
d'une manifestation culturelle d' envergure, les Journées 
françaises, qui regroupaient toute une série d'évènements ar- 
tistiques: lancement d'une ceuvre littéraire franco-ontarien- 
né-sexposition de livres... trois pièces de théâtre, récital de 
poésie, séances de cinéma, etc. 


Comme nous l'avons souligné plus tôt, l'Association 
d'éducation s'est penchée per le passé sur ie problème de 
l'amélioration es services d' éducation; c'étantilaste plus 
pressant... Pour lui permettre de s'acquitter, convenablement 
de sa tâêche en ce domaine, on avait mie sur pied un comité 
d'orientation pédagogique quifTonctionnailts de, Faccr: plus: Cu 
moins régulière et qui groupait des spécialistes pouvant for- 
muler  ées recommandations à l'enéroit ae comité exécutif de 
l'ACFECO. Si dorénavant l'Association d'éducation accepte de 
jouer un rôle de direction davantage porté vers le domaine des 
arts, il faudra 


Que l'Association canadtenne-française &G'éduca- 
tion d'Ontario mette sur pted trmédiatement un comité 
culturel, qui, aura pour but premter de s'assurer que 
Les recommandations contenues dans ce rappcrt sotent 
portées à l'attention des organismes et personnes in- 
téressées. 
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B. Les centres culturels français 


Cinq organisations franco- -ontariennes, que l'on trou- 
ve au coeur de chacune ces régions ce la province, sauf dans 
le Sud-Ouest, se vouert à l'épanouissement culturel et artis- 
tique de la collectivité francophone de l'Ontaric. Mais ces 
organisations, que nous appelercons par anticipation "centres 
culturels français", à cause de l'envergure de leurs aspira- 
tions autant que de la diversification progressive de leurs 
activités, raycnrent sur l'ensemble de la population ontari- 
enne. Aussi, bien qu'ils n'existent encore pour la plupart 
qu'à l'état embryonnaire, nous les voyons déjà comme les 
creusets de la vie culturelle et artistique française en On- 
tario. Organisations à caractère communautaire, les centres 
culturels francc-cntariens, pourvu qu'on assure leur dévelop- 

ement et leur expansion, permettront dans un avenir prochain 
à toute la population de cette province d'accéder à l'extra- 
ordinaire richesse du patrimoine culturel français. 


Précisons, à ce moment-ci, qu'un édifice ne constitue 
pas nécessairement un centre culturel. Ce qui impcrte avant 
tout, et c'est là l'une de ncs convictions les plus profondes, 
ce sont les programmes culturels et artistiques qui contri- 
buent à l'enrichissement de la collectivité. La PS nn 
Ur édifice, fut- il le plus vaste et le plus complet, n'appa- 
raît nécessaire qu'une fois les gens acquis à la dimension cul- 
turelle. Car la culture vit par l'homme et non par ses bâti- 
ments. 


Passons donc en revie chacune de ces organisations, 
dont nous avons céià traité au chapitre des régions; rous 
démontrerons cette fois qu'elles réprordent bien, dans la 
mesure ce leurs disponibilités. aux besoins particuliers de 
leur milieu prepre. Dars la région de la capitale nationale, 
où la vie des arts est pourtant intens se, la JDAUDEL des jeunes 
Franco-Ontariens n'avaient pas accès, USD A MLOUT récemment, 
à l'initiation artistique. : Foncé en 1965, le Studio. des jeu- 
nes, d'EFastview, une crganisatjon bilingue et biculturelle, 
accueille aujourd'hui quelque 800 jeunes à ses cours de musi- 
que, d'arts plastiques, d'art dramatique, de danse, etc. Les 
jeunes francophones, au nombre G'enviror H0C, vienrent ron 
seulement d'Eastview et d'Ottawa, mais aussi des localités 
environnantes comme Orléans et Rockland. 


A Torontec, par ailleurs, cnze ÉÉ R de franco- 
phones, groupart des Franco-Ontariens s Québécois, des ACa- 
Giens, des Français et des Belges, oùt He leurs efforts 
pour fonder une Maison françeise appelée à devenir le centre 
des manifestations de la vie culturelle française dans la Ville- 
Reine. Soulignons que ce projet a déjà rallié plusieurs anglo- 
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phones cultivés. Mais c'est dans les régions du nord de la 
province que le phénomène prend l'ampleur d'un mouvement com- 
munautaire. 


Issu d'un comité municipal des fêtes du Centenaire 
au début de 1968, le Comité pour la Place des arts de Sturgeon 
Falls a déjà ouvert des ateliers d'arts plastiques dans une 
salle paroissiale de l'endroit, où quelque 200 jeunes Franco- 
Ontariens ont déjà travaillé. 


De leur côté, les Compagnons des francs loisirs, de 
North Bay, grâce à une organisation mieux structurée, ont 
entrepris d'offrir en 1969, sur une base régionale, à l'in- 
tention des jeunes comme des adultes francophones, des cours 
de formation culturelle et artistique en français. Déjà, ils 
offrent des cours d'artisanat à leurs quelque 1,600 membres 
dans les locaux d'une ancienne église dont, 11s sont proprié- 
taires. De plus, ils font venir à North Bay, depuis quelque 
temps déjà, des troupes de théâtre, des chansonniers et autres 
spectacles artistiques. 


Mais c'est de Sudbury qu la jailli ce mouvement, plus 
précisément du Centre des jeunes et de la culture française, 
qui oeuvre depuis déjà dix-sept ans dans le domaine de la 
culture et des loisirs. Le Centre offre aux jeunes et aux 
adultes des cours sur la culture et les arts et organise des 
tournées de spectacles à travers le Nord ontarien. Des cen- 
taines de jeunes, venus de toutes les provinces canadiennes, 
affluent chaque été à son domaine de l'Ile-aux Chênes pour 
participer à ses "camps" de musique, de danse et de relations 
humaines. 


Agent d'animation communautaire, le Centre des jeunes 
voit déjà croître les fruits de son oeuvre, qui demeure avant 
tout celle de son fondateur et directeur actuel, le Père Albert 
Regimbal, s.j. La Commission des écoles séparées de Sudbury 
compte offrir aux élèves franco- rontariens, et cela dans un 
avenir prochain, tous les cours d'initiation artistique qu'of- 
fre actuellement le Centre des jeunes, qui prévoit désormais 
consacrer plus d'efforts à la production artistique et cul- 
turelle. Une autre initiative du Centre des jeunes, le mou- 
vement Conférence-consultation de la jeunesse française, au- 
jourd'hui d'envergure nationale, a donné naissance en Ontario 
à l'Assemblée provinciale des mouvements de jeunes de l'Ontario 
français. De son côté, le bureau des directeurs du Centre a 
déjà entrepris de recueillir des fonds pour la construction 
d'une Maison de la culture française à Sudbury. Ce projet donne 
suite à l'une des recommandations principales de l'enquête com- 
mandée par le Centre sur Le développement de la culture fran- 
çgaitse à Sudbury. 
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I1 nous semble de première importance que le Centre 
des jeunes et de la culture française de Sudbury puisse con- 
solider, développer et étendre son oeuvre dans tout le nord 
de la province. Cette organisation nous paraît la plus apte 
à tenter immédiatement une première expérience d'animation 
régionale auprès des Franco-Ontariens du Nord. C'est pour- 
quoi nous recommandons 


Que Le Centre des jeunes et de la culture fran- 
çgaitse de Sudbury lance immédiatement un projet-pt- 
lote d'animation culturelle et de création artisti- 
que pour tout le nord de la province. 


Cette expérience, que nous croyons capitale, exige 
la participation de toutes les organisations culturelles du 
Nord ontarien, et même celle de toutes les organisations cul- 
turelles franco-ontariennes de la province, lesquelles seront 
appelées un jour ou l'autre à jouer le même rôle dans leur 
milieu respectif. Profitons de l'occasion pour souhaiter la 
participation du Centre canadien-français, de Windsor, et de 
l'Institut canadien-français d'Ottawa, deux institutions très 
bien pourvues pour agir dans le domaine de la culture. 


Les centres culturels français, d'autre part, se fi- 
nancent par eux-mêmes, leurs principales sources de revenus 
étant la vente de cartes de membre ou encore des cotisations 
pour les cours qu'offrent certains d'entre eux. Les spectacles 
artistiques qu'ils organisent, toutefois, rapportent bien peu 
de profits. A cet égard, les subventions qu'ont accordées le 
Conseil des arts de l'Ontario et surtout le service d'Echanges 
culturels, quoique limitées, se sont avérées salutaires. Mais 
il faut déplorer que les Conseils municipaux, sauf exception, 
n'ont guère fait leur part. Seul le Conseil municipal d'East- 
view a accordé, pour l'année 1967-1968, une subvention directe 
au Studio des jeunes. De son côté, le Conseil municipal de 
Sudbury a exempté le Centre des jeunes de l'impôt foncier. 

I1 s'impose que les gouvernements municipaux contribuent finan- 
cièrement à l'essor des centres culturels franco-ontariens, dont 
bénéficieront leurs populations. Leurs contributions soutenues 
viendront compléter les modes d'assistance que nous avons pré- 
vus à l'intention des centres culturels français, notamment par 
l'intermédiaire du Conseil franco-ontarien d'orientation cultu- 
relle que nous proposons, le service d'Echanges culturels, le 
service Jeunesse et Loisirs de l'Ontario, d'une part, et le 
gouvernement du Québec, d'autre part. 


En ce qui a trait, cependant, au Centre des jeunes et 
de la culture française de Sudbury, seule une assistance sub- 
stantielle et immédiate peut lui permettre d'entreprendre la 
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tâche colossale que nous lui avons dévolue. Aussi nous 
recommandons 


Qu'en regard de sa mission spéciale, le Centre 
des jeunes et de la culture française de Sudbury 
bénéficie, de la part du gouvernement provincial et 
des municipalités du nord de la province, de l'aide 
financière et technique nécessaire à sa réalisation. 
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CHAPITRE V 


LA PARTICIPATION DES FRANCO-ONTARIENS 
AUX DIVERSES DISCIPLINES ARTISTIQUES 


Notre mandat nous confiait la tâche d'inventorier 
les éléments de la vie artistique en Ontario francophone 
et d'évaluer la participation des Franco-Ontariens à la vie 
culturelle et artistique de la province. Après une vue ré- 
gionale de la vie française en Ontario (Chapitre III) et une 
étude du rôle présent et futur des institutions dans le dé- 
veloppement culturel de la population franco-ontarienne (Cha- 
pitre IV), nous examinerons maintenant la contribution des 
Franco-Ontariens aux diverses disciplines artistiques. 


Cette étape consiste, d'une part, à approfondir et 
à jauger, par voie de recoupements, les constatations déjà 
alignées au Chapitre III et, d'autre part, à formuler des re- 
commandations destinées à animer la vie des arts en Ontario 
français. Soulignons, à ce point-ci, que nous ne répéterons 
pas dans ce chapitre les nombreuses recommandations touchant 
les disciplines artistiques dans le Chapitre IV, et que vien- 
nent compléter celles qui suivront. 


Devant l'état de "sous-développement" de la plupart 
des disciplines artistiques chez les Franco-Ontariens, les 
recommandations contenues dans ce chapitre ne seront effica- 
ces que si on les appuie sur celles formulées dans le chapi- 
tre précédent. C'est pourquoi nous avons jugé nécessaire 
d'apporter des changements -principalement dans les services 
provinciaux et dans le système d'enseignement- avant de nous 
pencher sur les diverses disciplines. Puisque la formation 
scolaire, croyons, est la pierre angulaire du monde culturel, 
la vie artistique française ne fleurira en Ontario que si nos 
maisons d'enseignement réussissent à initier l'enfant et l'a- 
dolescent aux merveilles de la civilisation, aux chefs-d'oeu- 
vre de l'homre dans une optique propre à la culture française 
au Canada. 


Pour établir ce bilan -forcément sommaire- de la par- 
ticipation des Franco-Ontariens à la vie des arts, notre at- 
tention s'est portée sur la littérature, le théâtre, la musi- 
que, Île chant populaires tiesvarts plastiques;  Martisanat et 
le ciréra. 


Langue et 
littéra- 
ture 


L'édittron 
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I.- LITTERATURE 


Nous ne pouvons traiter, à l'intérieur des pers- 
pectives restreintes de notre enquête, de tous les aspects 
du rôle, certes essentiel, que joue la littérature françai- 
se dans la vie des Franco-Ontariens. Nous n'en pouvons 
traiter ni en extension ni en profondeur. Aussi bornerons- 
nous notre analyse aux caractères généraux de la vie litté- 
raire française en Ontario, dont nous examinerons de plus 
près les principales manifestations. 


Une langre n'a d'autre raison de vie que son uti- 
lité..+ Diminuer llutilité. d'une langue, ce 'est diminuer tèes 
droits à la vie, remarquait si justement Rémy de Gcurmont(1). 
Or, la situation de la langue française en Ontario, comme 
langue de communication, est trop connue pour que nous la dé- 
crivions et l'expliquions à nouveau dans ce rapport. D'ail- 
leurs, cela dépasse les objectifs de notre enquête. Mais sou- 
lignons que le français n'occupe, dans la vie d'un trop grand 
nombre de Franco-Ontariens, que le second rang après l'anglais 
et.ce, rême chez les.plus Cultivés d'entre eux. L'on comprend 
donc aisément que la production littéraire des Franco-Onta- 
riens soit si mince, quand leur langue maternelle trouve si 
peu d'emploi dans le quotidien. 


La production littéraire franco-ontarienne se compo- 
se presque entièrement de travaux historiques, qui retracent 
la genèse et les luttes des communautés franco-ontariennes. 
Plusieurs Franco-Ontariens se sont aussi illustrés comme pam- 
phlétaires, journalistes, conférenciers, surtout au temps des 
luttes scolaires. Les rares auteurs de romans, de pièces de 
théâtre, de poésies, de travaux de recherche ou de critique 
littéraires ne se trouvent en général que dans la région de 
la capitale nationale et dans les universités de la province. 
D'ailleurs, plusieurs de ces écrivains sont originaires du 
Québec; ils y ont reçu toute leur formation ou presque, et 
l'incidence d'un retour dans leur province d'origine, après 
quelques années passées en Ontario, est fréquente. 


I1 faut dire aussi que les oeuvres d'auteurs franco- 
ontariens, dans la très grande majorité des cas, sont publiées 
au Québec ou encore à l'étranger, à défaut de maisons d'édi- 
tion de livres français en Ontario. Les Editions de l'uni- 
versité Laurentienne, de Sudbury, et surtout les Editions de 


(1) Rémy de Gourmont, Esthétique de la langue fran- 
catse, Paris, Mercure de France 1938; (p.18. 
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l'Université d'Ottawa ont fait des efforts louables en ce 
domaine, mais leurs budgets demeurent très limités du fait 
que les universités ne bénéficient à ces fins d'aucune sub- 
vention gouvernementale. Mentionnons aussi le Centre catho- 
lique de l'Université Saint-Paul, une institution solidement 
établie dans le domaine des publications religieuses, et les 
Editions des Deux Rives, une nouvelle maison qui a déjà lan- 
cé quelques écrivains de la région Ottawa-Hull. Mais nous 
croyons, cependant, que les deux universités bilingues de 

la province demeurent les plus aptes à prendre en main l'édi- 
tion française en Ontario. En conséquence, nous recommandons 


Que Les Editions de L'Université d'Ottawa et 
Les Editions de l'université Laurentienne assu- 
rent la publication des oeuvres des écrivains et 
chercheurs franco-ontartens. 


IL importe, croyons-nous, de favoriser la production 
d'oeuvres littéraires en accordant à nos écrivains canadiens- 
français une situation propice à la création. Et l'université 
bilingue représente, à nos yeux, le milieu le plus favorable 
LA e e. # Q #æ Q 
à cette activité. Il faut compter, par ailleurs, que les écri- 
vains devront jouer un rôle social de première importance auprès 
des étudiants franco-ontariens. Aussi nous proposons 


Qu'il y ait un écrivain canadien-français en 
résidence à l'Université d'Ottawa et à l'univer- 
sitté Laurentienne afin, d'une part, de permettre 
à nos écrivains de travailler dans un milieu pro- 
piece à la création littéraire et, d'autre. part, 


de Les mettre en contact avec Les étudiants. 


Mais iL faut reconnaître que la production littérai- 
re franco-ontarienne fait partie d'un mouvement plus vaste: 
la littérature canadienne-française, dont le foyer est le 
Québec. Aussi faut-il que les Franco-Ontariens prennent con- 
naissance des oeuvres de la littérature québécoise, qui té- 
moignent de la richesse et de l'originalité de la culture fran- 
çaise au Canada. Malheureusement, les librairies françaises 
sont rares en Ontario. L'on en trouve deux à Ottawa, très 
bien pourvues, une à Sudbury et une autre à Windsor, cette der- 
nière se spécialisant dans la vente de livres destinés aux pro- 
grammes des écoles élémentaires franco-ontariennes. 


-Les Disons un mot des cercles littéraires français, qui 
cercles furent jadis nombreux et très actifs dans la région de la ca- 
tittté- pitale nationale. Il faut mentionner particulièrement le Cer- 
‘raires cle des Dix, qui se réunissait à l'Institut canadien-français 


d'Ottawa. Ce groupe d'enseignants et de fonctionnaires fédé- 
raux de langue française publiait naguère chaque année un re- 
cueil d'oeuvres diverses [Les Cahiers des Dix), qui retenait 
l'attention des milieux littéraires français. De nos jours, 
l'on ne trouve plus dans cette région que la section Ottawa- 
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Hull de la Société des écrivains canadiens, qui s'occupe 
avant tout de lancer les publications de ses trente-cinq 
membres et de monter des expositions. Quelques rares éco- 
les secondaires de la province comptent bien un cercle lit- 
téraire français, mais les activités de leurs membres sont 
en général fort restreintes, pour ne pas dire inexistantes. 
Enfin, les étudiants de langue française de l'Université 
d'Ottawa et de l'université Laurentienne, de Sudbury, pu- 
blient bon an mal an une plaquette de poésies dont la dif- 
fusion demeure limitée. 


Le Autre source d'enrichissement, le folklore franco- 
folklore ontarien sera perdu à tout jamais si l'on ne peut le recueil- 
franceo- lir à temps; les détenteurs de cet inestimable héritage oral 


ontarien s'éteignent en effet rapidement. L'Institut de folklore de 
l'Université de Sudbury a déjà pu recueillir chez les Fran- 
co-Ontariens du Nord, et ce grâce au travail acharné du Père 
Germain Lemieux, s.j., un grand nombre de contes, légendes, 
histoires et chansons, qu'ont publiés les Editions de l'uni- 
versité Laurentienne. Cependant, les ressources financières 
et techniques de l'Institut demeurent très limitées. Nous 
nous empressons donc de recommander 


Que Le Conseil des arts de l'Ontario accorde im- 
médiatement des subventions à l'Institut de folklore 
de l'Université de Sudbury afin que ce dernier puts- 
se recueillir le plus tôt possible, à travers la pro- 
vince, les chansons, contes et histoires du riche 
fotklore franco-ontartiten. 


La publication des chansons, contes et légendes du 
folklore franco-ontarien représente une contribution des 
plus valables au patrimoine culturel canadien. IL est d'ail- 
leurs une institution nationale toute désignée pour jouer un 
rôle à cet égard: le Conseil des recherches en sciences so- 
ciales. Aussi nous recommandons 


Que Le Conseil des recherches en setences so- 
ctales subventionne la publication de cette extra- 
ordinaire littérature orale. 


Mais l'Institut de folklore de l'Université de Sudbu- 
ry ne saurait recourir indéfiniment à ces deux formes d'assis- 
tance, qui s'imposent aujourd'hui vu l'urgence de la situation. 
Seule une solution à caractère permanent l'assurera d'accomplir 
sa mission. C'est pourquoi nous recommandons 


Que L'Institut de folklore de l'Université de 
Sudbury soitt organisé de façon à devenir éligible 
aux subventions du ministère ontarien des Affaires 
universitaires. 


LT 


Les Les conférences, autre aspect de la vie littérai- 
soctétés re française, attirent toujours de bons auditoires en On- 
de tario francophone. La capitale nationale est tout parti- 
confé- culièrement favorisée en cela, car non seulement y trouve- 
rences t-on une foule de personnalités francophones du monde des 


arts, des sciences et de la politique et un bon sont de 
sociétés de conférences pour les accueillir, mais c'est aus- 
si à Ottawa que s'arrêtent tous les conférenciers francopho- 
nes de marque. À cet égard, la proximité du Québec joue 

pour beaucoup. Dans les autres régions de la province, ce 
sont habituellement les clubs Richelieu, établis dans la plu- 
part des centres franco-ontariens, ou de sociétés comme la 
Ligue des retraitants, dans la région du Sud-Ouest, ou enco- 
re des maisons d'enseignement qui reçoivent des conférenciers 
de langue française. Cependant, les conférenciers franco-on- 
tariens sont peu nombreux et le coût exigé pour la venue de 
conférenciers québécois s'avère le plus souvent prohibitif. 
C'est pourquoi plusieurs clubs Richelieu, par exemple, doi- 
vent faire appel régulièrement à des personnalités anglopho- 
nes. Encore une fois, la formule des tournées s impose com- 
me étant la plus profitable à tous les égards. En conséquen- 
ce; nous recommandons 


Que Le service d'Echanges culturels de l'Onta- 
rio, en collaboration avec le ministère des Affai- 
res culturelles du Québec, organise un circuit pour 
la visite de conférenciers québécois dans tous les 
centres francophones de la provinee. 


Mais cette entreprise ne saurait réussir sans la par- 
ticipation active des associations franco-ontariennes, qui 
peuvent le mieux atteindre un vaste public francophone. C'est 
pourquoi nous recommandons 


Que Les assoctations franco-ontartennes colla- 
borent à l'organisation de ces conférences sur le 
plan local. 


Enfin, si les conférenciers du Québec peuvent favori- 
ser une participation de la population franco-ontarienne au 
mouvement de renouveau culturel qui caractérise le Canada 
français d'aujourd'hui, des conférenciers franco-ontariens 
peuvert très bien, de leur côté, faire connaître aux Qué- 
bécois le visage, les aspirations, les problèmes de l'On- 
tario français. Aussi nous recommandons 


Que ces tournées sotent bilatérales, car til 
importe que le Québec invite également des per- 
sonnalités franco-ontartennes. 


Les jeunes 
et La lece- 
ture 
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Nous avons parlé de la production et des activités 
littéraires des Franco-Ontariens; nous aborderons mainte- 
nant les bibliothèques, qui assument une responsabilité ca- 
pitale à l'égard de l'épanouissement culturel de la commu- 
nauté franco-ontarienne. 


De l'étude des questionnaires que nous avons fait 
parvenir aux étudiants des classes de 8e et de 12e(2), nous 
avons retenu un fait d'intérêt particulier: il existe une 
étroite relation entre l'indice de culture française d'un 
étudiant et le nombre d'ouvrages français qu'il assimile. 

Nous en sommes d'ailleurs arrivés à la conclusion - cela était 
à prévoir- que plus un jeune lit d'écrits français, plus il 
s'identifie à la culture française. 


Or, il est bien évident que si l'on veut former le 
goût et l'habitude du livre français chez l'étudiant franco- 
ontarien, il faut tout d'abord lui rendre facile l'accès aux 
ouvrages français. Il y a deux façons de le faire: par les 
librairies et par les bibliothèques. Le nombre de librairies 
françaises étant très restreint dans cette province, restent 
les bibliothèques publiques qui, à notre avis, portent une 
lourde responsabilité quant au rayonnement de la culture fran- 
çaise en Ontario. 


Voilà pourquoi le Comité franco-ontarien d'enquête 
culturelle a entrepris, au cours de ses recherches, une étu- 
de sur l'importance du fait français dans les bibliothèques 
publiques de l'Ontario. Pour ce faire, nous avons distribué 
par la poste 288 questionnaires aux dirigeants de ces biblio- 
thèques; nous avons reçu une réponse dans 46.2 pour cent des 
cas, ce qui est très satisfaisant pour ce genre d'enquête. 


Une première constatation ressort de l'examen des 
questionnaires: le pourcentage de livres français des bi- 
bliothèques dans chacune des régions est de beaucoup infé- 
rieur au pourcentage de Canadiens français qui y habitent. 
Le même phénomène, d'ailleurs, se répète dans le cas des 
employés de langue française attachés à ces bibliothèques. 


Pour chacune de nos cinq régions; nous avons reçu 
au moins 40 pour cent des questionnaires distribués. Ce 
sont d'ailleurs les bibliothèques de l'Est de la province 
qui ont; dans l'ensemble, le mieux Coopéré à cette recher- 
che puisque, pour cette région, nous avons obtenu un taux de 
réponse atteignant 84.4 pour cent. 


(2) Voir Appendice D, p. 
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Tableau X .- Livres français et personnel de langue françai- 
se dans les bibliothèques publiques par région et popula- 
tion de langue maternelle française. 


Livres Employés de Population de 
français langue française langue mater- 
nelle française 


Grand Nord 6.0% 15.0% 18.5% 
Moyen Nord 8.0% 7.0% 22.95% 
EST 10.05% 26.0% 2066 
Sud 0.3% 1.65% 137% 
Sud-Ouest 0.1% 1.6% 4,2% 


Le Comité soutient que le livre français est essentiel 
à la formation culturelle de tous les Franco-Ontariens. Les 
bibliothèques publiques doivent reconnaître ce fait et consti- 
tuer une section d'ouvrages français dont le nombre variera 
selon l'importance du groupe francophone desservi par cette bi- 
bliothèque. Présentement, à peine 25 pour cent des bibliothè- 
ques allouent un certain montant dans leur budget annuel pour 
l'achat de livres français, -montant souvent réduit au minimum. 
Aussi nous recommandons 


Que Le nombre de livres français d'une biblio- 
thèque publique, qu'elle soit municipale ou régio- 
nale, soit proportionnel au nombre de la population 
franco-ontartenne desservie par cette bibliothèque; et 


Que cette même proportion soit respectée à l'é- 
gard de la représentation au sein des conseils d'ad- 
ministration et des comités de ces bibliothèques. 


Notre enquête a révélé en outre que 68 pour cent des 
bibliothèques qui achètent annuellement des volumes de langue 
française confient ce travail à une personne qui ne peut s'ex- 
primer en français et qui, dans 50 pour cent des cas, ne dé- 
tient aucun diplôme en bibliothéconomie. Il ne faut donc pas 
s'étonner de trouver surtout, sur les rayons de toutes ces sec- 
tions françaises des bibliothèques, des traductions françaises 


Dons de 
Livres.du 
Québec et 
de La 
France 
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d'ouvrages anglais et des classiques français, puisque la 
personne qui fait la sélection des livres n'a qu'un seul 
critère: les noms d'auteurs qu'elle connaît. C'est pour- 
quoi nous recommandons 


Que le choîix et l'achat des livres français 
soit fait par un bibliothécaire compétent de lan- 
gue et de culture françaises, 1à où Le nombre de 
Franco-Ontaritens le justifie. 


Bien entendu, nous ne nous attendons pas à ce que 
chacune des bibliothèques de la province embauche un biblio- 
thécaire de langue française pour acheter quelques livres 
français par année. Mais nous croyons que les bibliothèques 
importantes pourront le faire; et pour ce qui est des petites 
bibliothèques, la même personne pourrait recommander des li- 
vres pour toutes les bibliothèques d'une région. 


Plusieurs bibliothèques nous ont signalé qu'elles 
recevaient des dons de livres du ministère des Affaires cul- 
turelles du Québec et de l'ambassade de France. Nous ne pou- 
vons que féliciter les gouvernements québécois et français et 
les encourager à poursuivre cette politique. Mais, par con- 
tre, nous nous interrogeons sur la méthode de distribution de 
ces livres; ainsi, certaines bibliothèques situées dans un 
milieu entièrement anglophone bénéficient de dons de livres, 
tandis que d'autres fréquentées par bon nombre de Franco-On- 
tariens ne figurent pas sur la liste d'envois. Nous nous per- 
mettons donc de recommander 


Que Le ministère des Affaires culturelles du Qué- 
bec continue à faire don de livres français aux bi- 
bliothèques de l'Ontario, mais qu'il adopte une for- 
mule de distribution conforme à la répartition démo- 
graphique des Franco-Ontartens. 


Nous voulons également souligner le magnifique travail 
du ministère des Affaires culturelles du Québec, qui prépare 
des expositions de grande qualité pour les bibliothèques qué- 
bécoises. Nous n'avons qu'un regret: c'est que les biblio- 
thèques ontariennes situées dans des centres francophones ne 
puissent profiter de ces expositions. Nous recommandons donc 


Que Le service d'Echanges culturels de l'Ontario 
négocie, avec le ministère des Affaires culturelles 
du Québec, la présentation dans les centres francopho- 
nes de l'Ontario des différentes expositions organisées 
par le ministère à l'intention des bibliothèques québé- 
cotses. 


Le 
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IT = THEATRE 


S'il est un art où la langue parlée par une popu- 
lation prend une importance primordiale, c'est bien le 
théâtre. Dans les autres arts, la musique et les arts plas- 
tiques par exemple, la langue permet d'initier le profane 
aux techniques et à l'appréciation des diverses disciplines; 
mais, dans le cas du théâtre, la langue joue, en plus, un 
rôle majeur comme forme d'expression. 


Un Franco-Ontarien peut, sans être imbu de culture 
française, apprécier un tableau ou toucher le piano; mais 
il doit parler un français convenable pour monter sur une 
scène et, jusqu'à un certain point, posséder une formation 
française pour goûter pleinement un spectacle présenté par 
une troupe francophone. 


Mais le théâtre, c'est plus qu'un art. Jean Vilar, 
probablement l'homme de théâtre français le plus marquant 
de l'après-guerre, reprenant un vers de Shakespeare dans 
Richard II, fait du théâtre le miroir de l'homme. 


Lemthéatre est\unmrroir.l Mlmeflètes en ses 
chefs-d'oeuvre ausst bien que dans les oeuvres qui 
ne sont que de leur temps, notre vie profonde(3). 


Cette prise de conscience ne doit pas se faire uni- 
quement au niveau de l'individu mais aussi à l'échelle de 
toute la communauté franco-ontarienne. Le grand comédien 
français Louis Jouvet a toujours insisté sur ce double rôle 
du théâtre. 


Le théâtre est un exercice, nécessaire à L'in- 
dividu comme à la collectivité, pour calmer ou ac- 
tiver sa vie propre et la vie du groupe dans lequel 
L'AMERLEte (EU) 


Puisque le théâtre prend une place aussi importante 
dans la vie culturelle d'un peuple, son évolution dans les 
groupes de langue française du Canada est une preuve de leur 
vitalité artistique. C'est d'ailleurs la conclusion que tire 
Jean Hamelin de l'analyse de la vie théâtrale au Canada fran- 
çais. 


(30 Jean Vilar, De la tradition théätrale, Paris, Gal- 
Ltmar d'OS Deal HON 


(4) Louis Jouvet, Le comédien désinearné, Paris, Flam- 
marion!" 1954 ,"p. 2258. 
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Le théâtre a connu, depuis un quart de stè- 
cle, au Canada français, un développement con- 
sidérable qui en a fait une des formes les plus 
séduisantes de son activité culturelle(5). 


Si c'est d'abord la région de Montréal qui a pro- 
fité de ce développement prodigieux, l'essor du théâtre a 
néanmoins atteint tous les Canadiens français du pays y 
compris;bien entendu, les Franco-Ontariens. 


Et, de tous les arts que les Franco-Ontariens ont 
pratiqué, c'est encore le théâtre qui tient la première 
place, tant au point de vue spectateurs que participants. 


Il serait trop long d'écrire un historique complet 
de la vie théâtrale en Ontario; nous nous contenterons d'e- 
xaminer la présente situation en mettant de côté, à grands 
regrets, l'époque glorieuse du Caveau, du Théâtre du Pont- 
Neuf, des Dévots de la Rampe ou des différentes troupes de 
l'Université d'Ottawa. Nous devons oublier aussi tous les 
noms qui surgissent aussitôt à l'esprit dès qu'on pense au 
théâtre français en Ontario. | 


Les sept Par suite d'un rapide tour d'horizon de la vie cul- 

troupes de turelle des Franco-0Ontariens (Chapitre III), nous avons re- 

théâtre en levé sept troupes de théâtre de langue française en Ontario, 

Ontarto mis à part, bien sûr, divers petits groupes tels les troupes 

français du Collège de Hearst ou des différentes écoles secondaires, 
qui ont un rayonnement très restreint. 


De ces sept troupes, quatre sont établies à Ottawa, 
deux à Toronto et une à Sudbury. Signalons que deux de ces 
troupes sont attachées aux deux universités bilingues de la 
province. 


a) La Comédie des Deux Rives est la troupe françai- 
se de théâtre de l'Université d'Ottawa. Animé par le même 
homme depuis 1958, cette troupe a trouvé en Jean Herbiet un 
metteur en scène et un directeur qui a fait d'elle l'une des 
meilleures troupes d'amateurs du Canada français. 


La troupe s'est particulièrement distinguée, en 1964, 
en remportant le deuxième prix et la médaille d'or de la Fé- 
dération nationale des sociétés françaises de théâtre amateur, 
lors du Festival mondial du théâtre universitaire, à Nancy, 


(5) Jean Hamelin, Le théätre au Canada français, Qué- 
bec, Ministère des Affaires culturelles, 1964, p. 79. 
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France. Depuis, elle a présenté de nombreux spectacles en 
France (Paris, Metz mBelforts” Lunéville ét'Reims)'ainsi 
qu'au Canada (Toronto, TE Hawkesbury, Elliot Lake, 
Montréal, Sherbrooke, Trois-Rivières). 


La Comédie des Deux Rives monte deux spectacles par 
année à la Salle académique de l'Université, devant un pu- 
blic nombreux: ainsi, lors du dernier spectacle, la salle 
de 287 sièges a été remplie huit fois à 93 pour cent de sa 
capacité. La troupe a joué un éventail d'auteurs d'Euripi- 
de à Foissy en passant par Molière, Claudel et Ionesco. 


Le service d'Echanges culturels de l'Ontario lui a 
accordé, en 1968, une subvention de $2,500 pour défrayer, 
entre autres choses, le salaire d'un décorateur profession- 
nel. 


b) Une troupe de théâtre "pas-comme-les-autres", 
L'Atelier, veut avant tout former des metteurs en scène, des 
comédiens et des techniciens de la scène. Issue d'une "cli- 
nique" de théâtre à la fin de 1965, cette compagnie d'Ottawa 
offre des cours dans tous les domaines du théâtre grâce à 
des subventions du Conseil des arts de l'Ontario (par le tru- 
chement du Festival d'art dramatique) et du service Jeunesse 
et Loisirs. Elle a reçu, de plus, une subvention de $1,500 
du service d'Echanges culturels pour un projet-pilote de 
"création dramatique" dans quatre écoles élémentaires fran- 
çcaises d'Ottawa. 


Pour la saison 1968-1969, L'Atelier, sous la direc- 
tion de Jeanne Sabourin, a préparé un programme de sept cours 
qui seront suivis d'un spectacle sous la direction d'un ani- 
mateur québécois. 


L'Atelier, dont l'un des buts premiers consiste à 
faire connaître les pièces canadiennes, a déjà monté un spec- 
tacle entièrement canadien en plus d'avoir organisé un ate- 
lier d'auteurs. 


c) La Compagnie des Trouvères a été fondée à Ottawa, 
en 1963, en vue de promouvoir le théâtre pour enfants en pré- 
sentant deux ou trois spectacles par année à Ottawa, Eastview, 
Hull et Gatineau. 


Depuis, cette troupe a monté huit pièces qui ont at- 
tiré en moyenne 3,500 enfants de ein à douze ans. La gran- 
de majorité des oeuvres étaient d' écrivains canadiens, en 
particulier de son metteur en scène et principal animateur, 
Edgard Demers. La Compagnie des Trouvères encourage les écri- 
vains de la région en organisant un concours annuel de pièces 
de théâtre pour enfants. 
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En 1966, cette troupe a reçu une subvention de 
$1,000 du Conseil des arts de l'Ontario pour effectuer une 
tournée de la région de l'Est (Hawkesbury, Cornwall et Rock- 
land) et, en 1968, une nouvelle subvention de $5,000, cette 
fois du service d'Echanges culturels, pour une LEE des 
écoles élémentaires et secondaires, au Québec et en Ontario, 
avec une pièce pour enfants et une pièce pour adolescents. 


d) La quatrième troupe de théâtre à Ottawa, Le WNou- 
velle Basoche, a été fondée en 1965 par Denyse et Marie Le- 
febvre, entourées d'une équipe de jeunes étudiants. La 
troupe présente habituellement deux RE RUES par année, 
mais elle vise maintenant à monter, c'est-à-dire depuis qu'el- 
le loge dans un local permanent (Centre communautaire sandy 
Hill), six spectacles tirés du répertoire du théâtre expé- 
rimental au cours de la saison 1968-1969. 


La Nouvelle Basoche a reçu, en janvier 1968, une 
subventionne de $1,025 du service d'Echanges culturels pour 
une tournée de treize représentations dans la province de 
Québec. Cette tournée était également subventionnée par la 
Bibliothèque régionale de Hull ($125 par représentation). 


e) La Troupe de théâtre de l'université Laurenttienne, 
dont la fondation remonte à 1961, est présentement la seule 
troupe organisée dans le nord de l'Ontario. Son directeur 
actuel, Lucien Crustin, un professeur de littérature françai- 
se, a divisé sa saison en deux: lors du premier semestre, les 
élèves intéressés peuvent se familiariser avec les méthodes 
du théâtre; et le tout se concrétise, au cours du second se- 
mestre, par la production d'un spectacle. 


A deux reprises les étudiants ont joué des pièces 
écrites par un écrivain de Sudbury, Michel Richard. La der- 
nière oeuvre de M. Richard, montée par un metteur en scène 
professionnel, Yvon Thiboutot,:de Montréal, grâce à une sub- 
vention de $1,500 du service d'Echanges culturels, a rempor- 
té un prix spécial pour la mise en scène lors du Festival 
Quanta. La troupe participe d'ailleurs chaque année à ce 
festival régional, dans le cadre du Festival d'art dramati- 
que du Canada. En 1967, la troupe a remporté six des neuf 
trophées au Festival Quanta. 


f) La troupe de théâtre Les Tréteaux de Paris, de 
Toronto, a été fondée en 1953, selon la directrice Jeanne 
Bryan, en vue de présenter aux auditoires francophones ou as- 
pirant à la francophonie les ptèces du répertoire français 
moderne. La troupe monte un spectacle par année au Hart Hou- 
se de l'Université de Toronto, avec des comédiens qui, pour 
la plupart, sont des immigrés européens. 
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Cette troupe a recu, en 1968, une subvention du 
service d'Echanges culturels pour retenir les services d'un 
metteur en scène de Montréal pour leur spectacle du prin- 
temps. 


g) Enfin, la toute dernière des troupes, Le Petit 
Bonheur, doit son nom au titre de son premier spectacle. 
La troupe est issue d'un projet du Centenaire de la Fédé- 
ration des femmes canadiennes-françaises. Maintenant in- 
dépendante, elle espère ne monter que des pièces canadien- 
nes-françaises qu'elle jouera à Toronto et à Oshawa. 


Bien entendu, il y a à Ottawa une autre troupe, Le 
Théatre du Capricorne, la troupe française du Centre natio- 
nal des arts, mais nous ne l'avons pas inclue dans la pré- 
sente liste des troupes françaises en Ontario parce que, 
d'une part, elle n'a pas encore donné de représentation pu- 
blique et, d'autre part, elle a fait le sujet d'une section 
du chapitre précédent. 


Pour que notre aperçu de la situation du théâtre 
français en Ontario soit complet, il nous faut mentionner 
deux autres groupes: Les Compagnons de Hull et Le Théätre 
populaire de Pointe-Gatineau. Comme nous l'avons déjà €ex- 
pliqué, la vie artistique de la région de la capitale natio- 
nale forme un tout et les comédiens ou les spectateurs de ces 
deux troupes sont recrutés aussi bien en Ontario qu'au Québec. 


Les pro- Les problèmes que doivent affronter les troupes de 
blèmes du théâtre de langue française en Ontario sont multiples: man- 
théâtre que de fonds, de comédiens, d'hommes de théâtre, de locaux 
françats et de publics. Nous espérons que plusieurs des recommanda- 
en tions que nous avons déjà proposées dans le chapitre précé- 
Ontario dent (tournée de troupes du Québec et des pays francophones 


en Ontario, initiation au théâtre dès l'école élémentaire, 
cours spécialisés en théâtre dans les deux universités bi- 
lingues, troupes de théâtre d'amateurs dans les écoles secon- 
daires, rôle de la troupe du Centre national des arts, possi- 
bilité plus générale d'obtenir des subventions, etc.) appor- 
teront, en partie du moins, des solutions à ces problèmes. 


Mais il nous faut trouver des moyens immédiats, croy- 
ons-nous, pour permettre aux troupes déjà existantes de s'a- 
méliorer. Or l'un des problèmes qui freine constamment l'é- 
lan des troupes franco-ontariennes, c'est le manque de met- 
teurs en scène, de techniciens et de comédiens de qualité. 

I1 est révolu, en Ontario français, le temps où l'on applau- 
dissait la "bonne volonté" des interprètes de toutes les !"sé- 
ances". Les troupes de théàtre, qui acceptent de plus en plus 
leurs responsabilités face au public, cherchent maintenant des 
moyens pour présenter à leur auditoire le meilleur des spectacles. 
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Le service d'Echanges culturels du ministère de 

l'Education a déjà commencé un important travail en ce sens 

= La # d Q Q # 
en permettant à plusieurs troupes de bénéficier de la pré- 
sence et des conseils d'hommes de théâtre du Québec. Nous 
lui demandons de continuer cette forme d'échanges et de per- 
mettre à toutes ces troupes franco-ontariennes d'en jouir. 
Suite à quoi, nous recommandons 


Que le service d'Echanges culturels subvention- 
ne la venue d'hommes de théâtre professionnels fran- 
cophones pour les troupes franco-ontartennes qui en 
réclament les services. 


Le travail amorcé par ces experts en théâtre au sein 
des différentes troupes devra se poursuivre après le départ 
de ceux-ci afin de bénéficier à tous les Franco-Ontariens. 
C'est pourquoi les deux universités bilingues doivent mettre 
sur pied des colloques et des ateliers de théâtre pour don- 
ner la meilleure formation possible aux artistes d'expression 
française. C'est pourquoi nous recommandons 


Que Les départements des beaux-arts de Ll'Univer- 
sité d'Ottawa et de l'université Laurenttenne orga- 
nisent, au cours de l'été, des "cliniques" et des 
ateliers de théâtre, afin de permettre à ceux qui ne 
sont pas en mesure de poursuivre des études pous- 
sées en théâtre de prendre quand même contact avec 
cet art. 


Finalement, nous formulons une autre recommandation 
qui vise un double but: premièrement, donner la chance aux 
habitants des localités qui ne reçoivent habituellement pas 
les troupes en tournée, d'assister à une représentation théâ- 
trale et, deuxièmement, de permettre aux troupes franco-on- 
tariennes qui ont atteint un haut niveau de qualité de se 
faire valoir. Aussi nous recommandons 


Que Le Conseil des arts de l'Ontario subven- 
tionne une troupe franco-ontartenne de qualité en 
vue de tournées annuelles des petits centres fran- 
cophones de la province; et 


Que ces tournées sotent organtsées avec la col- 
lLaboration d'assoctations locales et régionales. 


Nous croyons que ces recommandations, ajoutées à cel- 
les qui portent sur l'ensemble de la vie des arts (Chapitre 
IV), feront du théâtre l'art le plus vivant en Ontario fran- 
Cais « 
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Si les Franco-Ontariens montrent, en général, si 
peu d'intérêt pour la musique, la raïson principale en est 
que la très grande majorité d'entre eux n'y furent jamais 
initiés à l'école, ou encore que la formation reçue fut dé- 
risoire. Le nombre et l'ampleur des recommandations que 
2 . 2H s 1 = 

nous avons formulées dans les chapitres précédents à l'égard 
de la formation musicale dans les institutions d'enseigne- 
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ment, detL'écolerélémentaire à l'université; expliquent clai- 
rement cette indigence chez la population de langue française. 
Ceci dit, l'on comprend que les musiciens franco-ontariens 
soient si rares, autant les chanteurs que les instrumentis- 


Les: 
Un Par contre, les chorales foisonnent, surtout dans 
foison- les écoles élémentaires et les paroisses franco-ontarien- 
nement de nes. Deux chorales françaises d'Ottawa retiennent l'atten- 
chorales tion. Les Poètes de la chanson, grcupe d'une vingtaine de 


chanteurs fondé il y a plus de quinze ans et dirigé par Mar- 

cel Nolet, s'est acquis une réputation enviable par son riche 
répertoire folklorique, non seulement dans la capitale fédé- 

ralétmaistaussisdanssplusieurs villes de l'Ontario et des au- 
tres provinces du pays. Le Choeur Lamoureux, qui réunit une 

trentaine de chanteurs sous la direction de Joseph Riel, est 

lui aussi avantageusement connu du public outaouais. 


Eléments de prestige, les nombreuses chorales des 
écoles élémentaires et secondaires franco-ontariennes, ré- 
pétons-le, semblent avant tout destinées à participer aux 
festivals de musique locaux et régionaux, organisés par les 
clubs Kiwanis ou encore des organisations indépendantes. Ain- 
si, la plupart de ces chorales sont en lice dans les festi- 
vals d'Ottawa, Cornwall, Sudbury, North Bay, New Liskeard; 
et bon nombre d'entre elles y font bonne figure. IL est à 
se demander, cependant, à l'instar de plusieurs autorités en 
musique, s'il est plus profitable d'astreindre l'élève à maî- 
triser quelques chants que de favoriser chez lui l'éclosion 
d'un goût authentique pour la musique. 


Hors de l'école, peu d'élèves franco-ontariens ont 
l'occasion de suivre des cours de musique, car les profes- 
seurs francophones sont rares. Seuls le Centre des jeunes 
et de la culture française de Sudbury, avec son "camp de mu- 
sique" annuel, et le Studio des jeunes, d'Eastview, offrent 
des cours d'initiation à la musique à prix modiques. Signa- 
lons, d'autre part, que les Commissions scolaires des écoles 
secondaires publiques n'offrent aucun cours de musique en 
français à l'intention des adultes francophones. Cependant, 
le Conservatoire de musique de Hull, dont les cours sont gra- 
tuits, accueille une vingtaine de jeunes Franco-Ontariens 
d'Ottawa. 
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Particei- La participation de la population franco-ontarien- 
pation ne aux diverses activités musicales demeure très faible 

très dans l'ensemble, même dans les grandes villes comme Ottawa 
restrein- et Toronto, qui abritent des sociétés de concerts, des or- 
te chestres symphoniques, des chorales, des compagnies d'opé- 


ra, etc., et qui accueillent chaque année les plus grands 
noms de la musique en tournée canadienne. Rappelons, par 
exemple, que les Canadiens français de la région de la ca- 
pitale nationale, y compris un bon nombre de Québécois, ne 
constituent que 25 pour cent des abonnés des Concerts Trem- 
blay et 20 pour cent de ceux de la Société Pro Musica, d'Ot- 
tawa. Les concerts des orchestres symphoniques de Sudbury, 
Windsor, St. Catharines, pour ne mentionner que ces villes, 
n'attirent qu'une poignée de Franco-Ontariens, pourtant fort 
nombreux dans ces régions. 


Les concerts et récitals offerts gratuitement au pu- 
blic par l'Université d'Ottawa et l'université Laurentienne, 
de Sudbury, n'ont guère obtenu plus de succès auprès d'eux. 


D'ailleurs, l'on compte très peu de Franco-Ontariens 
au sein des conseils d'administration des sociétés de concerts, 
des orchestres et autres organisations vouées à la musique. 


Force nous est de constater, enfin, que les Franco- 
Ontariens ne fréquentent que les activités musicales organi- 
sées par des francophones à l'intention des francophones. 
C'est pourquoi ils sont toujours nombreux aux quatre corcerts 
que présentent annuellement les Jeunesses musicales, qui comp- 
tent cinq cercles en Ontario, soit à Ottawa, Cornwall, Sudbu- 
ry, Hearst et Haileybury. Les cercles de Timmins et de Stur- 
geon Falls se sont malheureusement éteints. Initiative en- 
courägeante, toutefois, le service d'Echanges culturels de 
l'Ontario accordait aux Jeunesses musicales du Canada, en mai 
1968, une subvention au montant de $5,000, laquelle visait, 
premièrement, à assurer le maintien et l'expansion des cercles 
JMC en Ontario et, deuxièmemenrt, à offrir des bourses aux jeu- 
nes Ontariens désireux de parfaire leurs études musicales au 
"camp" JMC du Mont Crford, au Québec. 


Les Jeunesses musicales incarnent le meilleur royen, 
croyons-nous, de susciter l'intérêt pour la musique chez les 
Franco-Ontariens. Cependart, cette organisation demeure en- 
core inconnue dans les régions du Sud et du Sud-Ouest. Aussi 
faudra-t-il que les associations franco-ontariennes de ces 
régions et le gouvernement provincial entrent dans le jeu pour 
les y établir. C'est pourquoi nous recommandons 


Les 


boîtes à 


chansons 
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Que Le service d'Fchanges culturels subven- 
tionne les Jeunesses musicales du Canada en vue 
de mettre sur pied un réseau provincial de cer- 
cles JMC à l'intention des Franco-Ontartens. 


Mais c'est sur la jeunesse franco-ontarienne que 
nous fonécns avant tout nos espoirs. Encore faut-il que 
celle-ci apprenne à connaître la musique, ses créateurs et 
ses interprètes. Aussi recommandons-nous 


Que Les artistes JMC invités dans une loca- 
1ité visitent les maisons d'enseignement, de fa- 
çon à établir des contacts directs avec les di- 
vers groupes de jeunesse. 


Nous comptons, enfin, que le service d'Echanges cul- 
turels de l'Ontario, selon le voeu que nous exprimions plus 
haut à l'égard des tournées d'ertistes et de spectacles, fa- 
vorise la venue dans les centres franco-cntariens d'ensem- 
bles musicaux, de chanteurs et d'instrumentistes. Des ef- 
forts particuliers devraient être également tentés à l'en- 
drcit de l'opéra et du ballet, qui sont ignorés par la très 
grande majorité des Franco-Ontarienes. 


IV.- LE CHANT POPULAIRE 


Au Canada français, le chant populaire, si l'on n'en 
retient que les éléments d'une réelle valeur culturelle et 
artistique, correspond de nos jours au phénomène des chanson- 
niers (auteurs- -compositeurs- interprètes), né au Québec au 
cours de la dernière décennie. Ces chansonniers ; dont plu- 
sieurs connaissent aujourd'hui une réputation internationale, 
représentent l'une des manifestations capitales du renouveau 
culturel français au Canada. Par l'incontestable originalité 
de son inspiration, par sa qualité littéraire et musicale, 
par la personnalité authentique et puissante de ses princi- 
paux créateurs, l'oeuvre des chansonniers a grandement enri- 
chi le patrimoine culturel du Québec et du Canada tout entier 


Bien que bon nombre de Franco-Ontariens d'Ottawa con- 
naissaient déjà les principaux chansonr es pour les avcir 
entendus à Hull, ce n'est vraiment qu'en 1963 que ceux- -ci fi- 
rent leur apparition dans la capitale, et ce grâce à l'ini- 
tiative du Bistro-150, boîte à chansons des jeunes Frarco-On- 
tariens. Ouvrons une parenthèse et disons tout de suite que 
l'organisation des Bistros compte aujourd'hui quatre succur- 
sales, dont deux à Ottawa, une à Orléans et une autre à Rock- 
land, où des centaines de jeunes viennent chaque semaine en- 
tendre un chansonnier et danser à la musique de disques fran- 
çais. 
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A compter de cette date, les boîtes à chansons pous- 
sèrent comre des champignens dans la régicn. Du côté québé- 
cois, il y eut Le Mazct, le Biniou à Josée et le Pet du Dia- 
ble, à Hull, ainsi que le Pic-à-bois, à Gatineau. Aujour- 
d'hui, ces boîtes à chanson ont disparu ou ne présentent plus 
de spectacles de chansonniers. L'on ne trouve plus, de ce 
côté de l'Outacuais, que La Palombière, boîte à chanson d'été 
mise sur pied par la Commission des loisirs de Hull, et Le 
Quai, un café étudiant ouvert les fins de semaine et qui pré- 
sente de jeunes artistes locaux. 


Duxcêté.ontariens''LesHibous'cafésétudiant. oùlfurent 
jadis invités les principaux chansonniers québécois, ne pré- 
sente plus aujourd'hui que des artistes canadiens-anglais et 
américains. Un autre café étudiant a vu le jour l'an dernier 
sur le campus de l'Université d'Ottawa; il s'agit du Waste- 
land, cù l'on peut entendre de jeunes chansonriers de la ré- 
gion. 


Mais c'est le Club des charsonriers, fondé en 1964 par 
un groupe d'étudiants de l'Université d'Ottawa, qui a le mieux 
réussi en ce dcmaine. A ses débuts, il ne présentait au public 
outeoueis qe des chansonniers, et toujours à la Salle acacé- 
mique de l'Université. Aujcurd'hui, le Club des chansonniers 
présente, dans les meilleures salles de la capitale, non seu- 
lement les plus grands noms de la chanson québécoise et fran- 
çcaise, mais de grendes troupes de renommée interrationale 


comme lesmBallets\efricains lliTransforméMeniscciété a but lu 
cratif et devenu prospère, le Club des chansonniers compte 
diversifier le programme ce ses prochaines saisons. Si les 


chansonniers y occrperont moins de place, c'est que la direc- 
tion, qui songe à chenger le nom de cette société, estime qu'il 
sont en perte de vitesse". Une autre scciété, englophone 
cettetfeis,s lebïreblerGlef,talfaltsverinel "an derniencOtta- 
wa deux grande artistes québécois. Toutefois, les spectacles, 
annoncés à gran renfort de publicité, n'ont pas cbhtenu le 
succès prévu par la direction, qui craint de répéter l'entre- 
prise. 


Comment expliquer l'extinction des bcîtes à char:sons 
dars la région? C'est que les chansonniers exigent des ca- 
chets de plus en plus élevés et réclament pour leurs specta- 
cles une scène et un matériel technique que re peuvent leur 
offrir la plupart des boîtes à chansons. Désormais, ce sont 
surtout les sociétés de concerts qui mettent à l'affiche les 
vedettes de la chanscn française. celles du Québec comme de 
l'étranger, dont le public s'accrcît sans cesse. kRetenons, 
toutefois, que les boîtes à chansons de la région, notamment 
Le Bistro a'Ottawe, qui poursuit cette vocation, ont lancé 
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une foule de talents locaux. Mentionnore le nom de Monique 
Brunet, originaire de Rockland, qui remportait en 1967 le 
prix du Concours international de la chanson, à Spa, en Bel- 
gique. La relève, de ce côté, est assurée avec succès de- 
puis deux ans par le Festival d'été de Radio-Canada, dont 
les nombreux spectacles, offerts gratuitement, attirent des 
foules à Camp Fortune, non loin de Hull. De plus, la sta- 
tion de télévision CBOFT, de la société d'Etat, à Ottawa, 
présente chaque année depuis trois ans une émission mensuel- 
le du genre boîte à chanson d'une durée d'une demi-heure, à 
laquelle le public participe gratuitement. La levée du ri- 
deau, lors de ces spectacles, est toujours assurée par un 
chansonnier de la région. A Hull, le Centre culturel Hen- 
ry-Desjardins a organisé,en novembre dernier, un Festival 

de la chanson québécoise réunissant quatorze chansonniers. 


L'intérêt pour les chansonniers, toujours croissant 
chez les jeunes Franco-Ontariens de l'Est, se manifeste de 
plus en plus chez ceux des autres régions de la province, où 
le phénomène est encore récent. Des organismes de jeunes 
comme La Slague, de Sudbury, les Compagnons des francs loi- 
sirs, de North Bay, La Lanterne, de Timmins, et des groupes 
d'étudiants de Hearst, Haileybury et Sturgeon Falls, agis- 
sent comme imprésario des chansonniers en tournée, le plus 
souvent grâce à des subventions gouvernementales. Si cet 
éveil paraît plus marqué dans le Grand Nord et le Moyen Nord, 
c'est que les jeunes Franco-Ontariens de ces deux régions 
connaissent déjà les chansonniers par la radio et surtout la 
télévision de langue française, alors qu'on ne trouve qu'une 
station de radio de langue française, à Toronto, pour desser- 
vir les Franco-Ontariens des régions du Sud et du Sud-Ouest. 


Comme on le voit, les jeunes forment le gros de l'au- 
ditoire des chansonniers et sont aussi les plus aptes à orga- 
niser leurs spectacles. Cependant, il leur en coûte souvent 
trop cher pour produire un seul spectacle de chansonnier; seu- 
le une tournée peut être rentable. Or, une cinquantaine de 
mouvements de jeunesse franco-ontariens se sont regroupés en 
association provinciale, en mai 1967, afin d'entreprendre un 
programme de développement culturel à l'intenticn de leurs 
membres. Aussi nous recommandons 


Que L'Assemblée provinciale des mouvements de 
jeunes de l'Ontario français organise des tournées 
de chansonniers dans toutes les régions de la pro- 
vince, avec l'aide financière du service d'Echan- 
ges culturels de l'Ontario et l'aide technique du 
ministère des Affaires culturelles du Québec. 


I1 est permis d'espérer, enfin, que l'apparition de 
boîtes à chansons françaises un peu partout à travers la 
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province favorisera, comme ce fut le cas dans la région 
Ottawa-Hull, l'avènement d'authentiques chansonniers fran- 
co-ontariens. Ceux-ci ne pourront faire carrière, bien en- 
tendu, que s'ils ont la chance de se produire en public. 
C'est pourquoi nous recommandons 


Que Le lever du rideau, lors de ces tournées, 
soit assuré par un Jeune chansonnter franco-on- 
tarten. 


V.- LES ARTS PLASTIQUES 


Pour mot, écrivait le frère Jérôme Paradis, L'âme 
d'un peuple, ce sort ses artistes(6). Si cela est vrai, 
les Canadiens sont particulièrement riches puisque nos pein- 
tres et nos sculpteurs ont acquis, au cours des années, une 
réputation enviable dans tous les pays du monde. 


Pourtant, rares sont les artistes franco-ontariens. 
I1 y a bien quelques peintres, sculpteurs ou céramistes dans 
la région de la capitale nationale, tant du côté ontarien 
que québécois. -des noms comme Masson, Laliberté, Ayotte, 
Pépin, Larivière, Saint-Denis, Debaïin.- qui font un travail 
sérieux et de qualité; mais leur recherche est strictement 
personnelle. 


Pourquoi les Franco-Ontariens sont-ils absents du 
monde des arts plastiques? On peut avancer plusieurs rai- 
sons. D'abord, en Ontario comme partout dans le monde, la 
production artistique prend naissance dans les grandes vil- 
les. Or, les Canadiens français sont relativement peu nom- 
breux à Toronto. centre de la production artistique de la 
province; de plus, les artistes francophones se sentent da- 
vantage attirés vers l'autre centre canadien de production 
artistique, qui est Montréal. 


On trouve une autre raison au manque d'artistes fran- 
co-ontariens dans le fait que les cours de dessin, dans les 
écoles élémentaires de langue française, se limitent trop 
souvent à une heure par semaine, le vendredi après-midi, 
lorsque les enfants ne sont plus tenables, comme nous le con- 
fiaitrunéanstttutn lee. Enfin, fsonsmqu'i binfést.pasaloïisi- 
ble au jeune Franco-Ontarien qui désire se perfectionner dans 
l'un ou l'autre des arts plastiques de suivre un cours solide 
en français dans sa province. Il doit,s'il ne veut pas 


(6) Jérôme Paradis, Mémoire à la Commission d'enque- 
te sur l'enseignement des arts au Québec, Montréal, 1967, p. 3. 
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étudier en anglais, s'inscrire aux écoles des beaux-arts 
du Québec(7). 


Le problème des arts plastiques en Ontario français 
est donc, d'abord et avant tout, un problème de formation. 
C'est pourquoi nous croyons que les maisons d'enseignements 
ont la solution en main et que, par conséquent, les recom- 
mandations contenues dans le chapitre précédent devraient 
élargir l'horizon des jeunes Franco-Ontariens. 


Si les Canadiens français de l'Ontario sont mal 
préparés à devenir des artistes, ils pourraient fort bien, 
par contre, jouer un rôle de spectateurs. D'après le plus 
récent rapport du Conseil des arts de l'Ontario(8), il exis- 
te dans la province douze galeries d'art publiques, quatre 
galeries universitaires et huit galeries reliées à des bi- 
bliothèques. Mais aucune de ces vingt-quatre galeries n'of- 
fre un accueil bilingue: guides, catalogues ou, tout sim- 
plement, notes au bas de tableaux. Tout est anglais sauf, 
bien entendu, dans le cas d'une exposition préparée par un 
organisme extérieur qui respecte les deux langues officiel- 
les du pays. 


Un conservateur d'une importante galerie du sud de 
la province nous a fait remarquer que les Canadiens français 
n'ont jamais démontré d'intérêt pour les activités de son 
institution. Doit-il s'en étonner alors que sa galerie af- 
fiche un caractère résolument unilingue? Les institutions 
publiques, en milieu bilingue, doivent dorénavant faire un 
effort non seulement pour adopter une politique de bilin- 
guisme, mais également pour atteindre ce public franco-onta- 
rien qu'elles ont si longtemps ignoré. Nous recommandons 
donc 


Que-les galeries d'art de l'Ontario fassent des 
efforts particuliers pour attirer chez elles la po- 
pulation francophone 


a) par des programmes (conférences, cours, films, 
ete.) conçus en français à l'intention des Fran- 
co-Ontariens, Là où leur nombre justifie pareil- 
Les initiatives; 


(7) Depuis quelques années, les élèves franco-on- 
tariens ne sont plus admis aux écoles des beaux-arts du 
Québec, à cause d'un manque d'espace. 


(8)"Province'of Ontario Council for the Arts, 4th 
Report 1967-1968, Toronto, pages non numérotées. 
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b) en faisant connaître ces programmes à la po- 
pulation francophone par l'entremise des as- 
soctations franco-ontartennes et au moyen 
d'une publicité bilingue; et 


c) en embauchant des guides d'expression fran- 
çgatse pour desservir le publie franco-onta- 
rten. 


Si les administrateurs des galeries d'art veulent 
se faire une idée de la façon dont on peut mettre sur pied 
une galerie bilingue, ils n'ont qu'à se rendre à la Galerie 
nationale, à Ottawa, qui depuis quelques années a fait des 
progrès énormes en ce sens. Ainsi la Galerie nationale of- 
fre maintenant des publications bilingues, des guides de lan- 
gue française, des films français pour les jeunes. Depuis 
1963, l'Association de la Galerie nationale compte une sec- 
tion française qui a lancé plusieurs programmes dynamiques, 
dont deux séries de conférences, en 1968-1969, sur l'art 
byzantin et sur la peinture au XIXe et au XXe siècles. 


De toutes les galeries d'art, c'est l'Ontario Art 
Gallery qui. dans le plus bref délai possible, devra dé- 
ployer les plus grands efforts en vue d'un bilinguisme in- 
tégral. Depuis la disparition de l'Art Institute of Ontario 
-un organisme dont le but premier était de mettre sur pied 
des expositions d'oeuvres d'art et de reproductions-, c'est 
l'Ontario Art Gallery qui a reçu du gouvernement ontarien la 
mission de faire connaître les arts plastiques en Ontario. 
L'Ontario Art Gallery doit tenir compte de la population de 
langue française en choisissant les villes à visiter et les 
locaux qui accueilleront les expositions. En conséquence, 
nous recommandons 


Que l'Ontario Art Gallery embauche un per- 
sonnel compétent de langue française, qui accom- 
pagnera les expositions et autres mantfestations 
itinérantes dans tous les centres canaditens-fran- 
çais de la provinee; 


Que toute la documentation relative à ces 
expositions soit bilingue; et 


Que ces expositions et autres mantfesta- 
tions atent lieu autant que possible, dans des 
locaux que fréquentent les Canadiens français. 


Trots 
groupes 
d'arti- 
sans 


195 


VI.- L'ARTISANAT 


Depuis longtemps, l'artisanat a trouvé sa place dans 
la vie de la famille canadienne-française, surtout si cette 
famille vit dans un milieu rural. Même si la fin première 
des travaux d'artisanat dans nos familles est avant tout uti- 
litaire, à savoir confectionner des objets d'usage pratique, 
il n'en demeure pas moins que l'artisanat est une forme d'art. 
D'ailleurs, la musique ou les arts plastiques ne sont-ils pas, 
à leur manière également, des arts utilitaires? 


En Ontario, présentement, plus de 2,000 Canadiennes 
françaises sont membres d'une association d'artisanat. Nous 
pouvons les classer dans trois groupes principaux: 


a) L'Union catholique des fermières (UCF), créée en 
1937, compte maintenant 1,675 membres. Ces cercles de fer- 
mières sont répartis dans quarante-six paroisses rurales des 
comtés de Prescott, Russell, Glengarry, Stormont et des dis- 
tricts de Sudbury, Nipissing, Timiskaming et Cochrane. 


b) Les cercles Jeanne LeBer ont été fondés en 1943. 
Les quelques 350 membres forment présentement onze cercles, 
tous dans la région d'Ottawa. 


c) Sept cercles d'artisanat d'une trentaine de mem- 
bres chacun sont indépendants. On les trouve à Hawkesbury, 
Rockland, Rockland-Est, Ottawa, Port Colborne, Welland et 
Hamilton. 


Notons, en passant, que les membres de ces cercles 
sont exclusivement des femmes et qu'il n'y a aucune associa- 
tion pour les artisans masculins. 


Ces organismes ont tous un but commun: promouvoir 
l'artisanat dans les familles canadiennes-françaises. Mais 
les dirigeants ne se font aucune illusion sur l'état actuel 
de l'artisanat chez les Franco-Ontariennes; ils admettent 
que les efforts de leurs membres se sont portés sur la fa- 
brication d'objets nécessaires, et que l'aspect artistique 
(et commercial) de l'artisanat demeure ignoré. Estelle Hu- 
neault, la présidente de l'UCF et l'un des chefs de file 
dans. le domaine de l'artisanat au Canada, nous a même avoué: 
Après trente ans d'existence, nos assoctations n'ont pas réus- 
st à former un seul mattre-artisan. 


S'ils regardent la situation d'un oeil réaliste, ces 
dirigeants n'en demeurent pas moins convaincus que d'immenses 
progrès ont été accomplis. A preuve, les travaux des Franco- 
Ontariens ont retenu l'attention à l'Exposition du Canada 
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central, à la Foire d'hiver d'Ottawa, au Sportsmen Show de 
Toronto et au Salon national de l'agriculture, à Montréal. 


Les artisans ont réussi à améliorer la qualité de 
leur travail à la suite des cours offerts en français, grâ- 
ce aux subventions du service Jeunesse et Loisirs du minis- 
tère de l'Education de l'Ontario. Par exemple, quelque soi- 
xante-quinze cours d'artisanat ont été donnés, en 1967-1968, 
aux adultes franco-ontariens. 


Mais cela n'est qu'un début et il reste beaucoup à 
faire avant d'en arriver à une production de qualité. C'est 
pourquoi nous recommandons 


Que Le service Jeunesse et Loisirs rettenne Les 
services d'un spéctaliste et d'un personnel qualifié 
de langue française, non seulement pour enseigner Les 
techniques de l'artisanat, mais aussi pour susciter 
et initier la création originale. 


I1 est très difficile de trouver des personnes compé- 
tentes de langue française, en Ontario, pour aider les arti- 
sans franco-ontariens à se perfectionner. Six personnes de 
langue française ont terminé, en 1968, la série de cours du 
ministère de l'Education pour la formation de chefs et de pro- 
fesseurs d'artisanat; mais elles ne pourront jamais suffire à 
la tâche et l'on devra chercher ailleurs l'aide de profession- 
nels francophones. Aussi nous recommandons 


Que Le service d'Echanges culturels subvention- 
ne la venue, du Québec et des pays francophones, de 
professionnels de l'artisanat pour les artisans fran- 
co-ontaritens qui en réclament les services. 


Longtemps considérées comme une section ontarienne des 
cercles de fermières et d'économie domestique du Québec, les 
associations franco-ontariennes d'artisanat ont reçu, pendant 
plusieurs années, l'aide des économistes-ménagères du minis- 
tère de l'Agriculture du Québec. Mais le Québec a mis fin il 
y a quinze ans à ce service bénévole, se contentant maintenant 
de faire parvenir aux membres des diverses associations les 
publications et revues de cette province. Pour sa part, la 
section d'économie domestique du ministère de l'Agriculture de 
l'Ontario, qui offre des cours d'artisanat en anglais, ignore 
tout simplement le fait français. En conséquence, nous recom- 
mandons 


Que Les cours d'artisanat offerts par la section 
d'économie domestique du ministère de l'Agriculture 
de l'Ontario sotent donnés en français dans les cen- 
tres ruraux franco-ontartens. 
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Dans un autre ordre d'idée, il existe une associa- 
tion en Ontario pour tous les artisans de la province, l'On- 
tario Crafts Foundation. Lors de la conférence provinciale 
qui a mené à la formation de cet organisme -conférence con- 
voquée par le Conseil des arts de l'Ontario-, il a été pro- 
posé que l'Ontario Crafts Foundation tienne compte du fait 
français. Puisque cette suggestion semble être passée ina- 
perçue, nous recommandons 


Que l'Ontario Crafts Foundation soit tenue d'of- 
frir ses services en français, afin que les artisans 
franco-ontariens puissent en profiter pleinement. 


VII.- LE CINEMA 


De toutes les formes d'art qui touchent les gens, le 
cinéma -l'art par excellence du XXe sièêcle- est sûrement le 
plus universellement répandu. En Ontario, par exemple, non 
seulement trouvons-nous des salles de cinéma dans toutes les 
villes et dans la majorité des villages, mais de plus toutes 
les stations de télévision présentent chaque semaine un nom- 
bre surprenant de longs métrages. 


La place du "septième art" dans la vie des hommes d'au- 
jourd'hui est inestimable, comme l'explique le professeur J. M. 
L. Peters dans une étude sur le cinéma commandée par l'UNESCO. 


Le cinéma et la télévision, les plus puissants 
de nos moyens de diffusion de la pensée et les plus 
populaires de nos passe-temps, usurpent peu à peu 
La place qu'occupatent naguère les écrits et La pa- 
rote(9). 


Dans ce contexte, le cinéma a donc une double person- 
nalité. C'est d'abord un art, au même titre que l'architec- 
ture et la danse; mais c'est également une forme d'expression 
si puissante, toujours d'après Peters,que les norveaux manuels 
d'anglais aux Etats-Unis ont presque tous un chapitre consa- 
cré au cinéma(10). 


Face à ces deux aspects du cinéma, l'animation dans 
le domaine de la cinématographie, en Ontario français, doit 
se faire sur deux plans: l'éducation cinématographique et 
1<bproectionnde filme francais. 


(9) J.M.L. Peters, L'éducation cinématographique, Pa- 
Hi UNESCOS -19361,"p. 10: 
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Les spectateurs qui cherchent -et trouvent- dans le 
cinéma un plaisir purement cinématographique sont très peu 
nombreux(11). Pour la grande majorité des gens, le cinéma 
n'est qu'un opium, selon l'expression d'Henri Agel(12),qui 
permet de s'abandonner à une existence d'emprunt en marge 
de la vie quotidienne. 


Pour que le cinéma devienne, aux yeux du public 
franco-ontarien, plus qu'une simple distraction, il faut 
éveiller, cultiver et former le sens critique des specta- 
teurs. C'est pourquoi nous avons recommandé, au chapitre 

2 D] t 2 e e e e # # LS t 2 
précédent, que l'initiation au cinéma débute” dèésnl"école 
élémentaire. 


Mais l'éducation cinématographique n'est qu'une par- 
tie de la réponse au véritable problème, à savoir les deux 
vocations du cinéma. Puisque le cinéma est aussi, nous l'a- 
vons démontré, un puissant moyen de communication, il nous 
faut -c'est essentiel- permettre aux Franco-Ontariens de 
voir le plus souvent possible des films de langue française. 

Deux moyens s'offrent à nous pour atteindre ce but: 
les salles commerciales de cinéma et les ciné-clubs. 


Or, il nous semble impossible que les salles de ci- 
némas relèvent le défi dans les conditions présentes parce 
que, entre autres choses, il n'y a aucune compagnie de dis- 
tribution de films français en Ontario. Il y a bien quel- 
ques efforts louables (tel un cinéma de Hearst, qui présente 
deux films français par semaine) mais, en général, la quali- 
té des films laisse grandement à désirer. Certaines salles 
de cinéma d'art et d'essai anglais projettent à l'occasion 
des films français de qualité avec sous-titres anglais (com- 
me le cinéma Little Elgin, à Ottawa), mais ce sont des faits 
isolés sur lesquels on re peut baser une politique culturel- 
le sérieuse. 


(11) Le bulletin numéro 5 de l'Institut des hautes étu- 
des cinématographiques (IDHEC) a dévoilé, après une enquête 
scientifique, que même en France, terre natale du cinéma, 5 
pour cent des spectateurs cherchent un plaisir cinématogra- 
phique dans un film et 70 pour cent, une évasion ou une dé- 
tente. 


(12) Henri Agel, Le cinéma, Tournai-Paris, Casterman, 
1963, p. 10. 
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Les ciné- Reste donc les ciné-clubs, formule la plus adéquate, 
clubs à notre avis, pour présenter au public franco-ontarien des 
films qui, tout en étant de langue française, sont de haute 
qualité. Déjà, en Ontario, certains ciné-clubs se sont ac- 
quis une réputation et une clientèle enviables: le Toronto 
Frenchacine- Club 2nstitut du film d'Ottawa. 1'Ottawa Film 
Society, les ciné-clubs des deux universités bilingues et 
ceux des écoles seconcaires du Grand Nord. Certaines assccia- 
tions, comme L'ARTF dans le sud de l'Ontario, espèrent en fon- 
HÉrRUEUCresS PAT arlleurs falrestDossiblél d'obtenir des 
films en langue française de la cinémathèque de l'ambassa- 
deREnancé erpde 110f ice national quifilm lToustles cine- 
clubs déjà existants devraient s'unir et tenter de susci- 
ter l'organisation de nouveaux ciné-clubs dans les centres 
où il n'y en existe pas. C'est pourquoi nous recommandons 


Que L'on établisse une chaîne de ciné-celubs 
français à travers l'Ontario avec La collabora- 
tion de la France et du Québec. 


Nous croyons également nécessaire d'organiser des 
“semaines du cinéma français", comme il y en a eu à Sudbury 
et à Toronto, dans tous les centres francophones d'importan- 
ce. Ces événements, grâce à la publicité qui les entoure, 
rejoignent un grand nombre de Franco-Ontariens tout en per- 
mettant à l'ensemble de la population de suivre l'évolution 
du cinéma dans tous les pays de langve frarçaise. Aussi nous 
recommandons 


Que Le service d'Echanges culturels organise 
des "semaines du cinéma français" dans les centres 
francophones de l'Ontario. 


Enfin, la population sera plus éveillée aux problèmes 
du cinéma si elle rencontre des cinéastes de langue française 
et discute avec eux des différents aspects du "septième art". 
Conséquemment, nous recommandons 


Que, lors des "semaines du cinéma français, 
des cinéastes de langue française sotent invités 
à présenter leurs oeuvres et à prendre aïinst con- 
tact avec la population franco-ontartenne. 
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LE. ROLE DES TECHNIQUES DE DIFFUSION 
DE LA CULTURE DE MASSE 


D'aucuns se demardent encore si l'on doit considérer 
les techniques de diffusion ("mass media") comme instruments 
de culture, et non seulement d'information et de divertisse- 
ment. D'autre part, pourquoi les inclure dans les PhÉPECUs 
pations de cette enquête, qui a pour objet "la participation 
des Franco-Ontariens à la vie culturelle et artistiquende 
l'Ontario"? Pourtant, le Comité a jugé essentiel de se pen- 
cher sur le rôle des techniques de diffusion, d'abord comme 
reflets de la vie et de la "personnalité" française en Onta- 
rico, ensuite comme véhicules de la culture française. Aussi 
a-t-il cru ben de leur consacrer tout un chapitre. 


Disons tout de suite qu ‘une étude approfcndie d'un 
sujet si vaste aurait nécessité un temps, des moyens techni- 
ques et financiers dont ne jouissait pas le Comité. Si nous 
avons fait l'étude des cotes d'écoute de la radio et de la 
télévision, de même que du tirage du seul quotidien ontarien 
de langue française (Le Droit), nous n'avons pu aborder, tou- 
tefois, tous les périodiques (ceux de l'Ontario, du Québec et 
de l'étranger), vu leur nombre, la complexité de leur systè- 
me de diffusion et le peu de temps dont nous disposions. C'est 
pourquoi nos recherches se sont effectuées en extension plutôt 
quien profendeur. 


Cependant, des multiples témoignages recueillis par 
les enquêteurs chez les francophones de tcutes les régions de 
la prcvince ressortent des constatations d'ordre général et 
d'autres particulières aux Franco- Ontariens. 


Si l'éducation formelle tient enccre le prerier rôle 
dansnl'acquisition.d/une culture «l'on peut affirmer que les 
techniques de diffusion, et.surtout la télévisicn, suivent de 
très près. Véhicules de culture, les journaux et revues, la 
radio et la télévision surtout constituent pour le citoyen 
moyen les grandes sources populaires d'approvisionnement cul- 
turned: 11Ls ,ont envahi le fcyer, dont l'ambiance culturelle 
dépené aujcurd'hui teauccup plus de leur influence que de cel- 
le des parerts. Sour'ces inépuisables de culture (tous les gen- 
res d' expression artistique s'y trouvent intégrées: littéra- 
ture, théâtre, musique, danse, etc.), les techniques de dif- 
fusion, quand elles s'adressent aux communautés qui s'iderti- 
frent äaacette euiupes doivent transrettre cette culture dans 
sa langue propre. [L' ailleurs, ne trensrettre par leur truche- 
ment que la culture anglaise à une communauté de lengue fran- 
çaise, c'est la vouer à coup sûr à l'acculturation. 


LerDrort 


207 


Pour toutes ces raisons, le Comité d'enquête a jugé 
bon d'examiner les techniques de diffusion sous deux aspects. 
Nous coneidérerons d'abord les techniques de diffusion ccmre 
royers d'expression culturelle et artistique de langue fran- 
çaise, -question qui nous paraît primordiale et qui occupera 
la majeure partie de ce chapitre; puis ncus traiterons de fa- 
con générale du content culturel que véhiculent les divers 
Mmass media". 


I.- LA PRESSE DE LANGUE FRANCAISE 


L'établissement de la presse de langue française er 
Ontario, entreprise qui a exigé plus de cinquante ans de per- 
sévérance et de sacrifices, mérite aujiourc'hui le respect et 
l'admiration de tous. L'Ontaric françeis compte aujourd'hui 
un quotidien, trois hebdomadaires et quelques mensuels et re- 
vues de langue française. 


Foncé en 1913 par l'Association canadienne-française 
d'éducaticn d'Ontaric., le quotidien Le Droit, d'Ottawa, est 
un journal totalement dévoué aux intérêts de l'Eglise et de 
la Patrie et indépendart en politique. Chargé de défendre, 
donc, les intérêts des Francc-Ontarienes et de la religion ca- 
tholique, le journal fut d'abord ure arme de ccmbat contre le 
Règlement 17, qui réprinait l'usäge du français comme langue 
d'enseignement dans les écoles de la province. Sous l'impul- 
sion des Cblats de Marie-Immaculée, qui en assurèrent pendant 
très longtemps la direction, il est devenr l'un des plis pres 
tigieux porte-parole des minorités françaises hors cu Québec. 
Le Drcit est la propriété d'une entreprise bien établie, le 
Syndicat d'oeuvres sociales Ltée, qui est en outre proprié- 
taire de le station de racio CKCE, ce Hull, et de l'importan- 
te Imprimerie Le Crcit-Leclerc. 


S'il tire à 43,000 exemplaires, Le Droit n'est toute- 
fois recu que dans 15,600 foyers franco-ontariens. C'est di- 
re que la grande majorité de ses lecteurs sont Québécois (ccm- 
tés de Hull, Gatineau, Pontiac et Latelle). Soulignons, de 
plus, que seulement 1,721 exemplaires sont distribués er On- 
tario à l'extérieur de la ville d'Ottawa. Cette situation am- 
biguË, on l'imagire facilement, pose de graves problèmes à la 
directicn Gu journal. 


Pourquoi Le Droit est-il si peu lu dans les régions du 
Crar.d et dû Mcyen Nord (qui n'ont pas soutenu l''édition du 
Noré"), et enccre moins dans les régions du Sud et du Sué-Cu- 
est? Derx raisons mejeures nous ont été soulignées à chaque 
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endroit que nous avons visité dans la province: 


1. Par la poste, les abonnés reçoivent Le 
Droit avec un retard variant entre une journée 
et une semaine; et 


2. Le journal ne contient que très peu de 
nouvelles d'intérêt local et régional. 


Mais nous croyons que, malgré les inconvénients et 
les lacunes, Le Droit demeure le quotidien qui reflète le 
mieux la vie franco-ontarienne, beaucoup mieux que ne le 
pourraient les journaux anglais -fussent-ils les meilleurs- 
que reçoivent un très grand nombre de Franco-Ontariens. Mais 
Le Droit ne pourra survivre comme journal franco-ontarien que 
s'il connaît une plus large diffusion dans cette province. Et 
nous songeons, à ce moment-ci, au rôle que peuvent jouer de 
ce côté les associations franco-ontariennes, celles en parti- 
culier qui ont contribué à la fondation du Droit et qui sont 
en mesure d'atteindre le plus grand nombre de Franco-Ontariens 
dans n'importe quelle région de la province. C'est pourquoi 
nous recommandons 


Que Les associations franco-ontartennes s'u- 
nissent pour lancer une vaste campagne d'abonne- 
ments, afin que Le Droit connaîisse une plus lar- 
ge diffusion en Ontarto. 


Emettons le voeu, à ce moment-ci, que le gouvernement 
fédéral revise la nouvelle politique du ministère fédéral des 
Postes touchant le courrier de deuxième classe. Car un jour- 
nal comme Le Droit, par exemple, qui doit assumer une mission 
spéciale vis-à-vis l'ensemble des Franco-Ontariens, voit cet- 
te mission sérieusement entravée par la hausse du tarif de li- 
vraison postale. 


Le deuxième aspect de cette mission, c'est l'informa- 
tion. En ce qui concerne Le Droit, c'est l'information d'in- 
térêt provincial et régional qui prime. Il ne s'agit pas, 
soulignons-le pour être clair, de rapporter des nouvelles d'in- 
térêt local ou particulier, mais bien de l'information qui in- 
téresse l'ensemble des Franco-Ontariens. En conséquence, nous 
recommandons 


Que Le Droit concentre désormais ses efforts 
sur les plans provincial et régional pour attein- 
dre le plus grand nombre possible de Franco-Onta- 
riens. 


Les hebdo- 
madaires 
franco- 
ontariens 
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Aussi, nous croyons plus profitable de poster dans 
les diverses régions de l'Ontario français des journalistes 
compétents qui couvriraient de vastes territoires en quête 
d'information susceptible d'intéresser tous les Franco-On- 
tariens, que d'avoir recours à des correspondants non for- 
més dont la production est irrégulière et de faible intérêt. 
Aussi nous recommandons 


Que Le Droit embauche des journalistes régtio- 
naux qui couvriratent de vastes territoires à par- 
tir de Toronto, Windsor, Sudbury et Timmins. 


Quant à l'information locale, elle revient en propre 
aux hebdomadaires. Le Carillon, de Hawkesbury, est devenu 
en moins de vingt ans l'un des meilleurs hebdomadaires de la 
province. Grâce # une administration progressiste et dynami- 
que, qui a toujours mis l'accent sur l'information locale et 
régionale, Le Carillon est une entreprise prospère qui possè- 
de sa propre imprimerie. Le journal est tiré à 5,000 exemplai- 
res et distribué dans les comtés ontariens de Prescott, Rus- 
sell, Glengarry et Stormont et, dans une plus faible mesure, 
dans les comtés québécois d'Argenteuil et de Labelle. 


L'Etoile, de Cornwall, contient très peu d'informa- 
tion locale et régionale. Ses quelque 2,000 exemplaires sont 
distribués gratuitement à Cornwall et dans les localités en- 
vironnantes. 


De son côté, Le Voyageur, de Sudbury, a succédé en mai 
1968 à L'Information, que publiait l'organisation diocésaine. 
Ce nouvel hebdomadaire semble vouloir poursuivre la vocation 
de son prédécesseur, soit celle d'un journal d'information édu- 
cative et religieuse plutôt que de se réorienter en fonction 
des besoins socio-culturels des Franco-Ontariens du Moyen Nord. 
D'autre part, l'on ne trouve aucun hebdomadaire de langue fran- 
çaise dans les régions du Grand Nord, du Sud et du Sud-Ouest. 
Signalons, cependant, que le mensuel Le Rempart, que publie 
l'Association des sociétés St-Vean-Baptiste de l'Ouest de l'On- 
tario, pourrait très bien être converti en hebdomadaire et que, 
pour sa part, le Conseil des sociétés canadiennes-françaises 
du Sud de l'Ontario projette de fonder un journal. Mais l'éta- 
blissement et le maintien de journaux hebdomadaires réclament 
de nos jours des investissements substantiels, que peuvent seu- 
les engager de puissantes organisations. C'est pourquoi nous 
recommandons 


Que les institutions figancières, maisons d'af- 
faires et assoctations franco-ontartennes, par vote 
d'association ou autrement, contribuent financière- 
ment à la fondation de journaux hebdomadaires régio- 
naux de langue française à travers la province, 1àa 
où 11 n'y en a pas, et soutiennent ceux qui existent 
déjà. 
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Dans le re de notre enquête, nous avons constaté 
en plusieurs cas qu'une seule personne, dont la bonne volon- 
té et l'acharnement suppléaient au manque de formation, s'oc- 
cupait de tout le travail de rédaction et de préparation du 
journal. Vite débordée par l'ampleur de la tâche, cette per- 
sonne se voit forcée, d'ordinaire, à quitter le journal après 
quelques mois ou quelques années, de sorte que tout est à re- 
commencer. Ce fait explique, pour une bonne part, la dispa- 
rition de plusieurs hebdomadaires de langue française en On- 
tario. Pour que ces journaux vivent et puissent se dévelop- 
per, il faut du personnel qualifié. Vu que les spécialistes 
francophones de l'information sont rarissimes en Ontario, il 
s'impose d'avoir recours aux services d'experts de l'exté- 
rieur, qui agiraient comme conseillers pendant une certaine 
période de temps auprès de ces hebdomadaires. En conséquence, 
nous recommandons 


Que le service d'Echanges culturels de l'Ontario 
fournisse des experts et des conseillers pour aider 
Les hebdomadaires de langue française à s'améliorer. 


Les Quant aux revues mensuelles publiées par plusieurs as- 

mensuels sociations franco-ontariennes, leur contenu se restreint d'or- 
dinaire aux activités de ces associations et n'intéresse en 
général que leurs membres. Le Carrefour, que publie un parti- 
culier d'Ottawa, fait cependant exception. Cette revue men- 
suelle, dont les 3,000 exemplaires sont distribués gratuite- 
ment dans la région outaouaise, offre des articles d'intérêt 
historique et social pour les Franco-Ontariens. 


Côté présentation ,; il importe en premier lieu que 
ee journaux franco-ontariens portent grande attention à la 
qualité de la langue écrite; car ils sont souvent les seuls 
objets de lecture pour un très grand nombre de Franco-Onta- 
riens. Enfin, les journaux franco-ontariens doivent se faire 
les vulgarisateurs de la culture française, dont ils sont en- 
core une fois l'unique source pour un très grand nombre. Men- 
tionnons, à cet égard, les pages artistiques et littéraires 
du Droit, qui a de plus organisé le concours littéraire des 


Journées françaises d'Ottawa. 


II.- LA RADIO ET LA TELEVISION 
DE LANGUE FRANCAISE 


Nous avons déjà analysé, dans notre esquisse de la 
vie culturelle et artistique des Franco-Ontariens (Chapitre 
III), la situation de la radio et de la télévision françai- 
ses dans les diverses régions de l'Ontario. 


Télévision 
française 


Fadto 
française 
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De cette étude, il ressort que, "grosso modo", la 
radio française atteint les populations francophones du 
Grand Nord, du Moyen Nord, de l'Est et du Sud de la provin- 
ce, tandis que la télévision française pénètre dans les foy- 
ers du Grand Nord, du Moyen Nord et de l'Est Donc, les Ca- 
nadiens français du Sud sont privés de télévision française, 
tandis que ceux du Sud-Ouest n'ont ni radio, ni télévision 
de langue française. 


Bien entendu, cette vue d'ensemble ne donne pas une 
idée exacte de la situation puisque, à l'intérieur même des 
régions atteintes par la radio ou la télévision françaises, 
il y a des Franco-Ontariens qui en sont privés. Ainsi, par 
exemple, Sault-Ste-Marie ne reçoit ni télévision, ni radio 
françaises, tandis qu'il est impossible d'écouter une sta- 
tion de radio de langue française à North Bay. 


Dans tout l'Ontario, il n'y a qu'une seule station 
de télévision de langue française, soit CBOFT, une station 
de Radio-Canada, à Ottawa. Mais, de plus,la société d'Etat 
offre la télévision française à la majorité des Canadiens 
français du Moyen Nord et du Grand Nord grâce à un réseau 
d'émetteurs-relais situés à Sturgeon Falls, Sudbury, Elliot 
Lake, Timmins, Kapuskasing etHearst:t0Soud'ignons autiatny 
a aucune station privée de télévision de langue française en 
Ontario. 


La société Radio-Canada possède deux stations radio- 
phoniques de langue française en Ontario: CBOF, à Ottawa, 
et CJBC, à Toronto. De plus, Radio-Canada a installé, à l'in- 
tention des populations francophones du Moyen Nord et du Grand 
Nord, des émetteurs-réseau de faible puissance à Petawawa, Bon- 
field, Sturgeon Falls, Espanola, Elliot Lake, Blind River, Kirk- 
land Lake, Smooth Rock Falls et Hearst. Quatre stations pri- 
vées francophones viennent compléter le tableau de la radio 
française en Ontario: CFCL, à Timmins (et ses deux relais à 


Hearst et à Kapuskasing); CFBR, à Sudbury; CJRC, à Ottawa, et 


CFML, à Cornwall. 


Au sujet de ces quatre stations privées, il importe de 
faire deux remarques. Disons d'abord que CFCL et CFBR sont af- 
filiées au réseau de Radio-Canada qui leur fournit vingt-sept 
heures d'émissions par semaine, tandis que CJRC est alimenté 
par les stations québécoises de la société Radio-Mutuelle. Sou- 
lignons également que CFBR et CFML ont un horaire de program- 
mation très court, puisque leurs émissions quotidiennes se 
terminent avec le coucher du soleil alors que CJRC diffuse 
vingt-quatre heures par jour. 
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Bien entendu, les Franco-Ontariens qui vivent le 
long de la frontière québécoise peuvent capter les sta- 
tions de radio et de télévision de langue française du Qué- 
becir). 


Finalement, notons qu'il n'y a pas une seule sta- 
tion FM de langue française en Ontario. 


Les cotes Nous avons voulu, dans le cadre de nos recherches, 

d'écoute évaluer l'intérêt des Franco-Ontariens pour la radio et 
la télévision de langue française. Pour atteindre ce but, 
nous avons adopté deux méthodes différentes mais qui, pour- 
tant, nous ont tracé presque le même portrait de la situa- 
tion. D'une part, nous avons procédé à un examen des cotes 
d'écoute des stations de langue française dans les diffé- 
rents comtés et districts de la province puis, en second 
lieu, nous avons analysé la réaction des jeunes face à la 
radio et à la télévision de langue française. 


Commençons donc par l'examen des cotes d'écoute. La 
compagnie BBM Bureau of Measurement a bien voulu élaborer 
pour nous un programme spécial, à partir de leur enquête de 
novembre 1967, pour déterminer de façon précise le pourcen- 
tage de la population totale de quelques comtés ontariens 
dont les habitants écoutaient au moins une fois la semaine 
une station de radio ou de télévision de langue française. 


Avant d'examiner notre tableau, il convient de fai- 
re une mise en garde. Nous avons établi une comparaison en- 
tre les cotes d'écoute et la population française d'un comté 
donné; mais, bien entendu, la valeur de ces comparaisons est 
moindre, sinon nulle, dans les cas ou les stations de lan- 
gue française n'atteignent qu'une partie du comté. C'est le 
cas, entre autres, de la radio française dans les districts 
de Sudbury et de Nipissing. 


Ilyfaut également se méfier des pourcentages, car 
ils cachent parfois une population nombreuse ; ainsi 2 pour 
cent de la population du comté de York représentent 35,000 
personnes, soit plus que 100 pour cent de la population du 
comté de Russell ou de celui de Prescott. 


C'est donc avec ces deux réserves que nous présentons 
le tableau des cotes d'écoute de la radio et de la télévision 
françaises pour quelques comtés choisis parce qu'ils nous 
semblent particulièrement significatifs. Nous donnons les 
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pourcentages pour la population dans son ensemble, puis pour 
la population adulte; c'est d'ailleurs après consultation 
avec les experts de la compagnie BBM Bureau of Measurement 
que nous avons décidé de donner ces derniers chiffres car, 
selon eux, les pourcentages de la POPUTAGEON adulte sont de 
EUR A les plus intéressants parce, d'une part, les enfants 
écoutent pas la radio et parce que; d'autre part, les ado- 
ÉrGe sont souvent attirés par une station anglaise pour 
y entendre la musique en vogue (Tableau X1, p. 209). 


La première conclusion qui saute aux yeux à l'étude 
de ce tableau, c'est que le Franco-Ontarien, en général, 
connaît l'existence et écoute (au moins une fois par semai- 
ne) des stations de radio et de télévision de langue françai- 
se. Mais le tableau ne peut malheureusement pas nous dévoi- 
ler le nombre de fois qu'il capte une station de langue fran- 
çaise. Soulignons en outre que le Canadien français en Onta- 
rio semble plus intéressé par la télévision française que par 
la radio française. Enfin, notons que l'écoute de la radio 
française est particulièrement faible dans les districts de 
Sudbury et de Nipissing. Cela s'explique en grande partie 
par le fait que les stations de radio ne couvrent qu'une par- 
tie de ces vastes territoires. 


Ce tableau des cotes d'écoute, nous l'avons compa- 
ré avec les réponses obtenues des questionnaires aux élèves 
des classes de 8e et de l2e(2). Et les grandes tendances que 
nous avons relevées dans le premier tableau, nous les avons 
retrouvées dans un autre tableau dressé à partir des données 
fournies par ces questionnaires (Tableau Xi1, p. 210). 


Bien entendu, ce dernier tableau ne tient compte que 
des réponses des élèves qui pouvaient capter la radio et la 
télévision de langue française. Dans une première question, 
nous leur avons demandé d'identifier le poste de radio qu'ils 
écoutaient le plus souvent et, dans une seconde question, de 
nommer l'émission de télévision qu'ils préféraient. 


Le tableau montre l'importance de la télévision fran- 
çaise pour un jeune Franco-Ontarien . Maïs, par contre, il 
préfère définitivement écouter une station radiophonique de 
langue anglaise. En fait, la radio française n'atteint vrai- 
ment pas le jeune francophone en Ontario. 


Nos tableaux démontrent que la majorité des Franco-On- 


tariens écoutent les stations de langue française; mais plu- 
sieurs Canadiens français qui vivent en Ontario n'ont même pas 


(2) Voir Appendice D, p. 243. 
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Tableau X1.- Comparaison entre l'écoute française (radio 
et télévision) et la population française par comtés. 


Comtés' cou 


Ecoute de 


dLEStPiCte Talradio 
française 

Popula- Adul- 
tion tes 
totale 

Grard Nord 

Timiska- MONT AV AA 

ming 

Cochrane CMS LPO: 

Moyen Nord 

Sudbury 52% SUN 

Nipissing De 2. 3% 

ES 

Glengarry- 10.95% 1e US 

Stormont 

Prescott- U6.85%: LENS S 

Russell 

Carleton 902 LES 

sud 

York PAS: 255 

Simcoe Jap IQ 

Halton nn : SO 

Welland VE vo à 1 3% 


Ecoute de 
la télévi- 
sion fran- 
çaise 


Popula- 


ton 


totale 


30 


PES 


l2 


34. 


ZA 


74, 


23% 


29 


2er. 


192 


33 


PA 


70 


232 


9° 


Population de 
langue mater- 
nelle françai- 
se 


ZEN 


SA 


L6.1% 


J'TE 


36 5% 


39.39% 


80.49% 


DOS 


BBM Bureau, Of-Measurement,, Personal. Diary Survey 


Report, 


novembre 1967. 


BBM Bureau of Measurement, Special Tabulation of 
Unduplicated Reach Based on November 1967 Survey. 
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Tableau X11.-Identification par les étudiants franco-onta 
riens de leurs préférences en matière de stations radio- 
phoniques et d'émissions de télévision selon les régions. 


ee 
à + om = 


Grand Nord 


Moyen Nord 


EST 


Ste 


8e 


12e 


Etudiants qui pré- 
fèrent une station 
de radio française 


Etudiants dont l'é- 
mission de télévi- 
sion préférée est 


française 
FAR QE: 
45,9 % 
59 % 
64.u % 
56 % 
60 % 


Extension 
d'un 
réseau 
français 


Pa A 


le choix entre une station française et une station anglai- 
se. Nous l'avons dit plus haut, le Canadien français de 
Windsor ne peut écouter ni la radio, ni la télévision de lan- 
gue française tandis que celui de Toronto ou de Welland est 
privé d'une station de télévision de langue française. Or, 
nous avons souligné, dans l'introduction à ce chapitre, l'im- 
portance de la radio et de la télévision dans l'épanouisse- 
ment culturel d'un peuple. 


Le rapport annuel de la société Radio-Canada dévoi- 
lait que 10.4 pour cent des Canadiens français du pays ne 
pouvait capter une station du réseau français de télévision 
de Radio-Canada, et 5.1 pour cent, une station de la radio. 
Nous pouvons comparer ces chiffres à la situation de la ra- 


dio et de la télévision de langue anglaise. Quelque 4.8 pour 
cent des Canadiens anglais ne peuvent bénéficier du réseau an- 
glais de télévision et 1.6, de la radio(3). La population 


française subit donc une grave injustice. 


Or, c'est justement en Ontario que se trouve le grou- 
pe le plus imposant de personnes privées de la télévision en 
leur langue. En effet, un mémoire présenté à la société Radio- 
Canada par l'Association de la radio-télévision française du 
Sud.de l'Ontario, souligne que La population française du Sud 
de l'Ontario comprend le groupe le plus important au Canada, 
soitranalads, soit francatelaunenpas etrendesservildans@sa 
propre langue par la télévision(ku). 


Sans vouloir reprendre ici tous les arguments qui mi- 
litent en faveur de l'extension en Ontario de la radio et de 
la télévision de langue française, qu'il nous soit permis de 
souligner simplement le droit de tous les Canadiens -qu'ils 
soient de langue anglaise ou de langue française- à pouvoir 
capter une station de radio ou de télévision dans leur propre 
langue, puisque le Canada est un pays bilingue et biculturel. 
C'est pourquoi nous recommandons 


Que La société Radio-Canada établisse des sta- 
tions françaises de radio (AM et FM) et de télévi- 
sion partout où tl y a des Franco-Ontartens en nom- 
bretsufftisant: 


(3) Canada, Société Radio-Canada, Rapport annuel 1967- 
1968," 0ttawas, p 6597 


(4) Association de la radio-télévision française du 


Sud de l'Ontario, Mémoire présenté à la Société Radio-Canada, 
mai 1966, p. 6. 


Un réseau 
franco- 
ontarien 


2 2 


De toutes les suggestions faites au cours des voya- 
ges des enquêteurs par les porte-parole des Franco-Ontariens, 
c'est cette recommandation qui est revenue le plus souvent. 
Radio-Canada, d'ailleurs, semble reconnaître le sérieux du 
problème et fait des efforts constants pour étendre son ré- 
seau. Ainsi, en 1967, une station française de télévision 
est entrée en activité à Elliot Lake. De plus, le rapport 
de Radio-Canada signale que Le ministère des Transports a 
également autorisé la construction d'une station AM de lan- 
gue française à Windsor, jalon important de la radiodiffusion 
en langue française(5). 


Nous réclamons également que les Franco-Ontariens qui 
vivent dans des endroits privés de radio en langue française 
au cours de la soirée -nous pensons particulièrement à Sudbu- 
ry- puissent dorénavant avoir le loisir de capter dés émis- 
sions françaises après la tombée de la nuit. 


Nous espérons donc qu'il sera bientôt possible d'é- 
couter la radio ou la télévision françaises dans toute la 
province. Mais toutes les stations qui existent déjà ou qui 
seront créées à l'avenir doivent entretenir entre elles des 
relations très étroites. Les personnes rencontrées par les 
enquêteurs se sont plaintes, à maintes reprises, du fait que 
les stations de radio et de télévision de Radio-Canada impor- 
taient un trop grand nombre d'émissions du Québec, -surtout 
dans le domaine des affaires publiques,- n'ayant souvent qu'un 
intérêt purement québécois ou même montréalais. Pourtant, les 
faits et gestes du gouvernement ontarien intéressent plus le 
Franco-Ontarien que ceux du gouvernement québécois ou, si on 
veut un exemple plus précis, il est plus touché par le budget 
de l'Ontario que par une hausse de taxe au Québec. Cela est 
non seulement vrai pour les affaires publiques mais également 
pour une foule d'autres domaines, notamment les talents lo- 
caus. Aussi nous recommandons 


Quegles stattons dé/#radtoret de télévretontae 
langue française en Ontario continuent d'être ali- 
mentées par Montréal, mais que l'on mette sur pied 
des centres de production locaux et régionaux (0Ot- 
tawa, Toronto, Windsor et Sudbury) afin de former 
un réseau franco-ontarten de radio et de télévision. 
Ce réseau, tout en respectant les normes de qualité 
reconnues par Radio-Canada, aura la responsabilité 
des affaires publiques ontartennes et du développe- 
ment des talents locaux. 


(5) Société Radio-Canada, Op. ceit., p. 58. 


Un 
dépar- 
tement 
de 
communt- 
cations 


ARE) 


Puisqu'il est question de Radio-Canada, nous ne vou- 
lons pas passer sous silence les nombreuses observations que 
nous ont faites plusieurs Franco-Ontariens de la région du 
Sud. S'ils sont heureux de pouvoir capter une excellente 
station radiophonique (CJBC), alimentée principalement par 
Montréal mais appuyée par une forte équipe à Toronto, ils se 
demandent néanmoins si la programmation qu'on leur offre est 
accessible à la majorité des Franco-Ontariens de cette région. 


Face à cette situation, nous croyons que Radio-Canada 
se doit de faire une distinction entre les rôles de deux ty- 
pes de stations: celle qui représente l'unique voix françai- 
se dans une région; et celle qui est entourée d'une ou plu- 
sieurs stations privées de langue française. Dans ce dernier 
cas, le premier critère doit être celui de la qualité. Ainsi, 
nous ne croyons pas que la programmation d'une station de ra- 
dio comme CBOF, à Ottawa, doit être modifiée puisqu'il y a, 
dans la région de la capitale nationale, deux autres stations 
de langue française capables de satisfaire ceux qui ne sont 
pas intéressés dans le genre d'émissions présentées par Ra- 
dio-Canada. 


Mais lorsque la station radiophonique de Radio-Canada 
est l'unique station française dans une région, comme c'est 
le cas dans le sud de la province, cette station doit faire 
un effort particulier pour rejoindre le plus grand nombre pos- 
sible d'auditeurs tout en conservant une programmation de qua- 
lité. C'est pourquoi nous recommandons 


Que Radio-Canada, tout en conservant ses normes 
de qualité, offre une programmation mieux adaptée 
aux intérêts des Franco-Ontartens lorsque la station 
de Radio-Canada est l'unique station de langue fran- 
çatse dans une région. 


Les Franco-Ontariens ne peuvent demeurer éternelle- 
ment passifs face aux "mass média". Un jour ou l'autre, ils 
devront produire leurs propres annonceurs, réalisateurs ou 
journalistes. Nous devons viser à un but: que des Franco- 
Ontariens servent la population française de l'Ontario. Mais, 
pour cela, il faut également que les administrateurs des pos- 
tes de télévision et de radio, en particulier ceux de la so- 
ciété Radio-Canada, fassent confiance aux jeunes Franco-Onta- 
riens. 


C'est encore une fois les universités de langue fran- 
çaise,en particulier l'Université d'Ottawa, qui devront for- 
mer ces Franco-Ontariens de façon à ce que non seulement ils 
maîtrisent la discipline de leur choix, mais possèdent un 
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solide bagage culturel français. En conséquence, nous re- 
commandons 


Que l'Université d'Ottawa ouvre un départe- 
ment de communications en vue de former, entre 
aubréeSs i\decereallsalLeuls ét dés Mournabretéeetde 
Langue française pour les services franco-onta- 
riens de communication de masse. 


Nous avons souligné le rôle particulièrement impor- 
tant de Radio-Canada dans le développement de la radio et 


de la télévision francatsés én Ontario! #EtiMnoustiéenons, à 
le répéter, sa programmation a toujours été de très haute 
qualité. On ne peut malheureusement pas toujours en dire 


autant des stations privées de radio de langue française. 


Nous comprenons cependant que ces stations ont des 
budgets de production moins importants que ceux de Radio-Ca- 
nada, et qu'elles comptent énormément sur la publicité pour 
équilibrer leur budget. Or, l'annonceur commandite, -et ce- 
la est très normal-, les émissions les plus écoutées qui sont 
rarement celles possédant le contenu culturel le plus élevé. 
Nous ne négligeons pas l'importance de ce fait, mais nous 
crcyons néanmoins que les stations privées pourraient faire 
un effort plus soutenu pour relever le niveau culturel de 
la population de leur région et par le choix des émissions 
et par la qualité de son personnel. C'est pourquoi nous re- 


commandons 


Que les stations de radio privées de langue 
DrORCALE eNAaNE LAND OUTICe LAS S CNT TRE) CULTC OU- 
tenu pour présenter un personnel compétent au mi- 
COIN et 


Que les,stations Privées reconnatesent Leur 
rôle à jouer dans le relèvement du niveau cultu- 
ret des Franco-Ontartens en présentant, entre au- 
tres, des émissions commentées de musique classi- 
GuUatOU sde CRÉALTEN CREUSE OUUN CM LeS NT OEMCE 
LOGGAUS) 


Finalément., et /céla nous semble trés'heureux de ter- 
miner ce chapitre par une note touchant la jeunesse, il faut 
absolument, montrer aux Jéunes MWPiemeeRéervimdementélé- 
vision. Les clubs-télévision., dont nous proposons la créa- 
tion, auraient un double but: former ‘un sens critique chez 
lesqeunesface, au petit écran qu'il Fixera Sidsouvent out au 
cours de sa vie, et l'encourager à regarder des émissions de 
télévision dans sa langue maternelle. Aussi nous recomman- 


dons 


CARE 


Que l'on encourage la formation de clubs- 
télévision (qui pourraient s'inspirer de la 
formule "einé-elub") chez les jeunes Franco- 
oOntariens, afin de développer chez eux un sens 
eritique des valeurs culturelles françaises. 
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CONCLUSION 


Au terme de cette recherche, les membres du Comité 
franco-ontarien d'enquête culturelle n'ont certes pas la 
prétention de présenter au gouvernement de l'Ontario une 
solution-miracle aux graves problèmes que présente le ré- 
veil de la collectivité canadienne-française de cette pro- 
vince. Toutefois. dans les circonstances actuelles, ils 
croient fermement que l'ensemble de leurs recommandations 
constituent une véritable politique de parité à l'égard 
des Canadiens-français de l'Ontario. C'est d'ailleurs dans 
cet esprit qu'ils soumettent le présent mémoire à la ré- 
flexion des dirigeants politiques de cette province comme 
à celle des simples citoyens préoccupés du statut et du 
sort des Franco-Ontariens. 


En élaborant ses recommandations, qui ne prétendent 
certes pas "vider" la question, le Comité a tenté non seule- 
ment d'imaginer des solutions d'application immédiate aux 
problèmes les plus graves - nos suggestions à court terme - 
mais aussi de concevoir les conditions fondamentales d'une 
authentique vie culturelle française en Ontario; les pro- 
positions établies à cet effet devraient permettre, dans 
un avenir relativement prochain, de lever les lourdes hy- 
pothèques qui grèvent son potentiel d'épanouissement à 
l'heure actuelle. D'ailleurs, toutes les recommandations 
de ce rapport n'auront de sens que si elles reçoivent de 
la part des autorités concernées une telle attention sélec- 
tive. En d'autres termes, notre dessein global suppose, de 
la part des gouvernements impliqués, une nette volonté de je- 
ter dès maintenant les bases d'une véritable "politique fran- 
co-ontarienne" 


Nous croyons signifier avec suffisamment de précision 
et d' insistance l'ordre de nos priorités. Il nous paraît de 
première urgence que le gouvernement de l'Ontario donne suite 
de façon concrète à notre recommandation en vue de doter la 
collectivité franco-ontarienne d'un Conseil franco-ontarien 
door Len tal TonpeuLEUTel Les cet organisme public d'envergure 
provinciale représente une mesure nécessaire, voire indispen- 
Sable.a.l'éJaboration de politiques précises à l'endroit des 
divers secteurs de la vie artistique et culturelle d'expres- 
SIon française. Cet organisme A VOCATION CU] tUrelle consti- 
tuera en réalité une consécration officielle du statut pari- 
taire de la collectivité franco-ontarienne. Outre cette va- 
leur symbolique, unestelre décision du gouvernement ontarien 
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entraînerait probablement, au niveau des attitudes collec- 
tives, des conséquences réciproquement bénéfiques pour les 
deux peuples fondateurs. Chez les Canadiens de culture 
anglaise, une création du genre, par laquelle les Franco- 
Ontariens seraient véritablement intégrés à la vie du mili- 
eu, suffirait à effacer, croyons-nous, certains clichés que 
l'histoire nous a malheureusement légués. Quant aux Cana- 
diens français établis dans le Haut-Canada, ils auraient 
enfin) la Certitudel d'être considérés comme des citoyens à 
part entière; leur contribution à la vie artistique et cul- 
turelle de la société ontarienne s'en trouverait facilitée, 
parce qu'assurée de s'épanouir et appréciée à sa juste va- 
leur. Clef de voûte de notre système de recommandations, 

ce Conseil franco-ontarien d'orientation culturelle aurait 
pour mission principale de susciter les germes d'une vie 
culturelle qui n'aspire qu'à s'exprimer et à témoigner du 
génie propre d'un groupe social. Normalement, c'est de ce 
Conseil et des comités culturels régionaux que celui-ci aura 
su faire naître un peu partout au milieu des communautés 
franco-ontariennes que devraient par la suite émaner les 
politiques concrètes dont nous avons esquissé une première 
ébauche dans divers chapitres de ce mémoire. En fonction de 
l'évolution de la société canadienne-française elle-même par 
rapport à l'activité politique provinciale, ce Conseil sera 
mieux en mesure de rectifier certaines erreurs de tir, de 
réorienter certaines initiatives, de prévoir le rôle des 
Franco-Ontariens dans la vie artistique de cette province du- 
rant les prochaines décennies. 


Le Comité franco-ontarien d'enquête culturelle recom- 
mande également au gouvernement de cette province de poursui- 
vre et d'accroître ses programmes d'échange culturels avec la 
province de Québec, la France et les autres Etats francophones. 
Durant cette période de rattrapage, la culture française en 
Ontario a besoin de ces "transfusions" que constituent les 
échanges de spécialistes, les tournées de troupes et d'artistes, 


les'""semaines françaises"; etc. 


Quant aux recommandations plus spécifiques, le Comité 

# # JT < Q 'C 
a NE tenté de les h1iérarchiser par ordre d'importance 
CHA CIE urgence. Encore une fois, nous voulons insister sur le 
"caractère global" de notre démarche. Mettre en oeuvre cer- 
taines suggestions concrètes pourraient sans doute contribuer 
Afsrinuler, pour un moment, certains secteurs de la vie artis- 
tique. Toutefois, nous croyons que sans la présence de ce 
chapiteau qu'est ce Conseil franco-ontarien d'orientation cul- 
turelle toutes ces démarches, pour généreuses et désintéressées 

! ' 1 A Amè ! 
qu'elles soïent.. n'auraient que ‘des effets éphéméres. C'est 
à l'expérience sociale de toute communauté minoritaire que nous 
empruntons la logique de notre raisonnement: sans de telles 
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structures propres, un groupe en situation de minorité est 
voué à une acculturation plus ou moins rapide et prononcée 
selon les milieux, acculturation qui entraîne une stagna- 
tion de l'activité créatrice et paralyse le dynamisme cul- 
turel ét artistique de ce groupe. A la longue, c'est la 
richesse de l'être social global - les deux communautés - 
qui s'en trouve amoindrie... 


La Bien sûr, l'ensemble ordonné de suggestions que nous 
recon- alignons dans ce rapport suppose et de la part du gouverne- 
natssance ment et des deux groupes sociaux en Cause - la population 


officiellecanadienne-anglaise et la population canadienne-française - 
des sacrifices et des renoncements à certains états de faits. 
Nous savons l'audace et la ferme volonté qu'il faudra à 
l'Assemblée législative de cette province pour entériner 
dans des textes officiels ces mesures et d'autres inspirées 
par les circonstances et le jeu des réformes constitutionnel- 
les qui se déroulent à l'heure actuelle. Mais de telles me- 
sures assurent aux Canadiens-français la place qu'on leur a 
promise lors des négociations de Québec et de Charlottetown, 
d'où est issue la Confédération canadienne. De même, les 
anglophones de cette province devront poursuivre leur décou- 
verte de la richesse que constitue l'apport artistique et 
culturel de la collectivité canadienne-francaise: c'est un 
effort qui ne saurait être interrompu ni par des contingences 
banales, ni par des préjugés solidement enfacinés. 


La Quant au Franco-Ontarien lui-même, il est placé à la 

volonté croisée des chemins. IL peut continuer de s'isoler comme 

de vivre l'histoire l'a si souvent contraint pour préserver sa person- 
nalité tin risque denvoir celle-citélétiolen WOuvbien, (et 


c'est l'option que nous préconisons ouvertement, il peut dé- 
cider de prendre tous les moyens qui lui sontofferts par le 
pouvoir politique pour se tailler la place qui lui revient 
dans la société et s'imposer par la qualité et l'excellence 
désimainiiestationside son étrersocla MC eS Et bnLCholx qui 
n'est pas dénué de tout risque, car l'histoire relève de 
tristes expériences dans ce sens. Mais nous croyons ferme- 
ment que la population franco-ontarienne a plongé si profon- 
dément ses racines dans cette terre et dans cette vie onta- 
riennes que ce seul titre lui ménage quelques garanties pré- 
Cieuses. En définitive. toutefois, la réalisation des con- 
ditions du vouloir-vivre, du savoir-vivre et du pouvoir- 
vivre s'avère essentielle à la vie de la collectivité 
franco-ontarienne. 


Le Enfin, dernière remarque, les membres du Comité 
véritable franco-ontarien d'enquête culturelle ne se font aucune illu- 
enjeu sion quant à la portée globale de leur rapport. Même si toutes 
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les suggestions issues de cette étude trouvaient une appli- 
cation au cours des prochaines années, il ne saurait y 
avoir de règlement à la crise grave que connaît présente- 
ment notre pays sans une prise en charge de "l'ensemble des 
problèmes" - dont celui de la vie artistique - qui assaillent 
les Franco-Ontariens. Le gouvernement de cette province 
devra traduire par des décisions concrètes les résolutions 
et promesses qui, ces dernières années, ont témoigné du nou- 
vel esprit qui anime Queen's Park et suscité de grands es- 
poirs chez les Franco-Ontariens. Le Comité françco-ontarien 
d'enquête culturelle souhaite ardemment que ces espoirs.se 
réalisent par la mise en oeuvre de nouvelles politiques du 
gouvernement de l'Ontario au cours des prochains mois... 
Car la solution à notre "problème national" et l'épanouis- 
sement de chacun des membres de la collectivité franco- 
ontarienne réclament une action immédiate. Peut-être 

alors le Franco-Ontarien pourra-t-il se considérer et sera- 
t-il de fait un citoyen de plein droit comme Canadien d'ex- 
pression française dans une province bilingue. Cet idéal 
peut être atteint si la bonne volonté de tous soutient les 
efforts de certains, 
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ARRENDTICESA 


RECOMMANDATIONS DU COMITE FRANCO-ONTARIEN 
DÉENOUETE CULTURELLE 


T.- GOUVERNEMENT DE L'ONTARIO 


Que le gouvernement de l'Ontario crée un Con- 
seil franco-ontarien d'orientation culturelle formé 
de dix personnes de langue française nommées par le 
Premier ministre pour représenter, d'une part, les 
diverses régions de l'Ontario français et, d'autre 
part, les diverses disciplines artistiques et cul- 
turelles. Ce Conseil d'orientation culturelle (qui 
aurait le même statut juridique que le Conseil des 
arts de l'Ontario avec sa propre administration, son 
propre budget, etc.) serait responsable directement 
au Premier ministre de la province. Son secrétariat 
permanent sera éventuellement composé d'un directeur 
et d'un coordonnateur responsable de cinq animateurs 
itinérants. Son rôle se définit comme suit: 


a) Diriger un service d'animation culturelle; 


b) Elaborer une politique culturelle pour les 
Franco-Ontariens 


c) Accorder des subventions pour lancer des 
projets d'ordre culturel ou artistique 
(mais non pour les soutenir financière- 
ment d'année en année, car c'est 1à le 
rôle du Conseil des arts de l'Ontario); 
= 


d) Poursuivre les recherches entreprises par 
le Comité franco-ontarien d'enquête cul- 
ture les 


Que des ententes culturelles officielles soient 
conclues entre le gouvernement de l'Ontario, d'une 
part, et les gouvernement du Québec et des autres pro- 
vinces canadiennes, de la France et d'autres pays fran- 
cophones, d'autre part. 
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11:- CONSEIL, DES TARTSUDEMEIONTARED 


Que le Conseil des arts de l'Ontario alloue 
dans son budget annuel un montant proportionnel à 
la population francophone de la province pour les 
activités culturelles et artistiques des Franco- 
Ontariens. 


Que ce montant soit distribué aux organisations 
francophones selon des critères d'évaluation qui tien- 
nent compte de la condition culturelle des Franco- 
Ontariens. 


Que le Conseil des arts de l'Ontario embauche 
un administrateur de langue et de culture françai- 
ses pour traiter les requêtes adressées par les or- 
ganisations franco-ontariennes. 


Que la publicité des services du Conseil des 
arts de l'Ontario qui s'adressent aux Franco-Onta- 
riens soit française. 


Que le Conseil des arts de l'Ontario subven- 
tionne une troupe franco-ontarienne de qualité en 
vue de tournées annuelles des petits centres fran- 
cophones de la province. 


Que ces tournées soient organisées avec la col- 
laboration d'associations locales et régionales. 


Que le Conseil des arts de l'Ontario accorde 
immédiatement des subventions à l'Institut de folk- 
lore de l'Université de Sudbury afin que ce dernier 
puisse recueillir le plus tôt possible, à travers la 
province, les chansons, contes et histoires du riche 
folklore franco-ontarien. 


III.- SERVICE D'ECHANGES CULTURELS DE L'ONTARIO 


Que le service d'Echanges culturels de l'Onta- 
rio importe du Québec et des pays francophones des 
spécialistes et des techniciens de toutes discipli- 
nes culturelles et artistiques. Ce personnel vien- 
drait en stage auprès des groupes franco-ontariens 
pour les aider à réaliser des projets précis en ces 
domaines. 


Que le service d'Echanges culturels de l'Onta- 
rio subventionne la venue d'hommes de théâtre pro- 
fessionnels francophones pour les troupes franco- 
ontariennes qui en réclament les services. 
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Que le service d'Echanges culturels de l'On- 
tario subventionne la venue, du Québec et des pays 
francophones, de professionnels de l'artisanat pour 
les artisans franco-ontariens qui en réclament les 
services. 


Que le service d'Echanges culturels de l'On- 
tario fournisse des experts et des conseillers pour 
aider les hebdomadaires de langue française à s'a- 
méliorer. 


Que le service d'Echanges culturels de l'On- 
tario continue de subventionner des tournées de 
troupes et d'artistes d'expression française à 
travers la province. 


Que le service d'Echanges culturels de l'On- 
tario subventionne les tournées de troupes et d'ar- 
tistes franco-ontariens à travers les centres fran- 
cophones du pays et de l'étranger, afin que ceux-ci 
puissent être évalués selon les critères propres à 
la culture française. 


Que le service d'Echanges culturels de l'On- 
tario, en collaboration avec le ministère des Affai- 
res culturelles du Québec, organise un circuit pour 
la visite de conférenciers québécois dans tous les 
centres francophones de la province. 


Que les associations franco-ontariennes colla- 
borent à l'organisation de ces conférences sur le 
plan miocar: 


Que ces tournées soient bilatérales, car il 
importe que le Québec invite également des person- 
nalités franco-ontariennes. 


Que le service d'Echanges culturels de l'On- 
tario organise des voyages d'études au Québec et 
dans les autres centres francophones du pays et de 
l'étranger. 


Que le service d'Echanges culturels de l'On- 
tario organise également des colloques d'animation 
et d'information auxquels seraient invités des a- 
nimateurs et des spécialistes du Québec et de l'é- 
tranger. 


Que le service d'Echanges culturels de l'On- 
tario subventionne les Jeunesses musicales du Ca- 
nada en vue de mettre sur pied un réseau provin- 
cial de cercles JMC à l'intention des Franco- 


Ontariens. 
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Que le service d'Echanges culturels de l'On- 
tario négocie, avec le ministère des Affaires cul- 
turelles du Québec, la présentation dans les cen- 
tres francophones de l'Ontario des différentes ex- 


positions organisées par le ministère à l'intention 
des bibliothèques québécoises. 


Que le service d'Echanges culturels de l'On- 
tario organise des "semaines du cinéma français" 
dans les centres francophones de l'Ontario. 


Que, lors des "semaines du cinéma français", 
des cinéastes de langue française soient invités à 
présenter leurs oeuvres et à prendre ainsi contact 
avec la population franco-ontarienne. 


IV.- SERVICE JEUNESSE ET LOISIRS DE L'ONTARIO 


Que le service Jeunesse et Loisirs de l'Onta- 
rio mette sur pied, à l'intention des Franco-Onta- 
riens, un service administratif distinct et paral- 
lèle, pourvu d'un budget propre et placé sous la 
responsabilité d'un surintendant francophone. 


Que le service Jeunesse et Loisirs retienne 
les services d'un spécialiste et d'un personnel 
qualifié de langue française, non seulement pour 
enseigner les techniques de l'artisanat, mais aus- 
si pour susciter et initier la création originale. 


V.- MINISTERE DE L'EDUCATION DE L'ONTARIO 


Que la formation artistique et culturelle soit 
partie intégrante de la formation générale de l'é- 
lève, c'est-à-dire que les arts trouvent place dans 
tous les cours. 


Que l'enseignement artistique et culturel dans 


les écoles élémentaires de langue française soit ins- 


piré par la culture française et donné en vue d'in- 
culquer une culture française aux jeunes Franco-On- 
tariens. 


Que l'enseignement des arts plastiques soit 
confié à des spécialistes francophones qui veille- 
raient à ce que l'élève puisse s'exprimer librement 
tout en développant chez lui le goût du beau. 
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Que le ministère de l'Education de l'Onta- 
rio reconnaisse les diplômes d'enseignement dé- 
cernés par les écoles des beaux-arts du Québec, 
afin que leurs détenteurs puissent enseigner 
dans les écoles de langue française de l'Onta- 
rio, 


Que l'enseignement de la musique vocale dans 
les écoles de langue française se rattache, au- 
tant que possible, à la culture française. 


Que le service de la Télévision éducative 

et le service des Aides audio-visuelles du mi- 

e LS Q Q 
nistère de l'Education de l'Ontario préparent 
des émissions en langue française d'initiation 
s Q s re Q # LS 
à la musique à l'intention des élèves franco- 
ontariens. 


Que l'on intègre au programme de français 
e # e Q 
oral, au niveau élémentaire, la création drama- 
tique ("creative drama"). 


Qu'un programme d'initiation et d'appréci- 
ation du cinéma soit intégré, au niveau des clas- 
Seside /esetmde Sefrdansutoutes Les.écoles de 
langue française. 


Que ce programme comprenne la formule "ciné- 
ÉLUDE 


Que ce programme d'initiation au cinéma com- 


porte surtout des films français. 


Que les instituteurs soient responsables de 
la qualité de la langue dans toutes les matières. 


Qu'il y ait dans les écoles secondaires de 
langue française, de la Ie à la 12e, un cours 
d'initiation à l'art qui visera à intégrer tous 
les arts par l'utilisation des ressources du mi- 
tenu, 


Qu'en plus du cours obligatoire d'initiati- 


on à l'art, l'école secondaire offre, en français, 
plusieurs cours facultatifs aptes à donner une ini- 
tiation plus poussée dans les diverses disciplines 
artistiques: arts plastiques, musique, cinéma, art 


dramatique, etc. 


Que les collèges communautaires de l'Ontario 
s # Ss e 
offrent à leurs élèves franco-ontariens, lorsque 
ceux-ci sont en nombre suffisant, un programme 
complet de cours de français et de cours en fran- 
çais. 
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VI.- UNIVERSITES BILINGUES 


Que les deux universités bilingues de la 
province assument pleinement le rôle qui leur est 
dévolu par leur charte respective à l'égard du ra- 
yonnement de la culture française en Ontario. 


Que l'Université d'Ottawa et l'université Lau- 
rentienne, par l'entremise de leurs départements des 
beaux-arts, offrent en français un éventail de cours 
théoriques et pratiques d'art dramatique et d'arts 
plastiques. 


Que le département des beaux-arts de l'Univer- 
sité d'Ottawa comporte une section exclusivement 
française afin que l'étudiant franco-ontarien puisse 
recevoir la totalité de ses cours en langue françai- 
se. 


Que les départements des beaux-arts de l'Uni- 
versité d'Ottawa et de l'université Laurentienne 
organisent, au cours de l'été, des "cliniques" et 
des ateliers de théâtre afin de permettre à ceux 
qui ne sont pas en mesure de poursuivre des études 
poussées en théâtre de prendre quand même contact 
avec cet,.art. 


Que l'Université d'Ottawa et l'université Lau- 
rentienne ouvrent au plus tôt une faculté de musi- 
que où l'étudiant franco-ontarien pourra suivre en 
français tous les cours qui lui permettront d'acqué- 
rir non seulement une formation musicale, mais éga- 
lement un solide bagage culturel français. 


Qu'au sein de l'Université d'Ottawa et de l'u- 
niversité Laurentienne, la faculté d'éducation tra- 
vaille en collaboration avec la faculté de musique 
en vue de former des spécialistes en musique aptes 
à coordonner des études musicales dans les écoles 
franco-ontariennes. 


Que les facultés d'éducation des deux univer- 
sités bilingues de l'Ontario forment des spécialis- 
tes pour enseigner le cours d'initiation à l'art 
que nous avons suggéré pour les étudiants des éco- 
les secondaires de langue française. Cette forma- 
tion pourrait être acquise au moyen d'un programme 
interdisciplinaire. 


Que l'Université d'Ottawa et l'université Lau- 
rentienne forment des animateurs culturels français 
bien préparés à oeuvrer dans le milieu franco-onta- 
rien. La formation de ces animateurs devra être en- 
tièrement française. 
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Que l'Université d'Ottawa ouvre un départe- P: 
ment de communications en vue de former, entre au- 
tres, des réalisateurs et des journalistes de lan- 
gue française pour les services franco-ontariens 
de communication de masse. 


Que les facultés des sciences humaines des deux P: 
universités bilingues de la province établissent con- 
jointement un institut de recherches scientifiques 
sur les Franco-Ontariens: démographie, anthropolo- 
gie, économie, géographie humaine, histoire, etc. 


Que 2PAENS OBUE de folklore de l'Université de P: 
Sudbury soit organisé de façon à devenir éligible 
aux subventions du ministère ontarien des Affaires 
universitaires. 


Que les Editions de l'Université d'Ottawa et P: 
les Editions de l'université Laurentienne assurent 
la publication des oeuvres des écrivains et cher- 
cheurs franco-ontariens. 


Que AEt ds ait un écrivain canadien- zfrançais en P: 
résidence à l'Université d'Ottawa et à l'universi- 
té Laurentienne afin, d'une part, de permettre à 
nos écrivains de travailler dans un milieu propice 
à la création littéraire et, d'autre part, de les 
mettre en contact avec les étudiants. 


VII.- ECOLES NORMALES 


Que tous les étudiants des écoles normales de pe 
langue française d'Ottawa et de Sudbury soient te- 
AUS Id MENU LUE NI AOUTEMOMErTEL Te On Mare 


Que les écoles normales donnent à leurs étu- pe 
diants une formation plus adéquate en musique, a- 
fin que les titulaires de classe puissent assurer 
l'initiation musicale de leurs élèves. 


Qu'un cours de phonétique et de diction devien- P. 
ne obligatoire dans les écoles normales. 


VIII.- COMMISSIONS SCOLATRES 


Que les commissions scolaires voient à ce que pi 
le programme d'arts plastiques du ministère de 1l'E- 
ducation de l'Ontario soit enseigné dans toutes les 
classes des écoles élémentaires de langue française 
de la province. 
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Que les commissions scolaires aménagent les 
locaux nécessaires à l'enseignement des arts plas- 
tiques. 


Que les commissions scolaires facilitent l'en- 


seignement de la musique dans les écoles de lan- 
gue française en s'assurant les services d'un di- 
recteur musical compétent et en mettant à la dis- 
position des enseignants l'équipement requis. 


Que chaque école élémentaire française soit 
pourvue d'une bibliothèque centrale administrée 
par un bibliothécaire francophone compétent. 


Que les commissions scolaires exigent que les 
directeurs des écoles de langue française fassent 
un effort particulier pour acheter des livres en 
langue française. 


Que les commissions scolaires instituent un 
système de circulation des livres de leurs bibli- 
0 s e Q 
othèque pour favoriser la lecture à domicile. 


Que les différentes bibliothèques scolaires 
procèdent régulièrement entre elles à des échan- 
ges de livres, afin d'offrir aux élèves un choix 
plusucomplet: 


Que les commissions scolaires embauchent des 
conseillers pédagogiques spécialisés en expression 
orale: 


Que les commissions scolaires aident financi- 
èrement les enseignants qui désirent approfondir 
leur formation dans l'une ou l'autre discipline 
artistique en suivant des cours d'été ou des cours 
du soir qui seraient donnés à Ottawa et à Sudbury. 


Que les commissions scolaires des écoles se- 
condaires de langue française favorisent la créa- 
tion, par les étudiants, d'organismes artistiques 
culturels au sein de leur institution. 


Que l'on encourage la formation de clubs- 
télévision (qui pourraient s'inspirer de la for- 
mule M"ciné-club") chez les jeunes Franco-Ontari- 
ens, afin de développer chez eux un sens critique 
des valeurs culturelles françaises. 


Que les commissions scolaires mettent sans 
frais leurs locaux à la disposition des groupes 
culturels et artistiques après les heures régu- 
lières d'enseignement. 
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IX.- LES INSTITUTIONS FRANCO-ONTARIENNES 


Que l'Association canadienne-française d'é- 
ducation d'Ontario mette sur pied immédiatement 
un comité culturel qui aura pour but premier de 
s'assurer que les recommandations contenues dans 
ce rapport soient portées à l'intention des or- 
ganismes et personnes intéressées. 


Que l'Association canadienne-française d'é- 
ducation d'Ontario stimule l'intérêt et la par- 
ticipation à la culture chez les membres de ses 
associations affiliées. 


Que l'Association canadienne-française d'é- 
ducation d'Ontario convoque, à travers la provin- 
ce, une réunion des organisations et associations 
franco-ontariennes afin de mettre sur pied des 
comités culturels régionaux autonomes. Les buts 
de ces comités culturels seraient: 


a) la "promotion" culturelle; 


b) la coordination des activités cultu- 
relles et artistiques d'une région; et 


c) l'élaboration d'une politique cultu- 
relle régionale en collaboration avec 
le Conseil franco-ontarien d'orienta- 
tion culturelle. 


Que les efforts des comités culturels régionaux 


soient d'abord axés sur les programmes à offrir à 
la population. 


Qu'une étroite collaboration se noue entre les 
comités culturels franco-ontariens et les Conseils 
» ° # Q n # Q 
régionaux des arts établis ou à établir. 


Que les associations franco-ontariennes s'unis- 


sent pour lancer une vaste campagne d'abonnements, 
afin que Le Droit connaisse une plus large diffu- 
sion en Ontario. 


Que Le Droit concentre désormais ses efforts 
sur les plans provincial et régional pour attein- 
dre le plus grand nombre de Franco-Ontariens. 


Que Le Droit embauche des journalistes région- 
aux qui couvriraient de vastes territoires à par- 
tir de Toronto, Windsor, Sudbury et Timmins. 
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Que’ lés'institutions financières ; maisons 
d'affaires et associations franco-ontariennes, 
par voie d'association ou autrement, contribuent 
financièrement à la fondation de journaux heb- 
domadaires régionaux de langue française à tra- 
vers la prôvinée, là (où ‘il n'y en a pas, etlsou- 
tiennent ceux qui existent déjà. 


Que le Centre des jeunes et de la culture fran- 
caise de Sudbury lance immédiatement un projet- 
pilote d'animation culturelle et de création ar- 
tistiqué pour tout le nord'de' la province: 


Qu'en regard de sa mission spéciale, le Cen- 
tre des jeunes et de la culture française de Sud- 
bury bénéficie, de la part du gouvernement pro- 
vincial et des municipalités du nord de la pro- 
vince, de l'aide financière et technique nécessai- 
re à sa réalisation. 


Que l'Assemblée provinciale des mouvements de 
jeunes de l'Ontario français organise des tournées 
de chansonniers dans toutes les régions de la pro- 
vincatraveell'aidéenfinancléretdussedvice d'Echan- 
ges culturels de l'Ontario et l'aide technique du 
ministère des Affaires culturelles du Québec. 


Que le lever du rideau, lors de ces tournées, 
soit assuré par un jeune chansonnier franco-onta- 
rien. 


Que l'on établisse une chaîne de ciné-clubs 
français à travers l'Ontario avec la collabora- 
tion de la France et du Québec. 


Que l'Association des enseignants franco-on- 
. . . LS 0 
tariens incite ses membres à suivre des cours de 
perfectionnement professionnel en musique. 


X.- GOUVERNEMENT DU QUEBEC 


Que désormais l'aide fournie par le Québec aux 
Franco-Ontariens, par le truchement du ministère 
des Affaires culturelles du Québec, prenne princi- 
palement la forme de ressources humaines et tech- 
niques. 


Que le ministère des Affaires culturelles du 
Québec continue à faire don de livres français aux 
bibliothèques de l'Ontario, mais qu'il adopte une 
formule de distribution conforme à la répartition 
démographique des Franco-Ontariens. 
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XI.- INSTITUTIONS FEDERALES 


86. Que la société Radio-Canada établisse des Dour ll 
stations françaises de radio (AM et FM) et de 
télévision partout où il y a des Franco-Onta- 
riens en nombre suffisant. 


87. Que les stations de radio et de télévision Por 
de langue française en Ontario continuent d'être 
alimentées par Montréal, mais que l'on mette sur 
pied des centres de production locaux et régionaux 
(Ottawa, Toronto, Windsor et Sudbury) afin de for- 
mer un réseau franco-ontarien de radio et de télé- 
vision. Ce réseau, tout en respectant les normes 
de qualité reconnues par Radio-Canada, aura la 
responsabilité des affaires publiques ontariennes 
et du développement des talents locaux. 


88. Que Radio-Canada, tout en conservant ses normes PRES 
de qualité, offre une programmation mieux adaptée 
aux intérêts des Franco-Ontariens lorsque la sta- 
tion de Radio-Canada est l'unique station de lan- 
gue française dans une région. 


89. Que la troupe de théâtre française du Centre DR 
national des arts- le Théâtre du Capricorne- vi- 
site les principaux centres francophones de l'On- 
tario. 


90. Que la troupe de théâtre française du Centre p. AT 
national des arts- le Théâtre du Capricorne- donne 
la préférence, à talent égal, aux comédiens et aux 
techniciens franco-ontariens. 


XII.- BIBLIOTHEQUES, GALERIES D'ART ET AUTRES 
SERVICES.:INTERESSES 


97 , Que le nombre de livres français d'une biblio- pP'#270 
thèque publique, qu'elle soit municipale ou régi- 
onale, soit proportionnel au nombre de la popula- 
tion franco-ontarienne desservie par cette bibli- 
othèque. 


92. Que cette même proportion soit respectée à DNS 
l'égard de la représentation au sein des conseils 
d'administration et des comités de ces bibliothè- 
ques. 


9,3. Que le choix. -.et. L'achat, de, livres français DES U 
soit fait par un bibliothécaire compétent de 
langue et de culture françaises, là où le nom- 
bre de Franco-Ontariens le justifie. 
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Que les galeries d'art de l'Ontario fassent 
des efforts particuliers pour attirer chez elles 
la population francophone 


a) par des programmes (conférences, cours, 
films, etc.) conçus en français à l'in- 
tention des Franco-Ontariens, 1à où leur 
nombre justifie pareilles initiatives; 


b) en faisant connaître ces programmes à la 
population francophone par l'entremise 
des associations franco-ontariennes et 
au moyen d'une publicité bilingue; et 


c) en embauchant des guides d'expression 
française pour desservir le public fran- 
co-ontarien. 


Que l'Ontario Art Gallery embauche un per- 
sonnel compétent de langue française, qui ac- 
compagnera les expositions et autres manifes- 
tations itinérantes dans tous les centres cana- 
diens-français de la province. 


Que toute la documentation relative à ces 
expositions soit bilingue. 


Que ces expositions et autres manifestations 
aient lieu autant que possible dans des locaux 
que fréquentent les Canadiens français. 


Que l'Ontario Crafts roundatiom S0ipmente 
d'offrir ses services en français, afin que les 
artisans franco-ontariens puissent en profiter 
pleinement. 


Que les services provinciaux, municipaux et 
scolaires chargés de l'éducation populaire re- 
connaissent que la collectivité franco-ontarien- 
ne a des intérêts spécifiques. 


Que 1à où les Franco-Ontaricns sont en nombre 
suffisant, ces services organisent à leur inten- 
tion des programmes de cours et de loisirs en 
français. 


Que la publicité et les programmes de ces ser- 
vices soient conçus, administrés et mis en oeuvre 
par un personnel compétent de langue et de cultu- 
re françaises. 


Que 1à où existent déjà des organisations com- 
munautaires franco-ontariennes qui s'intéressent 
à la culture «et aux arts." des"ententes soient ucon- 
clues entre celles-ci et les autorités municipales 
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en vue d'une assistance financière et technique 
assurant leur existence et leur développement 
er no 75)) 


Que les cours d'artisanat offerts par la sec- 
tion d'économie domestique du ministère de l'A- 
griculture de l'Ontario soient donnés en français 
dans les centres ruraux franco-ontariens. 


Que les stations de radio privées de langue 
française fassent un effort soutenu pour pré- 
senter un personnel compétent au micro. 


Que les stations privées reconnaissent leur 
End s e LS 
rôle à jouer dans le relèvement culturel des 
Franco-Ontariens en présentant, entre autres, 
des émissions commentées de musique classique 
ou de théâtre, et en employant les talents lo- 
caux. 


Que les artistes JMC invités dans une locali- 
té visitent les maisons d'enseignement, de fa- 
çon à établir des contacts directs avec les di- 
vers groupes de jeunesse. 


Que le Conseil de recherches en sciences so- 
ciales subventionne la publication des ouvrages 
traitant du folklore franco-ontarien (cf. no 9). 
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APPENDICE B 


COMMUNICATION DE L'HONORABLE JOHN P. ROBARTS, 
PREMIER MINISTRE DE L'ONTARIO, LE 8 MAI 1967: 
SUBSIDE DU GOUVERNEMENT PROVINCIAL AU COMITE 
D'ENQUÊTE SUR LA SITUATION CULTURELLE DES 
FRANCO-ONTARIENS 


Le gouvernement de l'Ontario, par l'entremise de la 
Division d'échanges culturels du ministère de l'Education, 
vient d'accorder un subside de $50,000. au Comité d'enquêé- 
te sur la participation culturelle des Franco-Ontariens à la vie 
artistique et culturelle de la province. 


Les buts de l'enquête: 


1. Dresser le bilan du degré de participation 
des Franco-Ontariens des diverses régions de la 
province aux différentes disciplines des arts, soit 
comme producteurs soit comme consommateurs; 


2. Donner les explications rationnelles de l'é- 
tat de la vie artistique et culturelle des Ontariens 
francophones; 


3. Formuler des recommandations dont les unes vi- 
seraient à amener des améliorations à long terme et 
lies autres viseraient à mettre sur pied dans un délai 
très court des projets qui auraient une chance de réus- 
St qe 


L'Université d'Ottawa a mis à la disposition des mem- 
bres de ce comité, qui est une initiative du Conseil des arts 
de l'Ontario, des locaux pour fin de recherches, et le comité 
compte dans son travail sur la collaboration des deux univer- 
sités bilingues de l'Ontario, l'Université d'Ottawa et l'uni- 
versité Laurentienne de Sudbury. 


Le président de ce comité M. Roger Saint-Denis, M.A., 
L.Ph., ancien professeur à l'Ecole normale de l'Université 
d'Ottawa, est membre du Conseil des arts et membre du Bureau 
des gouverneurs du Collège Algonquin d'arts appliqués et de 
technologie d'Ottawa. M. Roland Bériault, membre du Conseil 
d'orientation et des projets de développement, représente le 
ministère de l'Education. 


Le Comité d'enquête franco-ontarien a louangé le gou- 
vernement de l'Ontario pour l'établissement de la Division 


2918 


d'échanges culturels. A cet égard, le ministère de l'Edu- 
cation a récemment nommé M. Charles E. Rathé à titre de 
coordonnateur de la Divison d'échanges culturels avec la 
responsabilité d'amorcer et de développer des échanges d'é- 
tudiants, de professeurs, d'artistes, de comédiens et de mu- 
siciens avec la province de Québec, ainsi qu'avec les autres 
provinces du Canada et même avec certains pays d'Europe. Cet- 
te nouvelle division agit également à titre de centre d'in- 


formation. 


L'enquête dirigée par le Comité d'enquête franco-on- 
tarien et conduite par deux recherchistes portera sur les: 
aspects importants du problème: activité artistique, arts 
visuels, musique, rôle des écoles et services culturels. Un 
rapport sera soumis au Comité d'enquête franco-ontarien et 
au professeur Rathé pour recommandations conjointes. 


APPENDICE C 


RAPPORT DU DIRECTEUR DE LA RECHERCHE 


Nous avons déjà dégagé, dans l'introduction à ce rapport, 
les conte lignes de la méthode qui a guidé notre recherche; 
il s'agit maintenant de donner un bref aperçu des techniques 
que nous avons adoptées dans notre analyse de la vie culturelle 
des Franco-Ontariens. 


Nous avons déjà souligné qu'une grande partie de notre 
recherche s'est faite "sur le terrain". En fait, nous avons 
soumis plus de 225 personnes à une entrevue individuelle dans 
les villes et les villages suivants: Hearst, Kapuskasing, 
Fauquier, Smooth Rock Falls, Cochrane, Ansonville, Iroquois 
Falls, Timmins, South Porcupine, Ramore , Kirkland Lake, Earl: 
ton, Haileybury, New Liskeard, Sault-Ste-Marie, Elliot Lake, 
Sudbury, Chelmsford, Sturgeon Falls, North Bay, Ottawa, East- 
view, Rockland, Hawkesbury, Cornwall, Kingston, Penetanguishene, 
Toronto, Hamilton, St.Catharines, Welland, London, Sarnia, 
Paincourt, Belle Rivière, Windsor et Rivière-aux-Canards. 


Au cours de ces entrevues, nous voulions amener nos in- 
terlocuteurs à dresser un bilan de la vie française dans leur 
milieu puis à élaborer des solutions aux différents problèmes 
soulevés. Pour atteindre ce double but, nous avons conçu un 
protocole d'interview qui nous permettait de mener une entre- 
vue souple tout en conservant certains repaires communs. 


En plus des entrevues individuelles, nous avons animé vingt- 
deux séances publiques auxquelles assistaient de sept à quarante 
personnes. Ces réunions nous ont permis de prendre un contact 
rapide avec les groupes de différents milieux et de participer 
à des prises de conscience collectives. Au moyen des techniques 
de sl: animation, nous avons analysé avec le groupe les possibili- 
tés d'épanouissement du fait français dans un milieu défini. 


Nous avons reçu un accueil très ouvert dans toutes les 
villes que nous avons visitées et plusieurs des recommandations 
qui forment le corps de ce rapport nous ont été suggérées, di- 
rectement ou non, par les Franco-Ontariens que nous avons ren- 
contrés "sur le terrain" 
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Si nos voyages à travers l'Ontario ont énormément 
contribué à la préparation de ce rapport, il ne faudrait pas 
pour autant négliger l'importance du travail accompli dans 
nos bureaux à Ottawa. 


D'abord, nous avons préparé trois questionnaires. Le 
premier, qui portait le numéro 7849-A, a été expédié à tou- 
tes les associations franco-ontariennes pour tenter d'iden- 
tifier leurs activités. Nous avons reçu 164 réponses à ce 
questionnaire que nous avons fait parvenir à toutes les per- 
sonnes susceptibles de jouer un rôle dans un organisme cul- 
turel. Le second, numéro B-3642, a été envoyé à 288 bibli- 
othèques de l'Ontario. Les 133 questionnaires retournés 
nous ont permis de connaître la place qu'occupe le fait fran- 
çais dans les principales bibliothèques de la province. En- 
fin, le troisième questionnaire, destiné aux étudiants des 
classes de 8e et de 12e, fait l'objet de l'Appendice D de 
CeMFAppOonEts 


Soulignons, au sujet de notre questionnaire aux bibli- 
othèques, que ce document bilingue fut plus ou moins bien 
accueilli par certains bibliothécaires qui ont été tout sim- 
plement indignés que l'on ose s'informer du nombre de li- 
vres et d'abonnés de langue française de leur institution. 
Peu s'en est fallu que l'on nous qualifie de racistes! Bien 
entendu, ces bibliothèques n'offraient pas de section fran- 
çaise. 


Lucien Bradet a analysé les réponses aux deux premiers 
questionnaires et il a préparé deux textes, l'un de douze 
pages sur les associations franco-ontariennes et l'autre de 
seize pages sur les bibliothèques. De son côté, Paul-André 
Comeau a préparé une étude de quarante-neuf pages sur le 
questionnaire aux élèves de 12e et une autre de trente et 
une pages sur celui aux étudiants de 8e. De plus, ces deux 
questionnaires lui ont permis de présenter une communica- 
tionisur ak! Acculturation ou assimilation des Franco-Onta- 
riens au congrès de l'Association canadienne-française pour 
l'avancement des sciences, à Ottawa, le 8 novembre 1968. 


Tous ces textes qui ont aidé à la rédaction du rapport 
final et à l'élaboration de plusieurs recommandations ont été 
remis aux archives de l'enquête et serviront, nous l'espérons, 
aux chercheurs de demain. Les dossiers de l'enquête compren- 
nent également une étude de vingt- -trois pages sur les cotes 
d'écoute de la radio et de la télévision françaises par Lucien 
Bradet; un texte intitulé Esquisse de l'Ontario français (on- 
ze pages) préparé par Victor Lapalme; et des rapports détaillés 
sur les différentes villes visitées par les enquêteurs. 


Nous avons invité à quelques reprises les organismes 
franco-ontariens à nous présenter des mémoires touchant les 
différents problèmes de la vie culturelle française en Ontario. 
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Une proposition en ce sens a même été adoptée à l'unanimité 
lors du dernier congrès de l'Association canadienne-française 
dléducation diOntario, en Juin tM68 Pourtant, unous n'avons 
reçu que deux mémoires, l'un présenté par l'ACFEO et l'autre 
par l'Assemblée provinciale des mouvements de jeunesse de 
l'Ontario français. 


Finalement, nous avons monté divers dossiers sur les 
multiples aspects de la vie culturelle en Ontario et un fi- 
chier de noms des Franco-Ontariens actifs dans les divers 
organismes culturels et artistiques. 


En terminant, je tiens à remercier mes deux exception- 
nels collègues, Michel Hotte et Paul-André Comeau, qui ont 
imprégné de leur travail et de leurs idées toutes et chacune 
des pages de ce rapport; Marie-Paule Pigeon, qui a veillé 
sans cesse à l'administration du bureau de l'enquête; nos 
nombreux collaborateurs à la recherche; ainsi que le prési- 
dent, Monsieur Roger Saint-Denis, et tous les membres du Co- 
mité plénier dont l'engagement personnel, la formation et 
l'expérience, la confiance et l'appui témoignés à l'équipe 
de la recherche ont assuré la pleine réalisation du lourd 
mandat qui leur était échu. 


Le directeur de la recherche 
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APPENDICE D 


QUESTIONNAIRES AUX ELEVES FRANCC-CNTARIENS 
DES CLASSES DE 8e ET DE l2e 


Le Comité franco-ontarien d'enquête culturelle a sai- 
si assez rapidement, dans le cours de ses démarches, l'impor- 
tance du rôle que serait appelée à jouer la jeunesse franco- 
ontarienne dans une entreprise de revitalisation de la vie 
culturelle et artistique française enr Ontario. Aussi les en- 
quêteurs ont-ils établi deux questionnaires à l'intention d'é- 
chantillons représentatifs des jeunes Franco-Ontariens. Di- 
verses considérations ont amené l'équipe de recherches à sou- 
mettre des questionnaires aux élèves des classes de 8e et de 
12e. 


Nous avions également invité tous les étudiants des 
écoles normales d'Ottawa et de Sudbury à répondre au question- 
naire destiné aux classes de 12e. Pour diverses raisons d'or- 
dre technique et pédagcgique, nous avons dû rejeter cette par- 
tié de notre entreprise. Un grand nombre de renseignements 
ainsi obtenus, surtout en ce qui a trait aux disciplines ar- 
tistiques, n'avaient aucune valeur significative; d'autres 
données nous ont paru tellement fantaisistes que nous avons 
cru plus sage d'ignorer ce qui aurait pu, dans des circons- 
tances norrales, s'avérer d'un précieux secours dans notre in- 
terprétation de la personnalité de l'étudiant francophone en 
Ontario. 


Nous avions assigné à cette entreprise -qui ne cons- 
titue que l'une des étapes de notre recherche- un double ob- 
jectif: présenter un bilan de l'état de "développement cul- 
turel" (au sens restreint de cette expression) de ces adoles- 
cents et, par l'élaboration d'une "échelle d' attitudes" obte- 
nue par pondération arbitraire des diverses réponses, tracer 
le schème de leur orientation culturelle par rapport à l'iden- 
tification linguistique dans les cinq régions de l'Ontario 
français. 

Avant d'être administrés à nos deux échantillons, ces 
deux questionnaires ont fait chacun l'objet d'un "pré-test" 
qui HELSNC permis d'en améliorer la phraséclogie et d'en éli- 
miner les-questions inutiles cu trop difficileésswiDans l'éla- 
boration de ces questions, nous nous sommes guidés sur nos 
propres connaissances et nous avons également eu reccurs, en 
ce qui a trait aux questions portant sur la littérature, aux 
spécialistes de la Bibliothèque municipale d'Ottawa. Devant 
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les résultats obtenus, nous croyons "a posteriori" avoir con- 
çu un instrument de travail honnête et fiable. 


Quant à la compilation des résultats, elle s'est fai- 
te en deux temps: 


1. Nous avons eu recours à un groupe d'étu- 
diants en sociologie pour transcrire en code chif- 
fré les données recueillies. Signalons, toutefois, 
que ce travail compcrte une marge d'erreurs dont 
nous sommes corscients. | 


2..1Par, la suite, cés feuilles ecditiées ont 
été traitées par les techniciens du Centre de cal- 
cul de l'Université d'Ottawa: d'abord transcrip- 
tion sur des fiches perforées, puis opération @e 
l'ordinateur qui a produit les "print-outs". 


En somre, sur le plan méthodclogique, nous sommes as- 
surés de résultats scientifiques valables (et ce, à un niveau 
de précision analogue à celui de toute recherche en sciences 
humaines). 


Par fidélité envers les divisions démographiques éta- 
blies par les enquêteurs, nous avons utilisé les mêmes critè- 
res tout au long de cette démarche. Aussi croyons-nous que 
nos deux échantillons traduisent suffisamment bien la situa- 
tion gécgraphique des Franco-Ontariens, ainsi qu'en font foi 
des, Jableaux/ XTTI1 /ecax iv, 


TableauX111.- Composition de l'échantillon des élèves des 
classes de 8e selon les diverses régions. 


Cu © ns CORRE cena sn ce 


Région Nombre de cas Pourcentage 
Est 551 47% 
Moyen Nor& 360 29% 
Grand Ncré 253 153 
suû 233 13% 
Sud-Ouest 1uyt 10% 
Total 1,541 100% 
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Pour tous les tableaux, il est possible que les som- 
mes ne totalisent pas toujours 100 pour cent. Les décimales 
ont été négligées de même que, dans certains cas, les pour- 
centages respectifs des Je ne sais pas et des non-réponses. 


En ce qui a trait aux classes de 12e, notre échantil- 
lon se compose d'un nombre à peu près égal d'étudiants des 
écoles publiques et des écoles privées. 


Tableau X1V.- Composition de l'échantillon des élèves des 
classes de 12e selon les diverses régions et 
le caractère public ou privé des écoles. 


Région Nombre de Ecoles secon- Ecoles 
, cas daires privées secondaires 
publiques 
Est 245 6.1 % 53.9 % 
Moyen Nord 194 49,5 % 505% 
Grand Nord 148 5247 % HAS 
sud L6 50 % 50 % 
Sud-Ouest 5°2 68 :5 26! SH? 
Total 685 50%, DL 


Nos données relatives aux régions du Sud et du Sud- 
Ouest, si on les interprétait littéralement, fausseraient 
complètement notre perception de l'ensemble du problème: 
ces deux régions prises ensemble ne comptent, en effet, que 
pour 14.3 pour cent de notre échantillon. 


Il est probable que nous favorisions ainsi les insti- 
tutions privées, mais nous avons voulu évaluer l'impact du 
caractère public ou privé des institutions scolaires sur le 
développement culturel des étudiants et aussi sur la forma- 
tion d'une "personnalité française"(1). 


(1) Pour ce qui touche les institutions privées, on 
devrait plus adéquatement parler d'un sondage d'opinion par 
voie de recensement plutôt que par voie d'échantillonnage; 
car pour maintenir cet équilibre entre les types d'institu- 
tions, nous avons dû inclure dans notre échantillon presque 
toutes les institutions privées. 
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Ces deux échantillons constituent, à nos yeux, non 
seulement une image valable de la jeunesse franco-ontarien- 
ne, mais aussi un portrait des plus intéressants de l'Onta- 
rio français. Ainsi, au chapitre de l'origine ethnique des 
parents, les données de nos deux échantillons se recoupent 
de façon saisissante. 


En classe de 8e, à une exception près, soit dans la 
région du Sud-Ouest, près de 90 pour cent des enfants de no- 
tre échantillon ont déclaré que leur père et leur mère étaient 
tous deux Canadiens français. 


Tableau XV.- Répartition des élêves des 8e par région selon 
l'origine ethnique des parents. 


Région Père et mère Un seul des Ne savent 
d'origine parents pas 
canadienne- 
française 

Est 81.5 % 4,4 % 14.2 9% 

Moyen Nord 85.3 % 3.6 % NTTETAE 

Grand Nord 87.7 % 0.8 % la E 

Sud 85.4 % 3.0 % 11:6% 

Sud-Ouest 76.4 % 3.5 % PA D SA Me 


L'inquiétante constatation que révèlent les données 
pour la région du Sud-Ouest se retrouve également chez les 
élèves de 12e. Pour l'instant, on peut l'expliquer de deux 
façons: ou bien il existe dans cette région un taux de ma- 
riages bi-ethniques plutôt élevé en comparaison des autres 
régions; ou encore les parents ont négligé d'inculquer à 
l'enfant le sens d'une identification ethnique, ce qui est 
tout aussi grave que la première hypothèse. Dans les deux 
cas, la voie est ouverte à une assimilation culturelle (ou 
acculturation) plus ou moins rapide. 


Par ailleurs, il est significatif de constater qu'à 
peine plus des deux tiers de notre échantillon des élèves 
de 8e sont des Franco-Ontariens de seconde génération. C'est 
dans la région de Toronto que l'on trouve le plus grand nom- 
bre de Franco-Ontariens établis dans cette province depuis 
moins d'une génération. 


Région 


EST 

Moyen Nord 
Grand Nord 
Sud 

. Sud-Ouest 

blotalfpour 
l'ensemble 


de -la-pro 
vince 


0 
———@ 
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Tableau XV1.- Répartition des élèves de 8e par région selon 
le lieu de naissance du père. 


EEE. 


Région Ontario Québec  Nouveau- Ailleurs Ne 
Brunswick savent 

pas 
ET 0 68.2 % 16.95% 0.9% 6.4 % TL 
Moyen Nord 65.65% PRESS 3.15% 5.85% 3.9 % 
Grand Nord LT 2% SIL 6.35% u.3% 5.15% 
sud 80%,5:% 5082:5 10.35% 6.4 % 2.65% 
Sud-Ouest PASSES 1:3,.:9:% 8.35% ECS Ür788 


Enfin, au chapitre des occupations, une constatation 
générale: les Canadiens français ne se situent guère dans 
les hautes sphères du marché du travail. Dans l'ensemble, 
pas plus de 10 pour cent des Franco-Ontariens qu'impliquent 
nos deux échantillons occupent une situation élevée. Cette 
remarque vaut tout aussi bien dans les deux cas. 


Tableau XV11.-Répartition des élèves de 12e par région selon 
l'occupation du père. 


Ouvriers Ouvriers Petits Cadres Profes- Chô- Décédés 

non-spé- spécia-  fonction- moyens sionnels meurs ou 
cialisés lisés naires, et admi- invali- 

etc. nistra- des 
teurs 

(RD. 2 DENT I 62375 26.5 % 13218% —— T8 5 
ERARE uu4,3% 1239923 18 $ 14008 _ RA92 
A3 39.9 % 16.95% 12.9 % 3.4 % Se 12814 
30.4 % 52.162 4,3% DORE LU 31$ _ 1572, 
LS SAT dar. 51% 7.79% 1.95% - HO 
10.15% 36.4 % 14.5 % 18.7 % 7.99% - 11.83% 


Les 
résultats 
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Le dépouillement des questionnaires nous a fourni 
d'utiles renseignements sur l'état des disciplines à tra- 
vers la province et surtout sur la qualité de l'enseigne- 
ment artistique, lorsqu'enseignement il y a. Ces données 
illustrent, telles autant de preuves à nos affirmations, 
notre examen de l'état des diverses disciplines artistiques 
en Ontario francophone. 


Nous avons également imaginé une "échelle d'attitu- 
des" qui nous permettait de situer chaque individu sur un 
axe qui indiquait, d'une part, le degré de culture et, d'au- 
tre part, le tonus de la personnalité française. 


Ces deux dimensions se peuvent représenter graphi- 
quement. On lirait, sur l'axe des "x", l'aspect français 
de cette "culture" et, sur l'axe des "y", l'éventail des 
activités culturelles. Par une pondération effectuée col- 
légialement en vue d'un certain équilibre entre les diver- 
ses disciplines artistiques, nous avons assigné une valeur 
numérique, un coefficient à chacune des questions. Ainsi, 
l'écolier qui répondait avec succès à chacune des questions 
obtenait un maximum de points positifs. En cas d'insuccès 
total, c'est d'un maximum de points négatifs qu'il faut lui 
débiter. De cette façon, chaque écolier voit son "rende- 
ment" exprimé par un point situé sur l'axe vertical de notre 
graphique. De même, en ce qui a trait au style plus ou moins 
français" de ces activités, des maxima et des minima ont 
également été établis. Graphiquement, cela se traduit pour 
chaque individu par un point sur l'axe horizontal. 


La rencontre de ces deux points, la coordonnée de 
nos deux "scores", situe l'individu sur notre échelle et il- 
lustre de manière très élémentaire, mais révélatrice, 
l'intensité de sa personnalité française, le degré d'inté- 
riorisation de la culture de son milieu d'origine. En guise 
d'exemple, un écolier peut obtenir un total de quatre-vingt- 
dix points sur l'axe des activités d'ordre culturel et quatre- 
vingt-dix points pour l'aspect culture française. Dans 
notre graphique, il se situe dans le quadrant supérieur de 
droite: théoriquement, si notre échelle est valable, c'est là 
que devraient se situer les écoliers dotés d'une formation 
culturelle normale et baïignant dans un climat de vie fran- 
çaise. 


Au plan individuel, cette démarche peut paraître in- 
téressante mais nous visons plutôt à faire la somme de ces 
différentes données pour tenter d'esquisser le portrait géné- 
ral d'un ensemble d'individus, d'un groupe. Ainsi notre échel- 
le nous permet de vérifier certaines hypothèses de caractère 
global. C'est ainsi que les deux quadrants de gauche devraient 


Elèves de 
8e 
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nous fournir, lorsqu'appliqués à des groupes d'individus, des 
indices révélateurs de la tendance à l'assimilation linguisti- 
que et à l'acculturation. 


En jetant un coup d'oeil sur le tableau qui décrit 
la situation dans l'ensemble de la province, une première 
constatation s'impose. Le taux de formation culturelle nor- 
male (indice 45 et plus, soit les deux divisions supérieures 
des deux quadrants du haut du graphique) atteint 25 pour cent, 
tandis que pas moins de 19.5 pour cent des écoliers peuvent 
être considérés dans un état de sous- développement euLCUrel 
et artistique. De même, la majeure partie de nos répondants, 
SOit,55 pour cent, se concentrent dans une zone moyenne que 
l'on pourrait qualifier de passable (indice 0 à 45). En 
gros, nous retrouvons là la distribution normale (cloche de 
Gauss), ce qui nous incite à postuler la validité de notre 
échelle. 


Are constatation. leitaux d'acculturation (11 est 
plus difficile de parler en ce  cas-ci d' assimilation linguis- 
tique), serait de l'ordre de 43.8 pour cent à travers la pro- 
vince. Aussi l'on peut affirmer que près de 10 pour cent peu- 
vent être considérés comme définitivement engagés sur la pen- 
te de l'assimilation. 


Une autre remarque s'impose. Selon notre échelle, 
19.2 pour cent des écoliers ont une très forte personnalité 
française et 9.6 pour cent peuvent être considérés comme plus 
ou moins assimilés. Chez les francophones "purs", le tiers 
d'entre eux, soit 6 pour cent, se situent également dans la 
zone supérieure de formation culturelle. 


Ces constatations générales vont maintenant nous per- 
mettre d'étudier plus facilement le tableau de l'ensemble des 
régions (Tableau XV111, p. 250). 


Nous avons par la suite étudié les résultats pour cha- 
cune de nos cinq régions. La région de l'Est présente, sur le 
plan culturel, une image plus rassurante que l'ensemble provin- 
clal,, APIus de 32 pour cent des écoliers de l'Est -dont quel- 
que 24.3 pour cent sont avant tout francophones- possèdent un 
bagage culturel appréciable, contre 7.2 pour cent d'individus 
dont la situation est pour le moins critique SUP) CeNDOIRL- EN 
Cetquiidiralitiaustauxidiassimilation, la)région de lIEST est 
également dans une situation plus rassurante que l'ensemble de 
la province. 


Tableau XV111.-Répartition des élèvés des classes de 8e dans l'échelle 
d'attitudes pour l'ensemble des régions (1,541 cas): 


Formation culturelle + 90 


06+ esteoueuaz 2)TIEUu0sJed 


Personnalité française -90 


Formation culturelle -90 
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Sans crainte d'exagération, l'on pourrait affirmer 
que la région du Moyen Nord constitue un microcosme de la 
francophonie ontarienne, si on en oublie les particularismes 
régionaux. En effet, le tableau de cette région reproduit, 
à peu de différences près, le tableau provincial. 


Les étudiants de 8e de la région du Grand Nord sont, 

d'après notre tableau, les étudiants les plus francophones 

de la province; en effet, 72 pour cent d'entre eux se situent 
du côté français. Par contre, sur le plan culturel, même si 
les différences ne sont pas significatives à un très haut de- 
gré de vérité, il n'en demeure pas moins que cette région af- 
fiche un taux de 28.1 pour cent dans la zone de sous-dévelop- 
pement. 


Les deux régions du Sud et du Sud-Ouest appellent les 
mêmes commentaires. Dans les deux cas, . le taux de développe- 
HentraculEurelr est légèrement inférieur à la moyenne provin- 
ciale, bien que cette différence ne soit pas fondamentale. 
Mais, ce qui est _plus inquiétant, c'est que cette culture est 
avant tout marquée par. l'empreinte anglo-saxonne. De plus, 
les élèves se situent à 69.9 pour cent, dans le Sud, et 79.1 
pour cent, dans le Sud-Ouest, du côté anglais" de notre ta- 
bleau. 


Sur les deux plans mesurés par cette échelle, les ré- 
sultats ne diffèrent pas notablement de ce que nous avons ob- 
servé chez les écoliers de 8e: le degré de formation cultu- 
relle des étudiants de 12e est sensiblement le même (39.8 
pour cent, dont la majeure partie se situent également du cô- 
té "français" de notre échelle); le taux d' anglicisation se 
rapproche du précédent. Signalons tout de même une particu- 
larité inquiétante: dans l'ensemble de la province, un peu 
plus de # pour cent des étudiants ont recueilli au moins la 
moitié des points alloués pour l'aspect "culture", alors qu'il 
Y'en aldeux fois plus, soit 88 pour cent de notre échantillon, 
qui se retrouvent dans la zone inférieure de notre échelle, là 
où les étudiants ont un déficit négatif entre -50 et -100 pour 
Cent (Table tt AIMENT 2 Enne 


Nous avons comparé les échelles des écoles privées 
avec celles des institutions publiques: les institutions 
de type privé semblent offrir une formation culturelle plus 
complète, ou du moins mieux réussie. Près de 50 pour cent 
des étudiants se situent dans Le partie positive de notre 
échelle d'attitudes quand il s'agit des écoles privées; chez 
les étudiants des écoles publiques, ce pourcentage n'atteint 
que 33 pour cent. 


Tableau X1X .- Répartition des élèves des classes de 12e dans l'échelle 
d'attitudes pour l'ensemble des régions (685 cas) 


ananas 


OOUT+ 2STPOUEUT 9 tTTeuuosued 


Personnalité française -]100 


nes 


Formation culturelle -100 


l 
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Comme dans le cas des élèves de 8e, nous avons com- 
paré les résultats obtenus dans chacune des régions; les 
tableaux que nous avons ainsi dressés suivent de très près 
les grandes tendances que nous avons relevées dans le cas 
des élèves de 8e. 


Dans l'ensemble, deux remarques de dégagent de l'e- 
xamen attentif de ces échelles d'attitudes établies pour 
l'ensemble de la province et aussi pour chacune des régions: 


1. Il semble y avoir concordance entre nos dé- 
cofvertes relatives aux élèves de 8e et les présen- 
tes constatations: les taux de formation culturelle 
évoluent dans des proportions analogues dans les di- 
verses régions de l'Ontario francophone, de même que 
nous retrouvons à peu près les mêmes taux d'accultu- 
ration; 


2. Il semble également s'effectuer, au cours des 
années du cours secondaire, une certaine maturation 
de l'étudiant sur le plan culturel, mais cette évolu- 
tion ne répond certes pas aux attentes des spécialis- 
tes. 


Cette concordance entre les découvertes des deux ques- 
tionnaires, par l'intermédiaire de nos échelles d'attitudes, 
accroît la confiance que nous portons à cet instrument de tra- 
vail. De même, si nous lui accordons une certaine valeur, il 
y a lieu de s'inquiéter, pour ne pas dire plus, devant les 
taux d'assimilation auxquels nous aboutissons. 
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